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L'instraction publiqae , élémentaire et gr$taite i 4oitt 
l'organisation , la sorveinance et l'encouragement sont 
spécialement confies à votre aèle, intéresse si essen- 
tiellement le bonheur social, qu'il est du devoir de tbiit 
bon Français (le concourir au perf^ectioQnementde cette 
purtie importante de l'administration. 

Un magistrat qui justifie le choix du Afonarque qui 
lui a coofié une des premières dignités de la capitale', 
sait combien il importe k la pftix des familles, comme 
h U s&r té du tiône, de réformer tes tnoôurs eu ra«> 
menant ]es einfans à la religion^ que'pour Ieiii4li4eur d^ 
\y Finance ont méconnue leiirs pèt*é»;.... Te chef lie l'ius- 
truction primaire « dont la drdittire et les ludiiétes Coin-» 
mandent ie respect et la içanfiance , n'ignofrie point iH 
danfer, «n matièf* d'enéeifnetnent élmantaîs^; d# 
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ftabsticoer des lignes tracées par la théorie , aux réa^ 
^ lités gravées par F expérience* 

Deux écoles , M. le Préfet , entre beanconp d'autres 
qui s'occupent également de renseignement primaire , 
fixent, depuis quelque temps , l'attention de la capitale 
et des provinces (i). Travaillant en apparence pour la 
mime fin , elles di£R&rent cependant sur les moyens d'ar- 
riyer au but. Or y dans cet état de cboses , un Français , 
animé du seul désir du bien public , libre de toute am^ 
biiion , et étranger à tous les systèmes comme à tous les 
partis , pourroit-il déplaire à l'autorité , en lui confiant , 
flans passion et sans intérêt , ses réflexions sar Tune et 
sur l'autre de ces écoles 7 Je ne puis le croire , M. le 
Préfet. Ce n'est point un rapport que je me permets de 
TOUS fcire , ce n'est qu'une espèce de confidence que me 
commandent y peut-être , la place que je remplis dans un 
comité cantonnai, et Tordonnance elle-même du 29 fé- 
vrier 181 6. Heureux si, par le développement de mes 
idées , j'assure encore davantage la protection de Tauto* 
rite k celui des deux établissiçmens que je ferai recon- 
noitre comme le plus utile aux familles , et comme le 
pltis propre à favoriser l'empire de la religion , la ré- 
forme des mœurs , la paix et la sdreté publique ! 

Des deux rivales qui se disputent la prééminence dans 
le cbamp de l'iasiruction publique , l'une a pour ell^ 
l'empreinte du temp9 et le sceau de l'expérience ; elle est 
indigène^ , utile sans faste , ne songeant point à se mé- 

(i) Le ConstHttitonnel , aujourd'hui Journal dm Commerce ,, nou» 

K nonce le prochain ëtabliuemeat , dans let départemeiia , des noii'*^ 
liés Sofllea à la Lancaster, avec le ihrt.à^MMseigvemeM/ mëtmelf 
tilre usnrpë , qui appartient plutôt aux Ecoles des FniaEs qu'à celles 
qu*on en gratifie. ... Dans Tune et Pautre, il est vrai , il ^ a colloque 
'ent^ les enfani; mais ici cène peut être qu'une «spète de eaqueterie 
i/^noranie et $am fmit » tandb qse Ik-c'ot un vàntiible fns^tgBtsaeiil 
dirigé par le maître et tramsmis par Us discip \es. 
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(5) 
sager ni pr Aaeurs ni trompettes, mais uniquement occn^ 
pée da soin de ses enfans ; ce qui la rend chère à toutes 
les familles. Elle justifie bien le choix qu'on fit d'elle j 
il y a plus d'un siècle, pour Tinstruction ilëmentaire. 

L'autre, qui n'en est encore qu'aux essais, artiye de 
loin et fait beaucoup de bruit en entrant* Ellanous ^anta 
ses succès en pays étranger ; elle se préyaut de quelques 
qualifications qu'elle a obtenues ayant de pouvoir être 
appréciée : je ne sais même si, sur la foi de ses protec- 
tions , elle n'auroit pas quelques prétentions k faire yaloit 
en sa faveur l'article 35 de l'ordonnance précitée.... Mais 
tout cela n'appartient qu'à la forme, et c'est du fond qu'il 
s'agit ici.L'orîgme, et les résultats des deux écoles, ToiUi 
ce qui seul pent nous donner la mesure de la confiance 
qui leur est diie^ et , par conséquent, ee qu'il importe 
d'examiner. 

Et d'abord, après avoir considéré cette antique Insti- 
tution des écoles ebrétiennes, qui remonte au temps da 
Louis XIV , et figure avec avantage parmi toutes les mer- 
veilles de ce siècle de sagesse et de yéritable grandeur , je . 
me demande : avions-nous besoin des nouvelles écoles^ 
et qui a pu nous les donner? 

A la première de ces questions, M. le Préfet, ce sont 
les faits qui répondent , et ils répondent négatir^ent; 
car l'éducation des enfans du peuple, dont la surveil- 
lance locale étoit, depuis long^^temps , confiée an sèle des 
bureaux de bienfaisanee régénérés, s'est ssnsiblemeni 
améliorée, et promet des résultats plus satisfaisans ea- 
eore, par Tbarmonie qdi se rétabtit à cet égavd entre les 
autorités eeclésiasiique et séculière, Aucufi quartier de 
la Capitale ne manque d'écoles élémentaires, et pas une 
seule famille ( on n'a pas encore du moins lépondQ a« x 
défi d'en citer une) qui ne puisse, si elle le vent, proca^ 
x^v à 9^3 ^nhutkViàv^càWa granité. Aussi > pendaniftis 
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mois entiers, les maires de Parié, forcés, de répondre à 
}e De sais <{ael voea ^ ont pu à peÎBe procurer vingt élites 
il l'éoole ceairale de Siini-Jean-'de-Beauvais. Les autres , 
liujourd'h«i , au lieu de se remplir, se vident sensible- 
ment, et si les familles restent libres, eles seront biea*> 
t6t désertes. 

Que les noralettrs ne viennent donc point nous dire 
^ae, sans eux, uingt mille eujatis dans Paris seroîent 
privés du bienf^iit de l'instruction élémentaire. Le fait est 
souverainement inexact; et, dans le dénuement incon-* 
testable où se trouvent leurs protégées , il ne reste qu'à 
les accuser d'impérhie ou d'inntili é, sinon de 1 une et 
de l'autre. .. 

La seconde quesiion , M. le Pn-fet , ne leur est pas plus 
favorable. C'est durant l'interrègne, k cette époque du 
ao mars (époque à jamais désastreuse, qui devoit res- 
susciter en France toutes les idées funestes ) que nous 
voyons paroitrc cette méthode d'éducation inconnue 
parmi nous. Et ce qui nous ramèni^, c'ea le besoin qu'é- 
prouve Buonaparte , pour le soutien de sa ivouvelle usur« 
pation, de transfermer la France en un vaste camp, tou- 
jours prêt à s'ébranler. Dans cette extrémité, en effet, il 
ordonne qu'on lui fabrique des soldais dans l(*s ccoios , 
eomme des canons dans ses fonderies ; et déjà les lycées , 
«aimés pour la plupart de son fnueste génie, lui prouvent 
qu'il peu* cet«pter sur eux eomme sur un corps d'élite 
passivdmeubsoumrs à ses caprices. Mais toutes les ëcoles 
ne soncrfifts des lycées; et, ce pendant, il ne faut point qu'il 
j il en ait une qui ne puisse lui faire ressource... 

C'est alors qu'il fette les yenx sur la méthode à la Lan-< 
easter :ce mode d'enseignement, tout matériel , lui as- 
sure dans la masi^ de la nation un fonds inépuisable de 
maùtrcpremiéie^ toute disposée pour être mi*e en oeuvre 
cUds rocc4M»ion. Il ootttiBande h son ministre Caruot de 
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lai fbire au rapport a ce sujet : le ministre yante la mé^ 
thode 9 et le despote n'en vent plus d'autre. 

Bientôt après, à la vérité, l'un et l'autre ont en le son 
qu^ils méritoient: ils ont ëté'chassés tous d^eux, mais la 
méthode est restée. Soutenue même par des hommes alors 
accrédités, elle a fait illusion k quelques personnes esti-« 
mables qui, trompées par les apparences, ont en le tort 
de lui prêter Tappui de leur nom, de leur fortune et de 
leur autorité. Nous sommes loin, sans doute) de leur 
refuser des intentions droites et de la bonne foi ; mais 
s'il a plu à quelques Troyens d'accueillir de confiance 
le présent des Grecs; si des anglomanes aiment à se pas* 
ftionner pour une chimère, par cela senl qu'elle noasr 
vient du pajs des mécaniques,.... ce n'est pas une raisoQ 
pour nous de partager celte idolâtrie. L'amoor de la 
vérité, Itionnenr de notre pays, l'intérêt mAme de la 
société, nous le défendent; et nous croyons que si jamais 
il a été permis de s'expliquer franchement sur une 
innovation , c'est surtout à l'égard de celle dont noua 
parlons , qui , de son propre fond^ , compromet le repos 
des Etats et la paix des familles. 

Telle est , M. le Préfet, l'origine des nouvelles écoles: 
Elle n'est pas heureuse , il faut l'avouer ; et nons sommes 
loin de contredire celui de leurs apologistes qui a pré* 
tendu qu'il ne falloit rien moins que do courage, pour 

s'avancer avec la plus hardie des mnopotions (i) 

Heureusement quel cette conception de Buonaparte» 
cette mécanique à soldats , est actuellement ou hors- 
d'œuvre pour notre France : nous en allons, juger par 
ses résultats. . . 



(i) M. ]« comte Aleiandre de la B... , dans la séante géi^e do 
la Société Lancast^rieano , du lo ianfier 1816. ( Voir le rapfiûrtdamê 
le CooatîtutlonntL ) 
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La yie de Hioomie^ yous le sayez, M. le Préfet, es( 
tout entière dans son enfonce. Tel il aura été daas aei 
premières années, tel il sera |out le cpars de sa yie. En 
yain espéreroit-on le rappeler au devoir, dans l'&ge mÀr^ 
s*il tfy a été fornié , pour ainsi dire , dès le berceau, 
li'empire de la raison sera iiu/, pour ]• di^ngement des 
mœurs et de la conduite , cli^z celui qui n'aura pas 
ëprouyé, de bonne heure , Tinfluence d'une iastruction 
morale et religieuse. Les passions nais^an^e» de l'en^- 
fanceilbn réprimées , les vices de la jeunesse développés 
avec 1 tige , lés habitudes criminelles vieillies avec le 
sang, plus d'espoir de réforme. L'^^bre ^ quand il est 
vieux, résiste anx directions du tuteur ; mais il s'y prête 
quand il est jeune : aucun des soins qu'on lui donne 
n'est perdu , et c'est à force de l'émonder qu'on en 
obtient des fruits plus nombreux et meilleurs. 

C'est, M. le Préfet, le symbole naturel deTéducatioii 
de la jeunesse. Tendro et docile encore, elle reçoit aisé- 
ment les impressions qu'on lui donne ; elle prend des 
(lentimens d'honneur et de vertu , quand elle trouve des 
maîtres attentifs à les lui inspirer ; et , avec If s pre- 
mières notions de la lecture, de Vécriinre et du calcul , 
elle apprend la science quî forme Thonnète honime et 
le chrétien. Respect filial , soumission aux autorités lé- 
gitimes, patriotisme, amour de la religion, crainte de 
Bien , toutes les vertus se développent dans tout le cours 
de la vie, quand, hetireusement, on en a reçu le gern^e 
à son début. 

L'éducation des enftins du peuple ei^t même une chose 
#î imporunte ; le secret de les bien élever est d'une uti- 
lité si générale , et la corruption si facile et si prompte 
aujourd'hui , qu^il n^ a guère de méprises qui mf riteni 
^oins d'indulgence que celles qui se commettent àam^ 
l'enseignement , l'enseignement ëléinentaire Qurtou^. 
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Ces réflexions» M, le Préfet^ soni vraies dans tous Us 
temps. Mais qaelle importance n'acqaièrcitt-elles pas 
«ujoard'hui , qu'il est si nécessaire et si pressant de s'em- 
parer , dès Tenfance , de l'esprit et dn cœur de la masse 
da peuple, c'est-à-dire des troîs quarts , au moins, de 
la population? Pourrions^nous oublier ce qu'une triste 
expérience ne nous a que trop «tppris^ et que remarque si 
)udicieusementl'uuteur d'une brochure qu^ nous aurons 
occasion de citer « « qu'entre les mains des factieux qui 
» 1 égarent, ou des mécbans qui la soudoient , la multi* 
^ tude est un des instrumens les plus funestes. » 

Or , M. le Préfet , si telle est l'importance de l'éduca- 
tion , quelle préférence ne devons-nous pas à cette pré- 
cieuse Corporation des Ecoles chrétiennes , légalement 
établies depuis près de deux siècles ? De toutes pfirts , 
sélève un concert unanime sur l'efficacité de sa méthode, 
comme sur les résultats de son système d'enseignement; 
de toutes parts , les autorités locales proiesteoi de leur 
étonnement sur les progrès dcsenfans^ tant dans la lec- 
ture que dans l'écriture et le calcul. Dans la capitale , 
comme en province, aujourd'hui comme autrefois, par- 
tout on convient que dans les divers lieux où il peut s'é- 
tablir, l'institut des Frères produit les changcmcns les. 
plus inespérés, non-seulepient dans la Conduite des en- 
fans , mais même dans les mœurs du peuple. 

En pourroit-on dire autant des écoles à la Lancaster ? 
Je sais bien que, sans égard pocir l'opinion publique, et 
la résistance uniferselle des familles , qui les repoussent 
dès leur dtbut , d'officieuses trompettes les annoncent 
avec grand bruit. On en est à peioe aux essais , et déjà 
l'on nous vante cette minutie comme deyant ^tre poUr 

la France une espèce de science infiise Déjà l'on 

ouvre des souscriptions *, et bientôt, des caisses publiques,, 
pi^elinprimeriey clos çqmilé^j une censure^ des cabinet^ 
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littéraires, une école normale y des aflltîés enGn à Lon- 
dres, à Vienne , à S înt-Pétersbourg Eh ! po irquoî 

donc tr nt de frticas pour apprendre à lii e et à é. rire aux 
enfans des paavr.'s , de l'un v.i l'autre iexe? Est-ce donc , 
se disent les vrais amis des mœurs et de ^enfance , est- 
ce donc que , parla nat ire de leur organisation, ces non- 
T^'^au-ven.js préiendroienl être, cw éducation, ce que 
furent, eu politique y les amis de la eonsiitution de 93? 
Tandis que Ton s' tiionne d'une part, et qu'od intrigue 
de Vautre , un simple citoj n , en sa qualité de père de 
famfUe et de suj't fidèle , a làché de dévoiler l'imposture 
et de démasquer Thypocrisie , dans une peti e brochure 
où il faille p rallè!c des deux écoles qu'on et tout dtonné 
de trouver aux prises (t). On voit qu'animé par des vues 
d'utilité publique , il aclicrché, dansTinlérêt des mœurs 
et d' s familIt'S, quels étoient Fcsprit, le but et les 
inoj eus de la nouvelle association pour l'instruction élé- 
ment ir . Ou lui a reproché trop de chaleur , il est vrai j 
mais c^ n*est pas la première fois , depuis uotre révolu- 
tion , q-ie nous avons vu signaler l'incendiaiie dans la 
sentinelle qui cric, jiufiu; et quelqu*an>er qu'ait pu 
fiaroîtrc s^n zèle , qui crpe:;dattt n'était qu'un juste d<^pît 
de voir d;.'S personnes rcc^mmandabUs , d'ailleurs, par 
leur piéié et leur rang, adopter avec tant de confiance 
cette nouveauté, le tableau qu*il présente des écoles des 
Frères et de celles ^ \ix Lancastrr, n'en est pas moins le 
résuit itd'un examen attentif et d'une compnraison suivie, 
n rend à chacune d'elles ce qui teur appartient sous les 
rapports de l'utillié et de l'économie ; et si son petit 
ouvrage eût eu moins de s; gesse et de vc'rité , les zéla- 
teurs du Système bi itanniqiie se fussent peut-être moins 

(1) t>es nouvelles Ecoles à la Lancaster, comparëes avec l'en- 
se'î^ement des Frères des Ecole» cbr^tienttes. (Paris* iaaTÎer \%\^) 
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ûfiensëA de le voir venger l'honneur de son p^y» , en li- 
vrant rinvenieur de la nouvelle métliode au mépris de« 
contemporains y et l'invention elle-même à la ri^ée pu-* 
bliqae 

Car enfin ^ M. le Préfet, celte nouvelle mdtliode, si 
préconisée, n'a absolument rien de ce qui peut pro- 
mettre le succès. 

i*. Il est, en matière d'instruction publique, bne vé- 
rité incontestable ; c'est que, ponr réussir, elle doit être 
appropriée au génie du peuple qui la reçoit. Telle mé- 
ihode, en eiTet, qui conviendroit a l'Ail cm and, naturel- 
lement ami de Vnniform'té, et le peuple du monde 'O 
plus précis dans sa tactique, seroit maladroitement ada[)» 
tée a un craractère ardent et lé^or. Or, le Français est 
de tons les peuples le plus mobile. On l'a dît a van' nous, 
et cette assertion n^eSt point contestée. Qu'on lui parle 
d'un bomme supérieur, il se transporte; citez lui une 
action généreuse , vous éveillez à Tlnsiant dans son 
cœur le désir d'en faire une semblable. Généralement 
sprituel, inilnstrieux , disposé à recevoir toute espèce 
de développement , il aime à agir , et n'aimo point \ 
penser..... 11 voit vite, et réfldcbit peu : snns être en- 
vieux, il est imitateur.... S'il invente peu , il cberche k 
tout peifertionner. Il n'est pas, non plus, long-^emps 
satisfait de ce qu'il possède : le moment présent lui lient 
lieu de tout ; il lui sacrifie volontiers son avenir. Tons 
les genres de cbarlatanisme le séduisent, comme tout 
les genres de plaisir l'attirent. Le Français rnGn vieillit 
tard on ne vieillit jnmais; et p'est à cet'e jeunesse pro* 
longée qu'appartient, en grande partie , la foule de ses 
erreurs. 

Puisqu'il en est ainsi , M. le Préfet . laissons des êtres 
réflécbis, sérieox ou flegmatiques , des hommes d'aplomb 
fommç l'Allemand on le IIollcii)dt<is, le Eusse on VJi:}^ 
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glais , attacher tout le prix qu'ils voadront à des écoles 
o& Ton ne procède qoe la règle et Véquerre k la main, 
par mesure et par temps ; nous sommes payés, nous, 
pour ne point leur envier l'avantaee de placer l'ins* 
trublion publique sous le niveau de V égalité...... L'édu- 
cation des peuples mobiles ne peut reposer sur les mêmes 
principes ; elle demande ane attention et une surveil- 
lance toutes particulières. Avec une ardeur qui a besoin 
d'être modérée, ils ont un esprit qu'il importe de bîea 
diriger , parce qu'il estsuseptible de tous les égaremens. 
Toujours enclins à l'agitation et aux extrêmes, les 
hommes mobiles sont facilement frappés et séduits par 
les apparences. Les objets extérieurs agissent puissam- 
inent sur leur imagination. Tout ce qui flatte leur amour-» 
propre peut facilement les eniraloer dans de func^stes 
écarts. Leur crédulité égale leur imprévoyance ; et trop 
souvent ils ne s'aperçoivent des embûches qu'on leur 
dresse , qu'à Vinstant où ils s'y trouvent embarrassés,.*^ 
Promptement attiré ou repoussé par les surfaces, et ne 
se donnant jamais le temps d'examiner le fond des 
choses, le Français est tout à la fois inconstant et opi-» 
iiiâtre ; inflexible pour celui qui ne lui inspire point de 
confiance , extrêmement souple envers celui qu'il eo 
croit digne, il est toujours abusé par Thomme adroit 

qui devine et saisit son foible 

Le moyen de nous garantir des écueils contre lesquels 
nous sommes toujours prêts à nous briser, seroit-il donc 
d'écarter les leçons de lexpérience, et de nous reposer 
aveuglément sur des guides étrangers, du soin de nous 
conduire, on pe sait où? Le bienfait de la paix nous 
permet enfin de reprendre nos habitudes et nos mceurs 
policées ; nous pouvons aisémeut regagner , avec les 
avantages du commerce, l'affection de nos voisins; et 
nous irions, cpmme aux jours de T^narçhie et des com« 
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bafS, perpémer parmi uons un esprit d'insolence éc 
d'andace ! Et nous serions assez oialavises pour inocu* 
1er , en qnelque sorte , h nos enfans y Tesprît des révo*!* 
lutions , en les familiarisaht ^ dés le bas ftge , avec la 
licence et le tumnlie des camps ! Plaisante manière dé 
préparer la moralité des peuples , que celle d'assn)étir 
à la tactique militaire la réforme des esprits et des 
coeurs ! Singulier moyen pour imprimer dans l'Ame 
des notions durables, que à* excentrer j si Ion pei^t le 
dire, la réflexion y et tout porter à laxirconférence. 

Ne nous lasserons-nous donc jamakde faire des essais 
à nos dépens? Au moins si nous sommes imitateurs^ 
qne ce ne soit pas des travers de nos voisins. Sachons 
aller prendre nos modèles à des sources er plus pures et 
plus nobles. Ayons de nous-mêmes une opinion meiU 
lenre; et, de notre propre fonds, nous verrons renaître 
parmi nous ce siècle brillant que l'imagination ne pla- 
cera jamais au-dessus de la réalité. Bientôt des teinte» 
gracieuses et aniihées effaceront les couleurs tranchantes 
de nos erreurs révolutionnaires : la France , sans rien 
perdre de son ardeur belliqueuse , s'embellira d'anéclas 
nouveau, et offrira encore, à l'Europe étonnée, l'en- 
semble dé la force ei de Tintrépidité , du dévouemeat 
au SouverMu, de la concorde et de l'urbanité. 

Nous ne jouissons encore, il est vrai, du bonheuv 
qu'en perspective ; mais c'est surtout kursqu'il s'agit de 
s'affermir sur un trône miraculeusement relevé du mi* 
lieu des orages^ qu'il faut craindre de laisser flotter» à 
toute espèce d^impulaion , les forces morales qui meuvent 
le corps politique^ et agissent pour le souieair ou l'é* 
branler. Si notre régénération doit être l'ouvrage du 
temps, Me Kattendons que de l'édxication publique, sa- 
gement embînée^ je dirois presque, avec notre instinct. 

Pourquoi kfepple Français, grand et, soumis souspn 
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goaTernement paternel ei moral , donmoit-il k TËarope ^ 
au 1 7* siècle, desexemple^ et des leçons? C'est quelem- 
pire d*une bonne édacatioa ayo''t régularisé les moave* 
mens de cette naiioa généreuse et frirole, qui , depuis 
tant de siècles . marcboit sous l'égide de ses Rois. Tant 
que rédacation nationale fut confiée k ces corporations 
religieuses dont les Souverains de TEorope, et la Maison 
de Bourbon plus que touteautre , ont ressenti la perte 
irréparable, le Français trouva son bonbeur di<DS les 
devoirs faciles de l'obéissance à des Princes qui ne res* 
piroreni que la juatice et Tamour de leurs peuples. La 
France rappeloic , en Europe, les joUrs de lancienntf 
Grèce; les Rois voyageurs venoient dans la nouvelle 
Athènes admirer les progrès des aru , visiter les savans ^ 
écouter nos orateurs. Alors, il est vrai, on ne vanioit 
point les talens ambitieux et supeificiels ; les hômnies 
d'Etat alloient au devant du mérite, le tirdent de sa mo-^ 
deste obscurité^ et (âisoient servir les sciences et les 
arts au triompbe des mesura et de la i^ligion. Alors on 
ne feigooit point d'ignorer qne proléger Terreur , c'est 
opprimer la vérité; qu'aœneillir le vioe, c'est outrager 
la vertu; et qu'àier au crime ses entraves > c'est 6ter sa 
sauve-garde à l'innocence : la guerre enfin et les plai« 
sirs n'avoient point encore exilé la Sagesse de nos con- 
trées 

Par quelle falaliié cette riante physionomie s'est-elle 
tout k coup effacée? Comment, dans un inatant^leFron-' 
çaisnc s'est^il plus trouvé semblable k lui-mAme? C'esl 
que le pkilosophisme détruisit les précieux canau^t d« 
l'instruction publique, renversa la barrière tutélairequi 
protégeoit le jeune ftge contre les écarts du libertinage cl ^ 
les sophismes de l'impiété ^ et lifra le corps social à Tin- 
fluence et aux désordres de toutes les passions onsemble. 
Débarrassées alors de ces censeurs importuns f dont les 
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Mges écrks, dans tous les genres , Soient cemnife o» 
aatidote toujours présent coatre les erreurs sans cesse 
renaissautes y les théories désastreuses de Volt Jre<td» 
Jean* Jaeques fermentèrent dan« tous les esprits ; lexplo^ 
sien se fil, et la nation la plus iiumaioe ne pami plus 
qu'une horde de barbares. 

Journées afircusts des 5 et 6 ocsiebre, 20 juin, 10 

août , a et 3 septembre ! tous resterez tracées en ca« 

ractères de s^ng pour instruira les géfié^ations futures 
des excès auxquels est capable de se porter un peuple qui, 
après avoir perdu ses Trais instiluteurs, n'a plus reçu , 
à l'école du philoso^phisme, qu'une rducation vicieuse 
ou superficielU. Puissent ces pages sanglantes , que nous 
voudrions pouvoir efF eer de natre histoire , prémunir 
nos neveux contre le danger des innovations et la perfidie 
des novateurs ! 

Puissions -nous, du moins , ne pas confirmer ctrtse 
épouvantable sentence : « En vain les âges ins' misent h*» 
» âges, rarement ils les corrigent; l'eitpéeience d'un 
« isiéele est presque toujours perdne pour Ict tihcle qui 
» suit ; et la verge de la Justice divine, appesantie sur 
» deê pères coupables, laisse encore d^ins leur séeariti 
» des enfans qui leur resscTubUpt. » 

Nous avions été Imitateurs dans les arts et dans les 
sciences : en un moment nous sommes devenus L*s Ân*« 
glais, sous Cromwell ; les Grecs, sous ks trente <jrrans 
d'Athènes ; les Romains , sous Marius et Sylla j et enfin 
les Macédoniens , sons Alexandre. Nous avions eu .na| 
Brutas^ nés décemvirs^ nos dictateurs, nos tribntis ea 

nos consuls; il nous falieit un Césaip Il s-'avançc': om 

admire le héros à la tète des armées françaises : on croit 
apr^rcevoir un sauveur ; mai^ ce n^est qn^un fléau de Dieu t 
et celui dans lequel la France aime à contempler 40n libé«^ 
rateur, la France, pour le sceptre qu'eilf lui donne ^ n'en 
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4oit receToIr ^ae deê £ers... Les eotwaB dé la terre nW 
joueront pas moins avec les instmroens de leur desiruc-^ 
lion; ils fléchiront le genou derant les idoles qu'ils «e 
sont fabriquées ; celui qui a conduit tant de yictiaies 
dans les sables brùlans de l'Egypte , en immolera sans 
pitié un plus grand nombre encore dans les déserts 
glacés du Nord... ; et les Français, prosternés^ ne lui en 
offriront pas moins, comme à un autre Molock, leurs 
enfaus en holocauste... 

Etranges et trop funestes résultats de la mobilité ! 
Mais le moyen de la fixer cette mobilité si préjudiciable 
dans ses effets ; le moyen de désenchanter un peuple 
curieux et avide de cbaogemens, à tfui des lumières 
inceruines et vacillantes paraissent, an premier abord, 
Taurore d^un beau jour; le moyen, enfin, de l'éclairer 
sur ses véritables intérêts , seroit-il donc de l'abandonner 
aux folles espérapces de son imagination, sans direction 
et sans guides, coodme sans aucun souci de ses écarts? 
~Ifon , sans douce ; après d'aussi terribles épreuves , nous 
ne pouvons plus , follement inventeurs dans ce qui sup- 
porte le moins Tinventiou, fouler à nos pieds ce que la 
sagesse des temps antérieurs avoit mis dans nos mains, 
pour ne cjiyirir encore qu'après un avenir inconnif. Il est 
temps, enfin, de nous réveiller de notre léthargique 
indifférence ; il est temps que l'autorité protectrice des 
établisscmens utiles soit , ainsi que les particuliers , sa- 
gement en garde contre de nouvelles institutions où se 
perpétueroit Tesprit de la révolution ^ c'est-à-dire, cet 
esprit essentiellement novateur, qui renversa réellement,, 
aoos prétexte d'améliorer en ; apparence , et qui, aMx, 
. risques de tout bouleverser en morale comme en poli- 
tique, tend à soumettre son pays à de continuelles expé- 
riences... Et tel est, M. le Préfet^ l'esprit de ce nouvel 
établissfnent , qui ne sera jmuki^françai^ 
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b». IJunîté d'esprit est aussi nëoessaiirè au succès de 
l'instruction publique ; et combien n'est-elle pas tou- j 

chante dans rinstitiit des Frères des Ecoles chrétiennes ! i 

Ce sont plusieurs membres , mais ce n'est qu'une seule 
et même ame. Même opinion, même esprit, même fidé- 
lité y même but. Dans l'agrégation Lancastérienne , au 
contraire, rien ne se ressemble; c'est un assemblage , 

incohérent dliomniês, difFérens de mœurs , d'habnudea i 

et de principes; un amalgame de catholiques et de pro- 
testans, de chrétiens et de philosophes , de célibataires 
et de pères de famille, sans liens , sans discipline , moins 
réparés encore par la distance des lieux, que par le con-* 
trasie des opinions et des idées. Car , ne noiis y troih* 
pons pas, Vumformité n'est point Vunité; et quelqu'avan- 
tageuse que puisée parottre l'invention de distribuer et 
de numéroter typographique meni et géométriquement 
les mêmes leçons pour tous ^ de manière i que ^ le livre 
sous les yeux et la montre à la main, J'entrepreneur 
puisse suivre le progrès des lumières dans l'entendement 
de la jeunesse, de Paris k Bordeaux, ou de Brest à Mar- 
seille ; quelqn'agréable qu'il soit de savoir qu'à tel jour 
du mois , a telle heure du jour, et h, telle minute de 
l'heure, le même signe, le même mot, ou la même idée, 
consignés à telle page et sous tel chiffre , entreront en 
même temps dans toutes les têtes de tous les enfans qui 
rempliront les écoles publiques dans les départemens de 
la Seine et du Cantal, des Pyrénées on du Morbihan, 
il ne sufbi pas d'enseigner les mêmes objets , on de faire 
voir les mêmes auteurs dans les cnêmes classes, pour 
qu'il y ait unité d'enseignement. Les eipIicatioDs du 
maître, les développcmens qui lui appartiennent, (sqp- 
posé toutefois qu'on ne borne pas le talent d'un maître i 
savoir , le livre à la main , faire entrer dans la mémoire 
de ses dibciples, à force de répétitions, des mots et des 
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plirai?^ qu'il n'est pas plus obligé de comprendre qnm 

ceux qu'il enseigne (i); ces explications et ces déve- 

loppemens , disous-nous , forment en grande partie le 
fonds de l'instrnction , et ils diffèrenc essentiellement, 
ils ne sont plus uns, quand ce n'est pas le même esprit, 
la même yertu qui les inspire. 

3>. L'instruction publique, pour réussir, doit être 
encore en harmonie avec la religion de l'Etat et le gou- 
Tcrnenent : or , combien ici n'est-élle pas défectueuse^ 
la méthode. à la Lancaster? Pendant huit mois entiers. 



(i) Une dei menreîllesde la nouvelle mécanique, cVtt de pouvoir 
fournir , k volonté , le« maîtres les plus capables , et en nombre suifir 
saut , pour les besoins d'un empire ^ quelqu'ëtendu qu^il soit Qui sait 
lire et écrire^ eût-îl tuufà dix ans, est habile à diriger les nouvelles 
écoles , et peut faire usage de tous les livres classiques avec autant de 
succès que Lancasler lu»-méme.... Toutefob , en attendant qu*il se 
trouve quelques églises vacantes , ou d'asses vastes casernes ^ on mûrira 
les pédagogues tn herbe àvtï% des Ecoles normales^ vraies loges franc- 
maçonnes ; et vdllà comme on suppléera à rinsuillsance et aux len- 
teurs des noviciats de nos Frères. Ce que c'est que le progrès des 
lumières !.... 

Ces dispositions nous rappellent ces niveleurs de l'éducation alle- 
mande , qui , pour tirer le gouvernement autricbien du pressant 
embarras où il se trouvoit , par Timpuissance de suppléer le vide 
laissé dans l'éducation publique par les Jésuites supprimés « dévelop* 
pèreut , il y a près de cinquante ans , un semblable système. II avoit 
au moins l'avantage d'être parfaitement adapté à la tète romanesque 
de Joseph II , et d*ètre astucieusement combiné d'ailleurs avec le 
génie allemand. Aussi le firent-ils avec tant de confiance qu'ils affec» 
tèrent de désigner leurs nouvelles écoles par Tinstrument symbo~ 
lique du pins grand usage dans leurs loges illuminées , en les appe- 
lant normales du mot norma , équerre ou niveau. 

Que nous soyons redevables de cette imitatiom à rofTicîeuse frant- 
maçonnerie , jalouse aussi sans doute de ne pas laisser lieu aux regrets 
sur le déplacement parmi nous du précieux dépôt de l'instructioa 
publique j à laquelle elle a eu tant de part , cela se conçoit ; mais 

prétendre travailler les Français comme des tétes cahaess, un 

semblable projet paroit très-peu utile , dans l'intérêt des novateurs ^ 
au rétabhsifement , ea France , de la ripuUi^me das lettres. 
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ses apftires ont semé impunément l'atliéîsme et l'héréaie 
dans la capitale d'nn royaume catholique; peut-être 
même le feroient-ils encore , si votre religieuse sollici- 
tude y M. le Préfet , n eût pas mis fin à un scandale pa- 
reil : et^ qu'ils ne croient pas effacer la taclie d'un 
semblable début, et rassurer les gens de bien, en diri- 
geant vers nos églises lenrs bataillons dressés par les 
élèves. de la philosophie. Cette nouvelle tactique, si 
elle n'étoit pas* un scandale de plus, suffiroit peut-être 
aux bienséances publiques , mais nullement aux besoii s 
de TEtat el des familles. Et qu'est-ce encore , aux 
jeux du sage, que la récitation forcée de quelques 
courtes prières, ou du Catéchisme enseigné par des 
enfùuSf sinon l'imparfaite imitation de la salutaire mé* 
thode de nos frères , à laquelle les novateurs doivent 
encore le peu qu'il y a de tolérable dans la leur ? 

On peut bien échanger des éditions hétérodoxes d'E- 
vangile selon Mathieu , setôn Marc , selon Luc et selon 
Jean ; faire disparoltre encore les proverbes du bon- 
homme Richard , et y substituer des livres de morale ; 
mais comment laisser à des enfans le soin de les inter- 
préter, de les enseigner, ces livres à leurs camarades ? 
Âuront-ils Faccent de la persuasion, ces enfans péda^ 
gogues , et pourront-ils donner ce qu'ils n'ont pas eux- 
mêmes ? Pour persuader il faut sentir. 

En vain , donc , pour éluder l'aveu qu'on a eu tort , 
ou qu'on a été dupe d'une faction ténébreuse, toujours 
occupée du grand-œui^re , voudrQit*on nous faire ac- 
croire que le présent qu'on veut nous faire est la mé- 
thode de Lancaster , dégagée de tout ce quHly a de 

mauvais Au rapport des connoisseu^s , ce qui reste 

ne n)aut rien \ car en rappochant les principes de la 
nouvelle méthode des véri tablas principes de l'art d'en- 
seigner, les gens du métier haussent les épaules k la 



Tiie d'une semblable minutie , on sont forcés de cou- 
Tenir que la méthode Lancastérienne est un moyen 
infaillible pour désorganiser entièrement l'enseignement 
et la morale du peuple. Au surplus , les disciples de 
Bell et d« Lancaster, héritiers du schisme de leurs 
maîtres , ont prétendu aussi perfectionner ce chef- 
d^OBUvre dUnvention humaine. Chacun , depuis eux y y 
a ajouté e^ retranche selon seê rues , et tous les jours 

on y fait encore des changemens Le moyen que lea 

familles chrétiennes, à la vue de ces améliorations sans 
un, accordent leur confiance à des institutions qui 
offrent si peu de garantie de perfection et de stabilité? 
Ifon , l'arrêt en est porté ; et, aux yeux du public éclair é , 
peu disposé Si rétracter son jugement, la nouvelle mé- 
thode y dans cet état de perfection que Ton vient nous 
vanter , n'en recèle pas moins un dangereux système , 
qui ne pourroit faire en France antre chose que des 
fédérés. 

Je dirai même , que ce seroit peut-être gratuitement 
que nous supposerions nos voisins réduits à une aussi 
pauvre ressource. Us n'ont pas, il est vrai, l'avantage 
d'une corporation religieuse en possession d'une méthode 
pleine de sagesse y mûr iç part expérience^ et justifiée 
par le succès ; et leur franchise à en convenir prouve 
qu'ils auroient le bon esprit de mieux en profiter. Quoi 
qu'il en soit, on ne croit pas plus à Londres qu'on ne le 
croyoit h Paris, avant qu'un Corse nous eût dévoilé ses 
bautes pensées ; on ne croit pas, dis*je,que pour être 
nti jour bon magistrat, administrateur intègre, médecin 
babile, commerçant ou artisan honnête, homme de 
lettres , etc. etc. il faille , de nécessité première et comme 
nn automate , s'être exercé à marcher en ligne y à tour» 
Der à droite et à gauche, et à exécuter enfin la manœuvre 
4e8 camps. Là , les Ecoles à laLancaster^ confinées par* 



Mallèrement dans certaias coins de la Cité , le long des 
]x>rd8 de la Tamise y oa reléguées dans les chantiers de 
Saint' Georges^Jt'ields j restent h peu près exclusivement 
iL l'usage de la lie du peuple. La plupart des autres 
quartiers de cette ville populeuse , tout immenses qu'ils 
soient, ont conservé leurs écoles de [ aroisses , et ne cou* 
jioissent pas les écoles k six pence,,.. Et , n en déplaise 
k leurs prôneurs , elles méritent si peu la confiance, que 
le gouvernementt anglais, sans se mêler de spéculations 
mercantiles auxquelles elles doivent tout leur crédit 
mais laissant les familles parfaitement libres à cet égard , 
ji'est montré , depuis rétablissement de ces nouvelles 
écoles, plus soigneux encore de ce qui peut intérc ser le 
maintien de la sûreté publique* Les prisons de Londres 
oe suffisent plus pour contenir les malfaiteurs. A Textré*- 
mité du quartier de Westminster-Abbey , on construit 
eu ce moment une maison de force , d'à peu près trois 
quarts de mille en longueur, et large en proportion, 
c'est-à-dire d'environ un quart de lieue d'éiendud. Cet 
emplacement, que nous avons visité l'an dernier, parce 
qu'on va le voir comme une des sept merveilles des lies 
Britanniques, est destiné à ramasser les fruits de ce pré- 
tendu nouvel arbre de la science....* 

Aussi , n'avons-nous pas été surpris de lire , dans le 
Journal des Débats ^ les inquiétudes que M. Bennet , 
dans son rapport à la chambre des communes ( séance 
du 8 juillet 1817), exprime sur l'augmentation alar- 
mante des délits et de^ crimes , parmi les jeunes gens 
et même les enfans. Il ne croit pouvoir rien faire de 
mieux, pour éveiller la sollicitude de la seniinelle des 
mœurs publiques, que d'exposer purement et simple- 
ment le tableau de l'accroissement progressif des empri- 
soonemcns depuis trois à quatre ans. 

« ]Ën i8i3, dit-il, 62 enfans aa<"dessous de 16 ans, 
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» farem enfermés i Newgate ; en 1 8 1 4 , il y en eu 1 98 ; 
» autant en 18 15, et i46en 1816. Depui8i8i4)u^<I^'®n 
» octobre 1816, ajoute-t-il, aooenfansy furent déte- 
» nus ; sur ce nombre, 23 seulement écoient arrêtés 
» pour la première fois f les autres Ta voient été de 3 à 
» 20 f(^îs.... Parmi eux, i4i furent condamnes , a6 à la 
» peine capitule {\e discernement est sans doute là plus 
» précoce qu'ici), 4^ ^ 1^ déportation , et le surplus à 
» un emprisonnement plus ou moins long. » 

Des prisons de Londres , M. le Préfet , si nous pas- 
sions à celles de Sainte-PëUgie ou de Bicétre, des 
Ma^delonnettes on de Saint-Lazare , qu'y verrions-nous? 
Ce qu'y a vu avant nous M. Cadet de Gassicourt (i) , 
tme multitude effrayante de petits scéidrats au dessons 
de x6 ans, chargés de crimes inconnus jadis à 26 et à 3o ! 
Des enfans de l'un et de Tautre sexe , de 9 à 1 1 ans , 
condamnés à cinq et dix années de détention; et, pour 
donner d'un seul trait la mesure de la perversité, dans 
nos malheureux jours, un petit monstre à figure hu- 
maine, iigé de 12 ans, descendu de Bicétre à Sainte- 
Pélagie, qui, par sentence de la cour criminelle , aura 
subi vin^t années de prison , avant d'avoir atteint la 
'vingt-huitième de son ftge 

La plume se refuse à retracer d'aussi horribles phé- 
nomènes; et ce seroit en vain, M. le Préfet, que vous 



(i) Dans un rapport fait à la Sociëlë d^Enscigneroent élémenl^îre , 
M. Cadet de Gassicourt assure •( quMl y a dans les prisons de Paris , 
» de cent à deux cents enfans condamnés à la réclusion tenaporaire.... 
w qu*on est e'pouvantë de leur degré de perversité qui est telle , qu'on 
» a plusieurs fois proposé au ministre de la marine de les employer 
>» comme mousses sur les vaisseaux de TEtat; et , qu^après avoir pris 
» des renseignemens sur ces enfans , leur perversité l'a effrayé , et 
» qu^ils les a refusés. » ( Journal itEtiucaiion , tom. I , pag. aoo et 
suiv. ) 
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«ncourageriez , par d'utiles améliorations locales , le zèle 
des persoaaes esiimables qui Tont catéchiser dans les 
prisons ; ce seroit en vainque vous ouvririez des maisons 
de refuge an repentir, si en même temps que votre sol- 
licitude s'occupe h réformer les mœurs , elle ne s'atta<* 
choit particulièrement à prévenir les délits. 

Tout Paris applaudit k l'heureuse idée d'avoir trans- 
formé l'ancienne maison de Saint-Jacques en uu établis- 
sement où Ton éclaire y sur leurs égaremens, de jeunes 
condamnés , qui peuvent encore devenir un jour la coil« 
aolation et l'appui de leurs familles , et où l'on forme , 
pour la société, des artisans capables de la servir, au 
lieu d'en être le fléau. Mais remarquez-le , je vous prie, 
M. le Préfet, ce sont encore les Frères des Ecoles chré- 
tiennes qui sont préposés à cette tâche aussi importante 
que pénible ^ et le Ministère et la Magistrature ont loué 
leur dévouement. Or , tandis que Ton confie à ces bons 
Frères le soin d'épurer des cœurs déjà flétris par le 
crime , on leur disputeroit celui de diriger ceiix qui 
sont encore innocens ! et , occupés, comme nous parois- 
sons l'être, de mettre fiu à cette perversité qui ravage 
notre France , nous adopterions un système d'enseigne- 
ment tout matériel , qui n'embrasse que l'homme phy- 
siqucj et laisse Thomme mona/ aux prises avec sa cor- 
ruption naturelle et ses passions ? 

Comment la Commission de llnstruction publique 
n'a-t-elle pas aperçu un vice d'organisation si frappiiiit, 
sous le rapport des mœurs? Comment, surtout , dans cette 
même Commission, des catholiques , des ministres de la 
religion de l'Etat, n'ont-ils pas craint, pour ne rien dire 
de plus, de charger le seul des inspecteurs de l'Aca- 
démie de Paris, qui n'est pas de celte religion , de tous 
les détails relatifs à l'enseignement des enfuns catho- 
liques*..... ? Est-ce un hommage qu'ils ont voulu rendre. 
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dans la personae du Frère , au mérhe personnel dq 
phyHcien-naiuraliste^Ieur collègue ? Nous sommes loin 

de réclamer contre de semblables égards ; mais nous 

n'en trouvons pas moins de l'inconvenance , sition de Tin- 
conséquence , h abandonner en quelc^ue sorte l'éduca- 
tion des ^gt5o^* de la population à un men^bre d^ cette 
prétendue Réforme,, dans laquelle le soi-disant pa-^ 
triarche de la philosophie ne trouyoit que des citoyens 
dangereux ou de mauvais chrétiens (i) , et qui n'assujér 
tiSjSant les hommes par aucun lien qu'ils ne soient libres 
de rompre, aurSi toujours des aiiraits pour Torgueil des 
passions et la corruption des cœurs. Pourquoi ne pasi 
laisser la surveillance à qui a intérêt de surveiller? Les 
protestans prendroient soin de leiirs enfans, et qon, le^ 
catholiques, des leurs ! 

Ainsi donc, nousi* profiter ions si peu des leçons di^ 
malheur, que nous avons payées si cher! £t tandis que 
le ciel, après tant de calamités , a daigné , pour le repo^ 
de l'Europe et le bonheur de la France , relever le trône 
de saint Louis , et nous rendre les Bourbons avec Vespé-' 
irance..,, , notre coupable indiil'drence pour les principes 
éternels, qui sont la providence des institutions humai-ï 
«es, qui assurent la stabilité des empires et garantissent 
l'amour et la fidélité des sujc^ts^ aous mettra peut-être eu 
opposition avec les vœux de notre auguste Monarque ! 
iNous laisserons briser eu ses mains le seul ressort capa* 
ble de contenir la multitude , en soustrayant à la salutaire 
influence des véritables principes religieux la masse de la 
* génécatiou naissante, pour la livrer à l'erreur ou au phi- 



(i) La religion réformëe ne peut s'introduire dans un Etat san« 
en dbranler les fondemens , et sans faire couler le sang. (Volt Siècfa 
iftf Louis XIF, cb. xxxixi. ) 
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losopliismc , ^i clierclie h. s'emparer de l'enfance pour 
devenir son docteur ! 

Esiril donc dans Tordre des décrets étemels que les 
irônes soient renversés , et que des générations entières 
soient détruites, pour que les peuples ne s'éclairent ni 
ne se corrigent Fou , croyons-nous qu'en ne tirant ainsi , 
pour nous-mêmes y aucun profit des rudes épreuves que 
nous a fait subir la Providence , ces terribles avertisse- 
mens feront une impression plus forte sur ceux qui ne 
les auront pas reçus ? 

Le plus vaste génie , occupé k recréer un nouveau 
corps social, quclqu expérimenté que nous le signalent 
la politique et la sagesse de ses mesures préparatoires , 
ne nous rassurera jamais sur la dorée et la stabilité de 
l'édifice qu'il fait sortir des abîmes de l'anarchie , si son 
principal et dernier soin n'est pas de &ire succéder k 
l'impiété, ce dissolvant des empires, la morale reli- 
gieuse , leur premier principe de vie. 

11 est même une vérité , que les événemens contempo^ 
rains établissent mieux que tous les raisonne mens; c'est 
que l'autorité royale perdra de sa considération auprès 
des peuples, en même proportion que l'autorité reli- 
gieuse perdra sur eux de son influence. 11 en est encore 
une autre^ non moins sensible aujourd'bui ; c'est que les 
lois humaines ne peuvent h peu prés rien sur l'impie qut 
méprise ou transgresse les préceptes divins. Celui qui 
futinfîdèleà son Dieu , deviendra dans l'occasion parjuré 
et traître à son Roi ; il y a long-temps qu'on l'a dît. £t 
qu'espérer, aussi bien de ces disciples d'Epicnre qui , 
plongés dans la philosophie des sens^ ne voient rien au* 
delii des jouissances matérielles du moment; de ces 
êtres qui , conseillés par les penchans de la brute , à la^ 
quelle ils n'ont pas honte de s'assimiler, invoquent sa 
(Icstinée^ et placeiH le bonheur suprême dans l'espoif 
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du néant et la dissolution de leur 6me de boue ? La où 
cessent les dogmes de la religion, le dogme surtout de 
ce tribunal inéviuble qui nous attend après la mort , 
là y faute de motifs , disparoissent tous les devoirs qui 
ordonnent et contiennent les sociétés. 

Mais le philosopbîsme , de nos jours, a tellement con- 
fondu et bouleyersé toutes les idées raisonnables en ma- 
tière d'éducation publique surtout^ que les contrastes et 
les singularités les plus révoltantes n'y sont pas même 
aperçus. Les productions de quelques rèves-creux , les 
théories les plus absurdes, les systèmes les plus dangereux 
sont rangés au nombre des utiles et brillantes décou- 
vertes. Les travers de l'esprit, comme les vices du cœur, 
perdent leur difformité et s'ennoblissent , en quelque 
sorte j sous le manteau philosophique , réputé l'uni- 
forme du bon sens dans le monde littéraire. Avoir hohle 
de se couvrir de sa livrée, s'appelle encore aujourd'hui 
n'être point de, son siècle. Le moyen d'après cela de 
pouvoir balancer une semblable influence, et de garantir 
de la séduction des tètes ardentes et légères , qui pré- 
fèrent , à la vérité qui ne change point , les prestiges 
de k nouveauté et le mensonge à mille faces , et à qui , 
souvent , l'amour des plaisirs et le go&t des frivolités 
tiennent lieu de sagesse et de vertus ! 

Ce moyen , il est tout entier , il est uniquement dans 
la main des dignes dépositaires de l'autorité. Un Prince 
▼ertueux et voulant le bien, a senti le besoin d'être aidé 
pour opérer le salut d'un Etat agonisant ; c'est donc à 
BBi conseils naturels, aux agens immédiats de son auto- 
rité , à n'employer que les moyens qui peuvent condnire 
il la fin qu'il se propose. « Je veux, nous a-t-il dit , tout 
» ce qui sauvera la France. » Eh bien ! puisque de 
notre régénération morale dépend notre restauration 
politique, comment les houiines, appelés à être lea 
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guides et les soutiens de la puissance, ponrroicnt-IIs 
méconnolire qn'un Roi , selon le cœur de Dieu, ne doit 
pas seulement de bons exemples^ mais uu frein à son 
peuple? Et dans quelle circonstance plus importante et 
plus favorable peut-on en faire la salutaire application , 
qu'au moment où^ de toutes parts, Topinion publique 
réclame la préférence d'un mode d'éducation le plus 
propre à procurer à un bon Hoi Tavantaçe inappréciable 
de régner par anticipation sur la génération naissante, 
en la familiarisant, par la religion, avec le joug de son 
autorité , bien avant qu'elle le porte ? 

Qu'après les épouvantables désordres qu'ont multi* 
plies, dans toutes les classes de la société, Toubli des 
▼rais principes, et la propagation de doctrines perni- 
cienses trop long-temps professées, on abandonne encore 
à la conduire de guides inhabiles ou insoucians, les pre* 
mières impressions d'un peuple ardent et frivole ; que, 
négligeant la puissante influence qu'offrent de saines 
croyances sur des pencbans, qu'il importe pourtant de 
bien diriger, on livre ce peuple, sans défense, à ses 
passions déchaînées ; qu'on l'expose à placer le souverain 
bien dans la possession de tout ce qui peut les satisfaire » 
sans égard pour les obligations qu'impose l'ordre social ; 
alors 4 sous un Prince qui chérit et pratique la religion, 
l'iniquité prévaudra; le cœur droit et vertueux du Mo- 
narque appellera la probiié, et l'hypocrisie se présen- 
tera, il aura pris les mesures de la sagesse, et il éprouvera 
les mécomptes de l'imprudence; il ne soupirera qu'après 
le bonheur de son peuple, et presque toujours le plus 
ardent de ses vœux expirera dans son cœur paternel ; 
et la rigide pureté de ses mœurs, et l'exemple de ses 
vertus , loin de changer la direction imprimée à la morale 
licencieuse , ne feront que donner un démenti formel a 
cet antique adage: 

« Btr^/s mé exempium ictus cêmponitur erùis, • 
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Il n'esi donc, M. le Préfet, je crois du moins l'avoir 
démontré, il n'est qne la religion catholique à donner 
pour base h Tinstmction publique, et k renseignemeuc 
élémentaire surtout; et qu'est-ce donc que la religioa 
(envers laquelle la politique moderne apprend k se pré^ 
cautionner, pour ainsi dire, comme envers un ennemi 
public, suivant la remarque d'un auteur conieœpo* 
rain)(i)? La religion, c'est eette philosophie sublima 



( I ) Ici ce D'«st poiot un Père de TEgliie , encore moins un eapueim , 
•nais un membre du Cooseil des Anciens ; c'e^t IVlarmonfcel qui dë-« 
plore deyant ses collègues les rarages de la corruption et de rincré-' 
dulîté , en leur parlant un langage aussi sage et aussi religieux qu* 
nouveau dans sa bouche. » La politique , dit-i! , traite avec la reli— 
» gion en rivale jalouse , et comme avec une ennemie qu^elle es| 
» forcée de ménager , et qu'elle tAche d*affoiblir : manège qui me 
» semble indigne d*une législation souveraine et puissante , dont le 
» caractère doit être la grandeur et la majesté, p EntendonS'Ie 
parler des prêtres , dont la conduite devroit avoir , comme à lui , reo 
lifié l'opinion de leurs détracteurs, injustes et trop nombreux encore. 

« Sans remonter, dit-il , à des siècles dont les annales seroient dee 
» témoignages si constans et si glorieux pour les ministres de TEvan-* 
w gile , je demande quels ont été, de nos jours, sous nos jeux et aux 
M plus cruelles épreuves , leur esprit et leur caractère ? Est-ce dans Um 
M cacbots , où ils étoient entassés , sans égard , sans compassion pour 
» les vieillards , pour les infirmes ? Elst-ce au fond des navires , où , 
* avec plus de barbarie encore , on leslaissoit périr eh foule, privtSs 
M de lumière , et réduits à ne respirer que des vapeurs impures et un 
» air croupissant ? Est-ce à Nantes, sur les bateaux qui les alloient 
)» engloutir dans la Loire ? Est-ce à Marseille, où ils étoient traînés 
» vivans et mutilés sur la claie , au dernier supplice f Est-ce là , dis-je^ 
w qu'on les a vus irrités, indignés, respirant la vengeance, détestant 
» leur patrie, au moins impatiens de ^inhumanité qu'on excrçoît- 
M envers eux ? Que dls-je ? où me conduit une si juste apologie P » Ici , 
retraçant en peu de mots les massacres des prêtres en 1792, il ajoute: 
« Passons en frémissant , et portons nos regards sur un spectacle digna 
>» de Isi terre et du ciel , sur cette multitude de vertueux proscrits qui , 
» tous rangés dans leurs prisons de Saint-Firmin, des Cavmes, de Saint- 
» Germain-des-Prés , recueillis en eux-mêmes , inclinés h genoux les 
» mains jointes , les yeux fixés au ciel , implorant la miséricorde d^ 
M leur Dieu pour eux-mêmes, sa démence pour leurs bourreaux.,,, v 
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qui âémomr^ l'ordre, l'unité de la nature, et explique 
i'énîgrae du cœur humain. C'est le plus puissant mobile 
pour porter l'homme au bien, puisque la foi le met sons 
cesse sous l'œil de la Diyinité, et qu'elle agit sur la vo- 
lonté avec autant d'empire que sur la pensée : elle jette 
ses racines dans le cœur de l'homme, et^ après avoir 
affermi les tr&nes par l'amour, elle les appuie encore 
sur la conscience; elle détruit ce penchant funeste vers 
l'intérêt personnel ; elle est la base des vertus sociales, 
civiles et domestiques : il en est plusieurs qu'elle com- 
mande , il n'en est aucune qu'elle n'affermisse et qu'elle 
ne perfectionne. La religion catholique enfin est , comme 
l'observe M. Bernardi, le seul lien universel qui réunisse. 
les esprits dans on centre commun : elle seule peut 



» chacun dVuz attend cju^on le nomme : on l'appelle , il se lève , il 
» embrasse ses compagnons, se recommande à leurs prières^ et ra 
w laourir , oimmie l'agneau , sans pousser un mnrmure....» {Hémoires 
4ê MarmûMiei y tom. IV , pi^. ^'j, 3o6 et smv.) 

Si ce philosophe de'sabusé reparoissoii au milieu de nous, que 
diroit-îl ^ certains de ses collègues en dignité que Ton entend s'ap^ 
pkmdlir encore d'aroir contribué à dégager pour jamais Tinstruction 
pubKqne 4» mains àufiimaUsme t\Âe la superstUion?,.. (Miêérables 
termes de convention panni les impies, m^mitt ^ dutant , et, à «e 
qu'il sembleroit encore, depuis la révolution....) Que penseroit-il ce 
littérateur mieux éclairé, du zèle et des lumières àe% propagateurs 
^u nouvel emseignemeMi matuely en lès voyant , d*une part , dédaigner 
. Fiastttution de nos bons FaiiES qui , depuis plus d'un siècle , em- 
ploient la même méthode % mais avec sagesse et discrétion ; et de 
l'autre se passionner pour une innovation qui se borne à Voccestoire , 
et sacrifie Vesjenliei de l'éducation , c'est-à-dire ce but moral et 
raligieux auquel elle doit tendre y et qu'il est impossible d'atteindre 
avec r agitation perpétuelle et les bruyaos développemens de la nou- 
velle méthode. Marmontel , assurément^ peu disposé à faire si légè- 
rement honneur à nos voisins de ce qu'ils ont pris chez nous , 
it*eât pas été de Pavis de certaines personnes qui pensent que les 
Valais auroient pu sans inconvénient adopter une pareille nou* 
vfauté. 11 Re seroit pMraiaannabJe de changer un bon origimal conXtt 
«ne mauvaise copit 
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nous rendre ce calme invariable, ces principes conser- 
vateurs , ces doctrines sages ; en un mol, ces disposi- 
tions morales qui présagent et garantissent le repos des 
sociétés et le bonheur des individus. 

Assez et trop long-temps des théories séduisantes , 
de trompeuses espérances , des rêves d'institutions so- 
ciales, des chimères de perfectibilité, ont amusé de 
prétendus sages qui se fatiguoient & chercher un res- 
sortqu'on pût substituer à celui delà religion. L'homme 
a besoin de croire; s'il n'embrasse pas la vérité, il 
court après le mensonge. De là , tous ces systèmes bâtis 
sur le sable, qui , en s'écroulant les nus sur les autres, 
nous ont montré leur vanité , et ont dû nous faire 
sentir la nécessité de revenir aux anciens principes. 

11 y auroit doue plus que de la témérité à propager 
le nouveau système d'enseignement élémentaire , puis- 
qu'il contredit la religion de l'Etat; et qu'au lieu de 
resserrer les liens qui nous attachent à la monarchie , 
il ne tend qu'à les relâcher. Et ici , nous avons pour 
nous les aveux mêmes des coryphées de la nouvelle 
école. « Pour que l'ayantage de l'éducation publique 
:» soit complet, dit le Journal d'Education ^ tom. I , 
M pag. i3 et 14) îl faut que l'image réelle de la so- 
» ciété s'y retrouve , et on ne l'y voit que bien irapar- 
» faitcment dans une réunion d'individus soumis à 
» l'autorité absolue d'un seulj sans aucun intermé- 
» diaire, sans aucun anneau à la chaîne. Si au coo- 
)> traire , dans ce nombre d'obéissans , quelques-uns 
» parviennent à certains échelons du pouvoir, les autres 
» apprennent alors à respecter les deujc \feritables titres 
» dans le monde à l'autorité , Fâge ei le mérite (i) » 

(i) Une semblable maxime figureroit pour ainti dire à c6të de 
celle9-ci : « Le Prince lient de ses sujets même Tattionlé qu'il a s«r 
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Cette citation en dit assez sans doute pour nous dis- 
penser de toute autre preuve. Voilà donc le but de 
l'institution : des idées toutes démocratiques dissémi- 
nées dans l'àme des enfans, et le poison révolution- 
oaire dont on se propose d'infecter la génération nais- 
sante ! Ainsi Ton confirmera que ce sont plutôt les évé- 
nemens, qu'un yéritable retour à la raison^ qui ont 
foudroyé cette doctrine impie qui a porté le délire 
)usqu 'admettre en principe la légitimité de l'usurpation ! 
Ainsi j tandis que l'on couTient que la France a péri 
par le défaut d'une éducation suffisamment religieuse 
«t monarchique , on nourriroit l'enfance, en quelque 
aorte , d'illusions républicaines ! Ainsi , l'on procla- 
mera bien que Dieu et le Roi ne doivent plus être sé- 
parés ; on sentira même la nécessité de professer que 
les devoirs ,dont nous sommes tenus envers le Souve- 
rain légitime, sont aussi sacrés que ceux qui nous 
obligent envers Dieu ; mais^ par la plus étonnante des 
contradictions , on voudroit que le moyen de rétablir 
l'esprit monarchique parmi nous , d'attacher la jeunesse 
à la monarchie , comme la seule forme de gouverne- 
ment convenable aux habitudes du peuple français^ et 
de l'affectionner pour la famille régnante par droit de 
naissance , comme la seule famille capable d'assurer son 
i>onhettr, fAt de lui enseigner que les deux véritables 
titres dans le monde à l'autorité, soiU Tâge et le mé- 
rite.... Quelle étrange inconséquence ! 

4*. Enfin, ces résultats si défectueux sous le rapport 

» eux ; ît n'y a ^ac des esclares , dont l'eiprît seroU ausM borné qua 
» le cœur, qui puissent penser autrement. » BttcfclopéAê ^ art.! 
Autorité. 

« Ufi gouvernement héréditaire n'est point un engagement , raab 
» nne forme pro^isçire, jusqu'à £e qu'il plaise au peuple d'en ordon-* 
• nerautramant.» J. J. Reniieau, Cmnir. Sas. lir. lil, chap.xyiu,' 
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des vertus publiques et privées , ne le sont pas moins / 
M. le Préfet , sôus celui de Téconomie ; et , sur ce cha- 
pitre, il faut s entendre ; car, s'il n'est pas indifférent 
pour une bonne méthode d'éducation publique , qu'elle 
soit autant éconon^ique que possible , il est bon aussi de 
ne pas être dupe des mots qui , dans le siècle o& nous 
«ommes , ne l'emportent que trop souvent sur les ehosos. 
L'avantage si vanté de la nouvelle méthode seroit de 
propager les lumières avec rapidité, et de le faire i 
beaucoup moins de frais qu'aucun autre établissement; 
ce qui emporte économie de temps pour les familles , 
et bénéfice tout clair pour l'administration. 

Pour apprécier à fond le mérite de cette double éco-» 
nomie, nous nous contenterons de rappeler la brochnre 
que nous avons citée en commençant , et d'en indiquer 
une qui ne fait que de paroître (i). L'une et l'autre ne 
laissent rien à désirer k ce sujet. N^ous nous bornerons 
à observer, en passant, que , sur le premier chef, st 
la promptitude d'exécution n'étoit pas problématique , 
elle ne seroit , & l'égard, d'enfans de sept h huit ans , 
qu'un mal de plus dans la société,.... et qu'alors dans 
sa sollicitude éclairée, l'autorité saura distinguer entre 
les diverses associations , dont l'objet est rédnoaiiott 
gratuite de l'orphelin et du pauvre, celle qui répandra 
les lumières , nou pas seulement avec plus de rapidité , 
mais aussi avec plus d'avantages et de sûreté. Quant 
au prix coûtant, qu'il n'y a , par rapport aux institua 
teuvs, aucun parallèle k faire entre de bons religieux, 
vêtus et nourris conmie les plus pauyres de leurs éeo? 

* ■ . ^ ■, ■ ■ ■ < 

. (i) QvEftTioiv iMM&TAiiix : Lcs Frères d«9 Kcoles çhrolienDe» 
peuTent-ils adopter la méthode d'enseigner , connue sons le 0Q9» 
deméihode k la Lancaster , ou mrthode à'êitseignememi mufttcf , ^i, 
■*ils pouToient l'adopter, fcroît-îl avantageas pour U public qu'iU 
k fisMaf? (M% Dubois, théologal deTcglbe d'OU^ivO 
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liers; entre des« bommea ^vivanc ea commanancé , et 
des maîtres qai ont une famille , qui veulent jouir des 
eommodités de la tic , qui cherchent peui*ètre niÂme. 
à s'enrichir. 3®. Enfin , que par rapport aux familles 
et à rEcaty pour ce qui est des autres détails, le calcul 
inséré dans le Journal {f Education j tom. Il, pag. logj; 
prouve sans réplique que la balance est encore , sous 
ce point de vue comme sous tous les autres , en faveuc 
des anciens établissemens des Frères. 
• Le seul avantage économique , à notre avis , parce 
qu'il est en effet assez commode pour les maîtres , c'est 
que les nouvelles classes puissent se faire , de leur aveu^ 
tout aussi Bien en leur absence que devant eux.... Mais 
c'est là du charlatanisme ; ei nous sommes las de tous 
ces essais politiques ou moraux , qui se font toujours 
a nos dépens. 

Kous ne voulons plus de ces charlatans romanciers 
ou poètes , séditieux autant qu'impies , qui, avec leurs 
hémistiches et leurs fictions y sont venus nous façooiiec 
h la révolte , nous former au crime , en attaquant indé- 
cemment les choses saintes , et ce cbrps de l'Etat qui 
en fut dans tous les temps rornemeni et l'appui. 

Nous ne voulons plus de ces charlatans réformateurs 
qui nous ont égarés par leurs spéculations républir 
caîoes. Nous saurons long-temps ce qu'il bous en a 
coûté pour avoir, dans le siècle réputé des lumières ^ 
cessé de voir ce qu'avoient toujours vu les sages , que 
le gouvernement d'un seul est , de sa. nature , le plus 
parfait Et, tout en vouant à l'exécration d« la pos- 
térité ces dangereux systèmes qui tendent à dépouiller 
l'autorité souveraine du caractère divin qui la consacra 
aux yeux, des hommes, qui en &tent l'origi^ -au ciel 
pour la donner à la |erre , et en g|:iitifîer les natjons 
abusées^ nous n'oublierons jamais que la seqtc desiPr 

3 
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pliiatét , en léguant aat peuples Verrfiur dm, principe ^ 
a toujoyrd ea sofn ie êe rê^vrvet Jk>ar dte^méuie Im 
èéfiéjice dea eonséqu^c^.... 

NôQi ne v^kilons pta$ de ces chariata«a finàneiem ^ 
habiles awK yeux tie lu fritdlité , p*f cela mêttie qa'ifel 
aofit Etrangère ; qui « aous préteite de chercher à cetn^ 
bier un déficit de cittqaante-sit irilIUons , ont eu te io- 
koi de décupler la dette ptibHqne , et te secret de dé- 
penser ( pour ne pas dn*c s approprier par aj^ioiage , éns 
Pt levrs amis } y potir etnriron trois milliards six cents 
milKons de |>n>priéteê , ne laissant au peuple que les 
assignofs , et aux rentiers de TEtat que le ti^rs de 
lears créances».. 

Nous ne Toolons pins , enfin, de ces charlatans écono- 
mistes qet y pour mettre ordre à ce qu'ils appeloient 
les siiperjluités de nos cérémonies religieuses , et n'a- 
toir plas ni mtnishres ni culte à payer , ont cru n'àroir 
rien de iHîeus k faire que de fermer nos temples, après 
ea avoir soigilë toutefois Topulent mobilier 

KouB n'avons que trop appris à apprécier tous ces 
plams de réforme et d'économie ; les journées des 5 et 6 
octobre , 2^|nm, lo aoftt 9a , et même du 20 mars iRi5, 
ftods ont doTjtié la juste valeur des suppressions faites 
dans la maison militaire du Roi.... Et, aujourd'hui ea- 
eore , quel avantage retirons^nousdes réductions opérées 
dans 1^ mode de distribution des secours aux fhatkeu* 
rsux? Uavantagt, M. le Préfet, c'est qn'avec toatleui 
spparçil pharisaïque, un de ces dou^elittreaux de cha- 
rité nouvellement établis. Coûte antatit Ji hii seul, en 
itnpres^iofiseî autres lr(ihd*àdiiiiitistratfoiiS^ que lesqtia-* 
raoïe-hnit ancspens bore^tttt de hitnhiwùcéj ensemble. 

Et ce que nous disons detoetcS ces nouveautés, nems 
lie craignons pas de le dfre de ta nc/nvelle mécanique 
d^tinée à faire le service de t insttartfon priilaaîre. "Pour 
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Il à 1200 Cr. d« foienoe élémaïUÎve ifa'ofi oetm T«tt(l, 
fsiv^Bt le tarif, à raison de %fr. par léce (poiaque aur 
las ▼mgt mHIe eiif«M aimd^nHéff il n'j en a tout am 
pl|ia que cifH{ à aix ceoca qui fréqueiuc»i la fiibrique)^ 
nous lie i^oyona p<ta la moeasiié de dépeaiet awtiteUe* 
ineiityingl-cîiiq mille francaet plu*..... 

Les Eoolea ohrédennes ont deme aux les fieôlra « la 
Lanoagt er , tée^nomie Â¥% moy e na , Ve jepiri ^ n se de« 
réatiliata, la pureté dea prmcippaj t ancienneté et la 
éigniiéde rorigiue. Celles-ci, avec tous leurs frais , no 
peuvent donner aux enfans qu'une iqstruciion toute 
superficielle , et « l'Etat que des dteyens turbolena , 
îndiacipliiiés ^ tout matériels et sans rmeurs; tandis que 
celles-là, avec leurs modestes dépenses, préparent à la 
société des sujets soumis, de paisiM^s obaervateinra dea 
loiSydeaanaiafidèiea de l'auguste famille dea Bourbova^ 
des Français, enfin , d'autant plus solidement vertueux, 
que les leçons ne s arrêteni pas à /a surface^ maia pé- 
Dèireat au plus îoiiuie du oœur, et voni y extirper les 
ncea joaqo^à lu racine. 

Voîlà notre ifiidie remplie , M. le Préfet r ils sont bien 
francs, comme vous le voyez, et ils pet^vent devenir 
bien funestes , les incouvcqiens de la nourçUt institu- 
tion. On dîroit même qn'îlt sont stemtîs par ceux qui la 
protègent. Hier, faux prophètes de l'eSpérance; aujour- 
d'hui, apôtres de la crainte à la ype dcssuiies d^ leur 
propre syt^ime; le fiorreiU roufo, notas diae*t«îla, le 
torrent roule , ne pensée pas k f arrêter , mais seulem^t 

a le diriger Le tîrngerf QuVntendent-its donc par co 

mot^, ces hommes qui se croient l'écrit juste, .parce 
qo'iUont le ccsur droit (i) ? Ah ! ai c'éioit de détourner 

■■ ■ I ■■ fc iii II «II*. n ii K » ■ ( ■>■ iii.»i I ■■ Il ■■III I I . 1 laii u ii»! ■«. 

> (t) Qui a'aiiBs CBt«tt4u r^féltr cent fois eelte phrase équivalente : 
# Lt ùècU jv; n4uêe pùint ; ii m /étai fini prétendre fal^ HciiHr 
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le cours de ce prétendu torrent^ et de le rendre h la 
Tamise,.., de grand cœar noas houft réunirions avec eux ; 
mais ce n'est pas là x;e qne veulent ces Angtomanes. 
Diriger le torrent^ ce seroit, dans le sens de ces zéla* 
tenrs mal éclairés , l'introduire dans les Ecoles de nos 
Frères j et^ le croiroit-on, jusque dans les paisibles 
Ecoles des Sœiurs de la Charité..,, (i) Mais nous nous 

9 le siècle. » Grands moU qui ne sî^ificat rien , 8*îls ne renferment 
pas une absurdité. Car^ à s'en tenir à la lettre , il s*ensuîyroît que si 
le siècle est vicieux , il ne faut pas toucher ài ses vices ; s*il est plein de 
préjugés et d'erreur, il ne faut point Féclairer; s*il se précipite vers 
des abîmes , il faut le laisser courir à la désolation et à la mine..../ 

(i) Filles admirables de saint Vincent-d«-Paule ^ ne vous alarmei 
point ! Vous avez plus d'un titre à la reconnoissance de tous les Fran- 
çais^ comme k la protection de l'autorité : partout votre active et 
industrieuse charité se porte à tous les genres de bonnes œuvres. Si 
- vous qujttei pour un instant le lit du malade dans nos hôpitaux, c'est 
pour porter modestement les aumônes du' riche dans Je réduit du 
pauvre , et devenir, au sein des familles infortunées, des anges con- 
solateurs. Mais votre zèle infatigable et pur ne se borne pas au soula- 
gement de l'humanité souffrante et malheureuse. Nulle exception pour 
vous dans Texercice des œuvres de miséricorde. Les dévouemens si su" 
blimes que la religion vous inspire, vous font embrasser Pespèce hu- 
maine toute entière! et, si sages dans la répartition des bienfails, vous 
lie Têtes pas moins dans la distribution des lumières, dans la culture 
des esprits et des cœurs. J'en atteste ce prix extraordinaire qui, ces jours 
derniers, dans une cité voisine de la capitale, fut fondé par acclama- 
tion , en présence des autorités locales, et aux frais particuliers -èts 
membres du comité cantonnai, d'après leur vœu , Idrs de la visite pour 
l'examen des classes dirigées par les Sœurs de la Charité. Si la mai- 
tresse, capable d'exciter une telle admiration, souffre en ce moment 
de nous voir révéler les secrets de la modestie , nous en demandons par- 
don de tout notre cœur à la Seeur SoPlilB.... Mais pourquoi s'est*^la 
exposée à ce que le curé de la paroisse , le juge de paix du canton, Je 
maire de la ville, répétassent en toule rencontre, qu'ils n'avoient ja«> 
mais eu d'aussi précieux sujets de surprise et d^étonneitient.... ? Sur 
une centaine d'élèves, singulièrement avancées dans le CàléchÎMane , la 
grammaire, l'écriture et le calcul , six à sept petites fiUes de dix à 
douze ans, qui apparoissent , à la fin de l'exerdc^y-avecxles cahiers 
remplis d'extraits de sermons, -entendus ua^ seule, fois à l'église | 
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en garderons Lien^ M. le Piéfet : dans Vimpossibilit^ 
reconnue qu'une semblable méihode puisse jamais 
s'améliorer au point de deveuir tolérable ( si on ne la 
cbange depuis A jusqu'à Z) y ce mélange, comme la 
sagement démontré le judicieux théologal d'Orléans , 
que nous Tenons de citea^ ne feroii que troubler , qtie 
dénaturer celles-ci, ei en chasser, pour toujours, les- 
prit de religion qui en « st l'âme. 

En effet, on entend répéter partout, que le nonveaa 
système d'instruction élémentaire, jusiepient suspect 
par l'époque et les moyens choisis pour l'introduire , 
confié h des maîtres afiiHés k des secies pernicieuses 
.qui n'offrent au public aucune garantie, compromet à 
la fois le repos de l'Etat et 1 intérêt des familles ; on 

entend dire partout, que la nouvelle méthode, démontrée 

■ 1 1 ■ .. .1 . . I. ■ I ■ ■ .1 .. ^a^j. 

extraits de sept à huit pages , dont Tordre et la méthode ( qui appar- 
tiennent exdusÎTement à ces enfans) , ne seroîent pomt dévoués par 
des écoliers de rhétorique ?... Il faut en convenir ^ si c'est dans la re- 
ligion , qu*à- l'exemple de nos bons Frères , les Sdeurs d6 la Charité 
Tont puiser ce feu sacré non moins propre à éclairet' les esprits qu*â 
- épurer les coeurs t il appartenoità la yWe Royale d'avoir rinitîalive 
dans l'étahlissement d'un prix d*encouragcment» digne par son objet, 
comme par l'importance de ses résultats, d*étre également fondé, 
l'année prochaîne , dans toutes les vîllrs d*un roydume catholique. 

Oh ! seroît-il possible qu'une aussi précieuse congrégation ( car 
nommer une Fille de saint Vincent-de-Pau le, c'est les désigner toutes) 
eût quelque chose à redouter pour le paisible exerdce de ses fonctions 
si utiles à la jeunesse ? Loin de nous une semblable pensée. Les Seenrs 
lie la Chaiitë sont sons 4a protection spéciali! de TaugnsCe FiLLi i>a 
FaAVCX. Les iihportans serrices de ctfs modestes institutrices sont dî« 
gnéttent appréciés par la glorieuse Coqi)Hig|ae9dHul Prince chez lequel 
lasagesle et l^expérîtoctf ont devancé. lesi|Nruiéei.<lf^oUM:leans nés>dei 
enfanâipai^TM»;^ «es judicieux et prdvo^ftins héritiers do trdne, ^loiOtSIa 
aétit , pour notre gloire at la cbnsolatnMi du MdDaoi|»e , r«memênt et 
l'app«i^ saunants pouainotreècAtheur^y conserver à Ja France celto 
olîie^'Corpordtîo» anseîffiianté ^ comne la plus -riche propriété de la 
iratioP' RassuroAs-iious c«(hi ; bleuie oofBfnuoauté religieuse qu'ait 
épargnée la* kackê révorutiontiaîre n'a rien à craindre de la terpt 
philosopiiîqna. 



msaffisantiB ot Ticiwis^ dans se^ de^loppemens , ntrisibl^ 
éi funeste par sea réialu's , doit nÀressairemeot perpé- 
tuer, a«i milieu de bo$ .eafass, reftprk d'insolence et 
d'aodace, le» iftoier de La religion, les aoQatraire à la 
aarvcilianoc des oarés , lea adVàncfair prématurém^t do 
la dépendance de lears parens^ pervertir, enfin, le ca- 
ractère national , en reoiplaçant l^B formes antiques de 
la politesse, de la douceur et du respect qu'inspire lo 
christianisme , par la radesse et la dureté d'une insti- 
tution qui ne parle qu'aux sens (i*). 

(i) Nous lUoos dans les r^glemcns de la Sociëté Laocastérienna 
(di<e aujourd*huî Société pour temsigagmeat muittei), art. 3: « Que 
» dans les écoles qu*elle établira , on donnera loal le soin possikU 
» am nolîooa fbadamentalaa de la morale et aux bases de Icnaeigna- 
» aient reUgieax. » U paroit bien ^ue celte tâcbe est natareUencnl 
au-dessus des forces de cette société « puisque ^ pendant hqit mots 
entiers , de notoriéltf publî«|ne, eUe a*a oeé rien entreprendre pour 
b jfouàtê baats de cet enseignement. Il a fallu <|M le cri de l'indi- 
gnation ài^ fHmîUes 9 dont on avoit «rracbd les enfims des mains da 
nos bons Frères, vent éveiller la sollicitude de Tautorîté. Sans cette 
intervention , commandée peut-être encore par les biensëancçf , c'en 
\étoit fait des nouvelles écoles ; la désertion j plus considérable de jour 
en jour, n'eût laissé depuis long-temps aux entrepreneurs que la 
sable de Bell, et le» ardoises de Lancaster 

On daumdn tmti le smim passiàie mut mûtioms fomimm9mêêêes ée /a 
mÊùrmltp etc. Maïs que signifient donc de semblabtes déclar^tieas , 
aussi vagues que ridicules P Au moins Buooaparte avoit voulu quelque 
cbose de plus préds sur une matière aussi grave. D'après ses Icus 
f vr rUniversîlé . les préoeptfe de la reISgton talMi^ut doivent être 
b base de l'éducation. On sait bien ce qu'on devrait eahmdvfi par le« 
prècefâet qui sool oomaunw ^ loules le^ • ctes cHrdtienues : on saîl 
fort bien qu'en «tthuint . Aç d^Ofai^ p<r ce a^ul mot , oa predaoMHt 
1 indiiiiéiwaee des r«ligi4»sflu te iél$mt^ qei a*Mt « dit. Htasuat^ cpi'un 
^/iféiiw#i^^/aé«é....lMaisanfin le progrès dai lumièaaa df^ia.i&lft 
^ iSHiyseraii-il^anc de: Conduire sans déloue U.géeéMitîon'naîssanèa 
dans le gooifre du matérialbniey ou^ se eonteuter jde lui. appr e nd ré 
qu*on peut èHie catbblk|ite ou preécsIapt^qudMf au asutsulmen »-<lâi4a 
ou iuif > idolâtre mdme impunément F q«>A peut aller au ciri par W 
mensonf^e aussi alternent que par la vérité ; se suttver enfin par la 
ribcriiiiajje aussi sûrciiixuit cjue par b vertu ? ... Et ceseroit ave< de 
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Il ne nous reste donc , M. le Préfel, que le deleutur 

Car,kago du Censeur romain ; et| sans noue dissî* 

muler U 8up^'riori;é d énergie dan« les forées qui pous* 
sent au désordre, sur ^sellée qui tendent k conserver ; 
forts f nous-mêmes, de la promesse sacrée de notre au» 
gtiste Monarque (i ) y comme aussi, de cooeert avec tous 
lee vrais amis des mœurs et de l'enfance , eotivaincus 
qu'ils sont de Yinutilité, pour ne pas dire de IVncOnMe- 
uance et du danger d'une semblable auxiliaire pour la 

seniWabIcs cl^mens qu'oo fM'étcndreîl préparer im mpmlHi^^% ^^-^v^ 
Urir la source do nos larines , rtffondrt même »ti reproche d*irrë*- 
Ugion Réfermeteurs prësomf tueiix , avec yos idëes frustes , |>oiir aa 
rien dire de j^las, voiis ressetnUct assct à nés tëmëraires fnsiiimmns^ 
ûnîtateurs , il y a ▼insl-kail aas , de la crtfduKié Wkire êitM filles da 
PéfîajL.. ; car, les uns et les autres, ▼ous avci puW è k même 
. jioarce Tolre mission en morale et en pelicw|n« : crojea^ousa relour- 
neft vous csercer è Madras ou à Madagascar.... Traa«pof4ei-y roa 
régleroeas , ros méthodes et vos systèmes ; ils ne peuvent passer que 
b , si ce D'est A Sainle-fidlène » ou chea les Holleuteia 

(i) « Je mis ^Msar^A/ irons élevei la jeunesse ; continues > et soyez 
» êssttrés de ma profectton. » (Réponse do Roi aux Frères des Ecoles 
cfarëtîennes , an moment où ils ont été , à t^aris , rendre leurs hom- 
mages à S. M. ) Nous avons, par surcroit, d'autres protestations 
solennelles , ou , si Ton vent , les avances ohlîgeantes des nouveaux 
philantropes qui , pour QOtts rassurer sur les projets qu'on leur prête 
de vouloir révolutionner renseignement élémentaire , en aous /misant 
couper la Proche,... , ont la honte de nous dire , en léance publique, 
le 16 avril dernier : « Qu*tl Ûiudroit se complaire dans Tab^urde pour 
» supposer que f indication de la nouvelle méthode pubse être dirigée 
» contre lies étabfîssemens des Frères des Eéoles chrétiennes. » Mais 
avant ces rassurans témoignages , nous savions que , par la nature de 
son institution , la tofpotation àtt Frères , recommandée par ses 
vertu» y et protégée par Pimportahce de &es set'vices, est à Tabri de 
toute critique. Approuvée par le Saînt-Siége , patentée par nos Rois, 
et, tout récemment encore, appuyée d'une déclaration de S. M. en 
forme d'ordonnance , en date du 3 février 1816 * elle forme un corps 
légitime dans TEtat , et y jouit de tous les droits civils. Il est doftc 
impossible qu*on attente jamais à ces antiques écoles que deux 
siècles consacrent comme lea véritables écoles du peuple. 
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France calliolîqae(i), nous ne cesserons de lerépéicr ce 
mot , si éminemment patriotique, dans les justes sollici-: 
tudes de notre invariable attachement au trône dus 
BouBBOirs et h la Religiov de i.'Etat. 



(i) Partout il existe des Ecoles primaires gratuites, et rien de plu^ 
aisé , moyenaant de légers encouragemens , que d'universaliser , eià 
peu de teraps, Tinstitut vraiment national de nos bons Frères, e» 
possession , comme on Ta dit,d*une méthode pleine de sagesse , mûrie 
par rexpërience, et )usti(jée par le succès...- Quel besoin de recourir 
& des étrangers , par une injurieuse et ridicule préférence , pour une 
méthode où tout d'ailleurs seroit à réformer pour nous.... puisqu'é- 
tant moins économique , et sans harmonie avec les Téritables prin— 
cipes de l'art d'enseigner, elle est encore en opposition avec le carac* 
1ère français , avec la religion de FEtat , avec la forme de notre gou-* 

vemement ; et qu'enfin, elle n*est qu*un fantôme pour le peuple 

qui s'en moque, ou une mauvaise comédie qui lui fait pitié.... ? 

Et rien, en cela, qui ne soit raisonnable et conséquent. I/oppo- 
sîtion des familles pour ces nouvelles écoles est en harmonie avec 
l'autorité ecclésiastique. Cédant à des sollicitations qui , jusques-Ià , 
pouvoicnt être dans les convenances « puisqu'elles avoient pour objet 
de les mettre à portée d'examiner ^e plus près encore , quel parti 
il étoit possible de tirer de cette innovation , trois membres les plus 
respectables du clergé de Paris avoîent consenti à assister aux séances 
et la commission établie auprès de M. le Préfet de la Seine ; il ne 
leur a pas fallu de longues observations pour les convaincre de Via- 
suffisance de la nouvelle méthode , soi-disant perfectionnée , et du 
danger de la propager. Leur conduite étoit alors toute tracée ; ils se 
•ont retirés, en notifiant, officiellement ^ à la commission les motifs 
de leur éloignement. En vain a-t-on renouvelle les instances ; nous 
savons très-positivement que depuis le mois de janvier i8 17, c'est- 
à-dire depuis dix mois^ aucun d'eux n'ajiaru à la commission. I^ 
mérite de ces ecclésiastiques est assez connu pour devoir faire , en 
pareille matière , règle de conduite et autorité : le gouvernement 
vient de les élever tous trois à la dignité épiscopale. 



FIN. 
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Les Jtmiê de la Religion, dea Mœurs et de TEn^ 
Jance, applaudiront au témoignage honorable et flat" 
teur aolennellement rendu au zèle et à la droitui*e des 
vuee de routeur des brochures sur renseignement èlé^ 
menicdre, et ils nous sauront gré de la communication 
de cette pièce officielle. 



^t^nf^^^^%/^ 



CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Mxtraît du procès-verbal des séances de la Chambre 
^ Jlgjs Députés, 

Sëaace da 16 décembre 1817. 



Il «Bt fait hommage des oun-ages cî-apr^ : 

L'iHSTITUT ViBS FrJCRBS DBS ECOLES CHRéTfEJiHBa^ 

etiea noorelles Ecoles k Ul Lancaster, cités au tribu- 
nal de Topinion publique; ou, Lettre d^un-ccUhoUque, 
Père de familJe , membre d*un comité cantonnai pour 
la surveillance et l'amélioration des Ecoles primaires, 
k M. le Comte Chabrol de Volyic, Préfet de la Seine, 
afeo cette épigraphe : 

« ConliaiMB k faire des bons dvédens de ces enfans ooDfiéi 
> à Tos foins cliariublcii , et ce aen «tiunt de fidèles 
n'sajetsqm tom m'aarta donnes ». 

(PanUëM d» S. M, aux Frèret des Ecoiêt 
ekrétieftnei , en rentrant dans ses Etats) ^ 

Des nouTelles Ecoles à la Lancastbr, comparées 
avec l'enseignement des Frères des Ecoles curA- 
TIEKHBS, etc.; par P. Dubois* Bergeron. 

La Chambre en ordonne la mention an procès-ferbal ^ 
et le dépôt en sa Bibliothèque. 

Collatîouné à l'original par nous président et Secré« 
taires de Ja chambre. 
Paris, le 8 iasTicr 1818. 

Le prince de Broglib. 

BOVRDB AU, A . BoiN^ 
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DES NOUVELLES ÉCOLES 

A LA LANCASTER^ 

COUPARicâ AVEC L'ElfSEiGNSMENT 

DES FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES^ 

UËGALEMENT ÉTABLIS DEPUIS PLUS D'UN SIÈCLti; 

âUGlB* COHMlStAlftB DS B IS« V Alt i« CE. 



Cdui-là ne fc trompoît pas qui assaroit que ti 
on Toaloît essayer la réforme des mœurs 
publiques, il lalloil la commencer pat le» 
en&tts. (Geiso«.) 



TROUimS iDlTION RSVVl, COHKloil ZT AVQWiMVTÉM. 

;êÉu profit des Pampres. 



A PARIS, 

Oiet Adrixiv le CL£RE, imprimear d« rArcheyéché^ 
quai des Aogtutinf , n*. 35» 

Et chez kt principaux Librair«B'dts Dëpartemens. 



OCTOBRE 1817. 
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AVERTISSEMENT. 



JL^ACcuEiL qne le Public a dai^é faire aux 
denx premières éditions de cette brochure;^ 
depuis loDg-teinps épuisées^ et les suliiciti^ 
tions de quelques véritables amis des mœurf 
et de l'enfance^ nous ont déterminé à en 
publier une troisième édition. Les correo- 
lions et les chaugemens prouveront qu« 
nous avons su mettre à profit les sages ob- 
servations des personnes zélées qui^ comme 
nous, n'ont en vue que le plus grand in- 
térêt de l'Etat et des familles.; Des addi- 
tions nous ont paru nécessaires, d'après les 
renseignemens exacts que nous nous som- 
mes procurés en pays étranger, pour rec- 
tifier des assertions hasardées dans quelques 
journaux, et pour diminuer aussi, dans un 
certain monde, cette confiance ridicule 
dans la nouvelle méthode, dont une courte 
expérience a suffi pour démontrer à tout 
homme impartial ^insuffisance et Vinuti-- 



lité, pour ne pas dire Vinconçenance et le 
danger. 

Heureux si, réusdiâsant à dissiper au loin 
une illusion qui ne tobsiste plus dans la 
capitale, nous parvenons à assurer encore 
davantage la protection de Tautorité, et 
quelques encourageinens aussi peu dispen- 
dieux que faciles , à l'établissement de nos 
bons Frères, à cette institution indigène, 
chère à toutes les familles, et que consacrent 

deux siècles de succès ! ^. Quel que soit, 

à cet égard, le résultat de nos nouveaux 
efforts, nous osons espérer que les gens de 
bien diront encore que c'est servir son Roi 
et sa patrie, que de combattre des inno- 
vatious qui, faites pour désorganiser en- 
tièrement l'enseignement et la morale du 
peuple, ne seconderoient que trop bien les 
ténébreuses manœuvres d'une cabale impie 
et obstinément révolutionnaire. 



DES ECOLES A LA LANCASTER, 

COMPABÉES AVEC L'ENSEIGNEMEIfT 

DES FRÈRES MS ÉCOLES CHRÉTIENNES. 

«I 

CHAPITRE PREMIER. 

Objet qu'on se propose dans- cet écrit. 

A la suite des désastres politiques et nioram d^une 
révolution sans exemple dans les fastes du mondc^ 
les partisans de nouvelles théories préparent aux 
mécbans de nouveaux triomphes. Ce que ceux-ci 
n'ont pu exécuter pendant Tusurpation^ fls oseroîent 
se le promettre sousyn Roi légitime et très-chrétien ! 

Un nouveau mode d'instruction élémentaire , conçu 
par le philosophisme ^ suggéré par la eupidité, bi-^ 
zarre au moins dans son plan, mais étayé du fastueux 
prétexte d'éclairer le pauvre, et de propager les lu-* 
mîères d'une manière plus facile et plus prompte^ 
est le mwen perfide dont l'impiété veut se servir 
pour empêcher, autant qu'il est en elle, le rétablisse- 
ment de la religion et des mœurs. 

Déjà beaucoup de Membres dejs bureaux de Bien-*' 
faisanoe de Paris, chargés', par. leurs honorables 
fonctions, de la surveillance des Ecoles de charité, 
ont porté au pied du trône leurs trop justes alarmes 
sur cette dangereuse Entreprise : déjc^les Ministres 
de la RcLioiON de l'Etat ont éveillé la sollicitude 



de ]'Auto/iié Sapérieuie su^ cette Nouveauté ami— 
cbréiimne Et, cependant, abusant de conces- 
sions provisoires, surprises à la religion du Préfet 
4e la Seine , et sans égard pour lopinion de la 
tpasse des gens de bien, cfiii, impiîme à cette nou- 
veauté le cachet de la réprobation^ de modemea 
empiriques, fiers de compter des dupes parmi des 
personnes rccommandables d ailleurs par leiu* rang 
et leur piété , disposent d'avance d'un domaine usur- 
pé , et se vantent d'occuper bientôt les douze Arron-* 
dissemens de Paris, en attendant qne, pour. le bien 
de la socrélé et de Thumanité , ils puiss^'ul porter an 
loin leur fimeste sjstéftie avec leurs déplorables con- 
quêtes. 

Notre but est d'éclairer lopinion publique sttr 
une Découverte dont le résultat seroit, en écartant 
l'otile Instinudon i>ss Frère5^ pes Ecolks curé- 
TiKNNES (i), de priver notre vertueux Monarque 



(i) La Congrégation des Frèref , dits de Saînt-Yon, léga^ 
lement établie depuis plus de cent am , approuvée par les 
souverains Pontifes, patentée par les Rois, reconnue par Tu- 
Su rpateur lui-même, comme faisant partie de l'Université, 
et eneox/nri^«fe par notre bon Roi, ce sage appréciateur de 
toutes les institutions utiles, forme dans l'Etat un corps en* 
seignant (jui se régit conformément aux règles de son Institut, 
Celte précieuse corporation , ^ui a survécu è la révolution , 
et (jui a présenté l'exemple unique, peut-être, d'une Con- 
grégation dont aucun des Meml>res n^a manaué de iidéTité k 
«on Dieu et h son Roi...., a retrouvé assez ne coopéra teurs 
pour former déjà , outre un grand nombre d'étabiisM'roens 
qui vont toujours croissant, dans les départemens , une vîng^ 
laine cTécoles dans la capitale. Au rapport des autorités 
locales, et k la grande satisfaction des parens qui aiment, res- 
pectent «t protègent même ces dignes mstituteurs, les enfans 
des pauvres y reçoivent, convenablement à leur situation, 
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(7) 
de TavaDtage ioapprécîable de régner par. anticipfft 
tioQ stir la génération naissanle, que h Aeligibn pré** 
pare -à la soumission et à robéissance aux loîs^ avant 
qu'elle les connoisse« 

Mais en dévoilant rarrière^pensée des novateurs ^ 
qui, d'après leurs propres écrits, est de consom* 
mer, dans TËurope entière, par un systénie ton* 
jours suivi y ei des conceptions profondément crimi** 
nelles, une démoralisalion malheureusement trop 
facile dans un siècle que Fim^éié maîtrise, nous 
ne voulons qu'être utiles à nos contemporains : et 
quoîqu'après une révolution qui a déchiré tous leS 



avec l'enseignement relîgîeax qui en fait la base, les piîn«- 
cipes de la lecture , de Técriture et du calcul, d'après une 
méthode pleine de sagesse, mûrie par Vexpérience ei justifiée 
par le succès. 

Un noviciat des Frères , comme il en existe déjà plusienrl 
dans les provinces, est ardemment désiré, dans la capitale, 
par les vrais amis de la religion, des mœurs et de Tenfancej 
et Voû a tout lieu dVspérer de la sollicitude éclairée de M. le 
préfet de la Seine , qu'à l'exemple de m respectable famille 
qui , dans sa ville natale , a étaoli des Ecoles de Frères , il 
knettra , aussi promptement que possible , cette Congrégation 
en possession ae la maison qu'il a promise dans Pans pour y 
Fonder un noviciat. On a d autant plus lieu de compter sur 
le zèle de M. le comte Chabrol de Volvic , à cet égarff , qu'au 
rapport des corrjjphés de la nouvelle méthode ( séance du 9 
aoAt 18^} l'école centrale lancastérienne , «i avant de se fixer, 
n aux frais du ministère, dans l'église et les dépendances de 
» l'ancien collège de Lisienx , avait eu à choisir entre le coU 
» lége de Laon , celui des Grassins , celui de la Marche ^ et 
» plusieurs autres établissemens » , qui s'oiTroient^ k ce qu'il 

paroit, comme d'euxHnlmes k sa disposition 

Entre autres villes intéressantes par leur .population et leur 
industrie manufacturière qui ont le bonheur de posséder des 
écoles chrétiennes, nous citons, avec satisfaction, la ville de 
Reims. Par suite d*uoa réunion qni fait l'éloge tant h la fois. 
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(8) 
masques, mis à na tous les cœurs, et comme percé 
h jour le monde moral y on eut bien le droit de tout 
dire de ceux qui ont eu l'audace de tout faire y ou 
la foiblesse de tout souffrir, nous n oublierons pas ^ 
néanmoins, qu'il est des ménagemens à garder, et 
que d'importantes et utiles vérités ne sont souvent 
que de sanglans reproches. En protégeant , en quelque 
sorte, contre elle-même, la vertu modeste d'une 
Corporation trop peu connue sans doute , parce 
quelle n*est pas xxtoins empressée d échapper aux 
hommages du public que soigneuse de les mériter , 
nous combattrons 1 étrangère, «qui veut devenir sa 



et des âatorîlés locales qui y ont oontribuë , et des membres 
de la Congrégation oui Pont opérée , il 8*y forme , en ce mo- 
ment , une des plus importantes écoles de France. Il eût été 
pém'ble , sans doute , pour la ville natale du bon abbé de la 
dALLE, d'être plus long-temps privée du précieux avanlaee 
dont jouissent tant d'autres cites, grâces au zèle infatigable 
du di^ne successeur de ce bienfaisant fondateur. Espérons que 
bientôt nos bons Frères écarteront le seul reproche qu'il soit 
possible de leur faire, de ne pouvoir suffire encore à /*em- 

pressemerU des familles oui les nfciamentde tous côtés 

Rien de plus aisé que d*oDtenir cet important résultat. Qu'on 
accorde à cette Institution éprouvée la moitié des encourage- 
mens , qu'au grand étonnement des hommes sages et împar^ 
' c, dei ~ 



tiaux, aies Etrangers mêmes, on prodigue à une nouveauté 
-fi favorisée , avant qu'elle ait pu être appréciée 

On BOUS cite, avec emphase, quelques gros propriétaires 
qui établissent, k lears'frais, des écoles a la Lancaster dans les 
villages ou sont situées leurs terres nouvellement acquises : ces 
brave» gens ne votent pas oue c'est préparer une génération 
qui, pour n'avoir pas reçu a'instruction morale et religieuse , 
( instruction incompatibie avec le nouveau sjstême , impos- 
sible avec le nouveau mode d'enseignement), s'insurgera , tôt 
ou tardy contré ses bienfaiteurs, comme on ne Ta malhen* 
reusement que trop vu dans k révolution. 
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rivale j sans aucun senlinieot^ indigne d*un cœur fran- . 
cais. • \ 

Nous allons eotrer daos des détails qui paroilront 
peut-être fastidieux à une certaine blassede lecteurs; 
mais notre but étant de çlésabuser des hommes que 
vingt cinq années d'essais, de théories plus ou moins 
insuflisaùtes, nont pu guérir encpre de la manie 
des nouveaiués, nous avons cru devoir faire résulter 
*Ia réfutation du système Britannique > du parallèle 
avec le nôtre. 

Nous les considérerons d'abord tous deux dan» 
feur ensemble , pour reixire plus sensible riQfluence> - 
heureuse ou malheureuse y de Tua ou de Tautre sur 
les mœurs publiques , dont le rétablissement est la 
première sollicitude d'un Roi y père de ses sujets. 

Nous examinerons ensuite, dans leurs développe'' 
mens, Tancienne et la nouvelle méthode^ abstraction 
faite du système; et s*il est démontré que cellerci 
n'est que la parodie de la méthode française, nous .\ 

enlèverons à TAnglomanie le mérite de la décou* 
veme, et nous mettrons l'observateur judicieux à 
même d'apprécier un mode d'enseiguement , que 
noos croyons aussi incompatible avec le caractère 
d'une nation ardente et légère, que vain et super- 
ficiel dsms son application. 
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CHAPITRE U. 

Du nouveau système ctenseignement à la Lanças^ 
ter, comparé avec celui des Frères des Ecoles 
chrétiennes^ établis en France depuis plus £un 
siècle. 

JJe PU 18 quelques temps on â fail Fessai | parmi 
nous, d'un nouveau mode den.*>eignenient élémen- 
taire pour les enfans des pauvres, que, déjli, vers 
la fin de i8i4, on avait tenré dVtablir. l/inven* 
leur de cette prétendue découverte est un Anglais , 
protestant, de la secte des Quiikers. Si Ton ju- 
geoît du mérite de Tinvention par le résultat qu'elle 
eut pour son auteur, dans un pays, néanmoins, 
généreux appréciatein- des découvertes utiles, lô 
délabrement des affaires de l.anraMer seroit un 
ceniGcat peu favorable à la pauvre débutante paiiui 

nous 

Mais tm noble membre de Tlnstitut a entrepris 
la défense de cet enfant malerjcontreux qui, au lk*u 
même de sa nals^sancc^, a failli conduire son père 
à riiôpitnl. 11 a produit en sa faveur un énorme 
Prospectus de 1 1 8 pages , non compris 23 pages 
d'Ëxordé et de Peif'oi'aison (que de mauvais plaîsans 
appellent une Oraison funèbre) i et, glaces à ses soius, 
grâces surtout à notre amour des nouveautés, notre 
pays, le rendez- vous, depuis Un demi-siède, de 
toutes lés espèces de jongleries, va s'enricbir encore 
d*uoe nouvelle mécanique, qui, par le moyen des 
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jeux de la t.ictlque mlrtàir^ j doit àpéret Vninilio' 
ralioti des mœurs publiques, en inoculant aux en-' 
faos du bas peuple, reoseigoement primaire avec 
autant de promptîuide, qu'on introduit la cartouche 
dans un canon ^ 

Quoi qu'il en -doive être, pour nous, des rësultats 
déjà si vantés d'une découverte encore à son berceau 
chez nos voisins , où elle a pris naissance , cette 
nouveauté , un peu , dit-on , dans le sens du jacobi- 
nisme et de rindifférence en matière de religion , 
doit avoir, par cela même» des attraits pour une 
classe d'hommes qui ne respirent que i'extinctiou 
totale de la vraie religiiln, et qui, pour y parvenir, 
se couvrent de tons les masques, et réussissent^ 
«nfin, à faire des dupes, même parmi les personnes 
de piété. C'est ainsi qu'à, la faveur de déguiseineas 
perfides, celte nouveauté étoit parvenue, il y a uu 
an, à séduire tellem<*nr les autorités d'alors, qu'il 
étoit question de mettre ce mode & exécution , k 
compter du i^. avril i8i5; mais l'événement du 
do mars suspendit, pour un moment, l'exécutitm de 
ce projet. 

Appuyée d^- tous l<rs impies et de tons les indiffé- 
1 ens , elle méritoit bien d'avoir pour panégyriste uu 
C'irnot : aussi, dès son entrée à son court ministère ^ 
ce nouveau philanthrope, aussi pur f\ue bieu în- 
teniionné, relcva-iril , dans uu rapport à Buona parte ^ 
les avantages de celte institution. Après la disgrâce 
d'un tel pix>lecteur, une pareille recommandation 
pourroit bien être suspecte à ceux qui, avec de 
bonnes intentions, mettoient, dans Torigine, beau-« 
coup de zèle à accréditer en France In méthode de 
Lnncaster, et à former, dans Paris, des Ecoles d'après 
son plan. 
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. Mais de préjugeons rien sur le fond. 

Dans les £coles à ia Lancasler ^ on ne parle point 
éé Religion; cest, dit-on^ pour les catholiques , . 

t affaire des Curés 11 s'ensuit^ quon peut y ad- 

metlre pélc-niéle^ ^ainsi que le constate le registre 
ibannal , ouvert à cet effet sur le -bureau du prési- 
dent^ des enfans de toutes les religions y sans distinc- 
tion du catholique ^ du protestant ou' du juif; .... 
et Ton sent parfaitement que ce mélange ^ assez 
perfidement combiné ^ fera nécessairement contrao* 
ter à ceux de ces enfans dont les parens sont catlu^ 
liqueS) Fhabitude de ne croire à rien, et de se 
soucier fort peu d'une Religion qu on ne leur aiua 
pas lait connotire dès leur enfance. De là ^ la con- 
sommation de la corruption générale^ de là, les pliis 
grands Inaux qui pèseront encore sur la France, et 
dont pourtant, le Roi, dans sa bonté, conune dans 
sa justice , a solennellement promis de nous délivrer^ 
en faisant refleurir la Religion. 

Qui veut la fin , doit vouloir les moyens. Est-ce 
par une éducation purement machinale qu on pré- 
tend régénérer les mœurs publique^? G)mment! il 
existe, parmi nous, et depuis plus de cent ans, ainsi 
que nous venons de le faire remarquer, une Congré- 
gation respectable qtii se dévoue par vertu, et se 
Ibrme par état à Tinstruction des enfans du peuple; 

3ui na cessé de répondre à Taltçnte du public, et 
e justifier, par les plus étonnans succès, la con- 
fiance de Tautorité supérieure; qui a fait des mer- 
veilles, même sous l'usurpation , témoin entr'autres, 
l'Ecole de quatre cents enfans , établie dans le 
sixième arrondissement, quartier de Saint-Martin- 
des-Ciiamps , un des plus populeux , <;onime des 
plus dépravés de Paris , qui est devenu , depuis quel- 



quet mxïées y] méconnaissable, au rapport des Autcv 
rites locales ) pour J'aoïélioration des mœurs et de 
Vesprit public ; et lou voudroit substituer ^ cette 
utile et précieuse corporatiou indigène, des Etran- 
gers, des bommes qui ne sont pas de. notre Reli- 
gion ! V . - • 

Qu une pareille nouveauté soit saisie avec avidité 
par la rourmilière d'impies et dindifferens dont noire 
malheureuse France est inondée, on n'en est ^as 
surpris : ce qu'on ne peut concevoir, c'est que mar- 
quée au pbin de la plus élonnante inconséquence 
pour un pays catholique, elle soit protégée et sou- 
tenue par des personnes recommandables par leur 
rang et leur pieté , dont la droiture des vues ne peut 
certainement pas être soupçonnée ; mais qui ne s'at- 
tacliani qu'au matériel de l'éducation , n'ont peut- 
être pas assez réfléclii combien il seroit dangereux 
d'établir un mode d'iustruction publique élémen- 
taire, qui n'eàt pas pour base les principes de la 
Religion de l'Etat. : 

. Aussi , les Novateurs se croient tellement sûrs du 
succès, qu'ils élèvent déjà les prétentions les plus 
e^ttravaganles. Ils se vantent d'avoir pour eux des 
Autorités, vraisemblablement abusées, mais qui, 
par des concessions ou des faveurs surprises à leur 
bonne foi, n^en donnent pas moins à cette nouveauté 
une importance qu'elle ne mérite point; et, malgré 
Topposition des gens de bien, malgré le désir que 
notre sage Monarque a manifesté publiquement de 
faire refleurir la Religion, et d'épurer les mœurs 
publiques, ces mêmes Autorités, auxquelles on ne 
prête que de bonnes intentions , agissent cependant 
en sens contraire du pouvoir suprême, et secondent, 
jians s'en douter^ non le vœu si pur de &a Majcst^, 
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mais les principes d une révolution k laquelle nous 
devons tous nos malheurs..... 

On ne sent pas assez , malheureusement ^ les coq* 
séquenoes funestes qui rés'ulieroient» pour laReli' 
gion et Jes moeui*s publiques , de l*étabiisseiiient des 
nouvelles Ecoles (i). D'abord , el au gi*and regret 
des familles chrétiennes 9 la salutaire institution des 
Frères à laquelle elles ont tant dobligation , semit 
biamdt écartée, pour ne pas dire, eniièrement dé- 
truite : d'un autre côté, à 1 exception de deux ou 
trois paroisses dans Paris , où Ton a établi des ca- 
téchismes pour les enfans de tous les âges, les 
auu*es paroisses n ont pss , et ne peuvent pas avoir 
le même avantage; il s^ensoivra donc que les en-* 
fans de ces dernières paroisses n'entendront parler 
dte religion que lorsqu'ils seront dans Tâge de faire 



(i) Z^^édueaiion élémentaire M ki noviciat «U (a vie. La rèuoltuion 
firançnise auroit dû nous guérir de la manie des innovation» : le 
hailli de Suffrrn fut le premier h s* opposer fru projet proposé par 
l'abbé Le Groa de QespU» pour l' êducmti'*n philosophique dits Mous- 
ses* M. d£ ReAptas av^it des vues *nin*iM ; mttis , sans s* en douter. 
Il ne sentoit pas qu'il sefaisnit le champion de ceu,t qui minoient 
§onrdement r^ute! et le Tr6ne. 

Un personnage éminent (i), neveu de F immortel Suffren , vient 
de résoudre une partie du probféifie qui nous occupe ; nous allons 
axtrairf sa pensée^ Il a prouvé qu'il y ai^oit des conséquenees néees*' 
snires h Véducation d'une nation civifisée et u à Vétablissemem du 
» gouvernement représentatif {7) ». 

// en est des princif>fis dts gouvarnement comme des buses de la 
première éducation pour la classe indigente : « // doit exister ^ dans 
» toutes les parties des institutions politiques, une sorte ^analogie 
n OKI passe de leurs principes a leurs conséquences les plus éloignées', 
n Lorsque, par une fente succession d'événemens les peuples pér- 
it fectionnent peu h peu leurs institutions et les lois générales qui 
- » l&s gouvernent, cet esprit d'analogie les conduit a compléter ^^ 



(t) Ministre d*Eut ri membre de la chambre des de'puiës. 

(«) Du MUûeêin dans le gouvernement repréfentatif, eio« pftge 76. 



leur première communion , et tout le monde sait 
que les parens de ces malheureux enfans laissent à 
peine le teînpa de les inatruire à cette époque^ tant 
iU sont empressés de les mettre en appreniiasagej 
Une instruction aussi superficielle est justement ce 
x)ue veut Fimpiété, parce quelle ne contribue qu'à 
augmenter le nombre des indtffërens en matière dé 
religion. «•" 

Les Frères qni , tous les jours y font le : oaié-4 
chisme à leurs enfans; qui ne les font lire <]iie dani 
des livres de piété; dont les exemples d'écrittire sont 
tonjours des maximes tirées des livre^naints y a^fiènènl 
nécessairement , et par degi^ , ces eqf»ila4 la coo^ 
noissance parfaite de ja Religion; les habituent^ la 
discipline et à raecomplissement de leurs devoirs 
envers Dieu et le prochain. Ces enfans sucent > poor 



^ iouî/i cm^. on frmmsp^fte chez iw ptfuplede nnuuel/eê intliuaiong 
» poliiUfkéSy 4ftd^M s^nt en kar/nohté^ fii hvèc ie» uidjfes^ m apeè 
% in iégUtaMMt^^ ni npùc Ut iéé9$ nAchime^i il fif¥t.w9. Mifi^ d'en 
•» ennnoitre 'les prineipmies eoneéquenceé , t oui peine de (i) ». 

Le danger dfi^ innoi*ations en fait et éducation , ett encore dé* 
moMré dnna /'«b^fiiy^ de M. àe Pe^yt emr U DîVom. et dmna tk'ui 
de M. de CMQq4plc|[, 9urla bxX%f^^p la Morale e$ la Constitution 
fc r6i4. 

G. Dttfttl àe Vj||êii««T«, en itpp^wù iàà pnnolpfê dm êk^ant e$ 
Modeste évéque de Londres {;%) aux idées des novateurs^ obterue 
<fue u fe plrélât 'a plaei des signaux prkt les précipicéà, pourpré* 
à uenir Jéê gém'*f4ttis»nê nmissatuas eeture les fautes de ia.géseénaiiom 
« actueMe ». il ajoute < que pour former les eijfiins des * classes 
If ohsrtiO'eSf il est doublement dangereux de feur inspirer de tlndifi 
» férerèeé pfmr là patrie eti ne iàâêHtkomeiaÊmûntqua daé théoriet 
• étrangàres (9) »• 
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(t) Du Ministère dame le ge»Êvemement reprééentatff, ptgf ^J* 

(i) C G. de La Luzerne, pair <]«; Frimce. 

(3) L^ure de JH. P^uquier, s«f le» déCeasevrs et Ici ùtïgtÈ àe 
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ttosi âire^ afvec le hût^ les principes dà christîa— 
nismey et parviennent enfin , & devenir d^honoéces 
gens 9 de bons chrétiens > et par conséquent^, de 
fidèles sujets du Roi.... 

U est bientôt dit que la Religion est Vaffaire det 
Curés ^ mais ceux-ci ont-ils le pouvoir de faire venir 
les enfans à leur catédiisme^dans la supposition oh 
il y en auroit d établis, pour tous les âges, dans 
leurs paroisses? On sût bien le oontraii*é; on sait 
bien aussi ^ que les paréos ne tiennent compte, dans 
réducation quon donne à. leurs enfans , que as» 
talens qui peuvent leur- être utiles pour gagner de 
l'argent^. tels que la lecture, Vécritur^ et le calcul: la 
Ruligion est nulle pour la plupart d'entr'eux. 

Dans les Ecoles tenues: par les Frères> il faut 
bien^ malgré Içs parens^ que les enfans soient ins- 
truits dans la Rdigion y autrement on ne les y ad- 
niettroit pas; et, à cet égard V^ on peut dire avec 
vérité) que la Congrégation dés Frères est seole 
capable de r^énérer les mœurs publiques ^ parce 
que réducation qu^elIe donne aui eufansj a poiir base 
la Religion. 

Comme Ta fort bien observe le rédacteur d*un 
article in'séré'dâns ièjnUfhiérô du mois dfe novembre , 
de VAnd de- la Religion et du Roi, le gouvernement 
anglais, qui a senti rinçonvenient des Ëcoles où il 
n*est point question de morale, n'en souffre pas pré- 
sentement de ^mblables; et nouS| nous len souftri-» 
rions dans un royaume qui a toujours été catholique? 
Le même rédacteur ajoute que ce gouvernement ne 
permet pas, non pins, que des catholiques soient à la 
tête des Ecoles publiques, ce qui e^ oonséifuenti 
et nous consentirions, nous autres,. que des étrangers 
protestons dirigeassent nos Ecoles catholiques!....* 
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n est msdheureux de le dire, Dons y consentinons 
peul-êire, p<irce qu'un peuple qui à abandonne lîai 
vraie Reljj^ony celle de ses pèœs, pour adopler tous 
les cultes, afin de {)Ouvoir à sob aise) se livrer aux 
passions les plus turbulentes et les plus brutales, 
ne croit plus k rien, et n'emploie son zèle que pour 

propager Terreur et étonfTer la yérite 

Mais, sans nous laisser entraîner au sentiment pé- 
nible que nous partageons aVec tous^ les gens do 
bien , sur les conséquences d\m système d'ëducatiçm 
élémentiaire^ excluant tons principes religieux^ lors^ 
qu'il importe tant, au contitiire , de ramener la 
génération qui s'élève , à la.Religion qu'ont mécon«* 
nue ses pères; sans nous arrêter à la crainte, si gé-* 
néralement éprouvée , que cette nouvelle botte de 
Pandore ne versât sur nous de nouveaux flots de 
calamités, voyons si, dragée de son système, et 
passant dans des mabs catholiques, cette ^méthode 
pourroit, par une supénorité marquée sur celle de 
nos Frères, hâter an moins, comme on le prétend, 
le développement des facailés intellectuelles cliéa 
les enfans des pauvres, ou si ce ne seroit point 
seidement des Ujpiet tracées par la théorie, que l'on 
voudroit substituer musc réaiit^s gradées par texpé-^ 



(»8) 



CHAPITRE IIL ' 

Examen ôomfMraiif du m^avtisme de la méthode 
à la LancasteTj avec le mode des Itères des 
Ecoles chrétiennes* 

Au premier aperçu du dévetoppemeni du nou-* 
veau mécanisme, on y reconoott le foud de la më* 
ihode française 9 a quelques nôuutîe» près.^ doot oo 
lait graod bruit, et quoa aoua préseiue eomrae de 
merveilleuse» décuuverles. Signal pour signal , et 
fableaiî^ fixe pour tableaux niouvana y In manière 
d'enseigner à lire , est la niéme dans les anciennes 
que dans les nouvelles Ecoles, au moyen d'une ^Nt- 
gueuc avec laquelle le raattre indique la leure , la 
syllabe ou le mot ; à la seule diilérenoe que , chea 
nous, ce sont les Frères qui démontrent eux-^niémes, 
taudis que les nouveaux-venus ont trouvé le secret 
de se décharger entièrement sur d^s eu&ns du sôia 
de Élire leur propre besogne^. •- . 

Chez les Frères, un grand tableau attadié a la 
muraille, assez convenablement plaqf pour pouvoir 
être aisément aperçu par deux cents enfans à la fois, 
représente, tracées en gros caractère, les lettres, 
les syllabes ou les mots, distribués dans diverses 
parties du tableau , que , sur Finterpeliation 'du 
maître, chaque enfant, sanS se déplacer, est obligé 
d'articuler. Celui qui fait une faute , est , par le 
tnoyen d^in signal convenu , repris par Tenfant de 
l'autre boti^ de la classe , aussi bien que par son 
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Toiâfin y ce qîiî tes oblige tous k être atiemiA^ et ku^ 
veillans : des encoûrûgemenâ relatifi^ sont di^boé» 
«ni effi^rta comme aux succès , et ie doplaisir dî^ se 
les voir enlerés , entretient parmi ces jeunes élèves 
une émulation favorable aux déveloj)pemi<Ds des di»^ 
positions naturelles, plus ou moins heureuses à krur 
fijge; le même mahre |^ut instruire , à la ibis, jus-»- 
qnk deux cent cinquante enfans, si la localité le 
permet, sans préjudice pour les plus avancés, qui^ 
jusqu a ce qu^ils soient capables de passer dans une 
autre classe, ne peuvent être retardés par ceux qal 
le sont' moins, puisque le tableau est industrîeuite<^ 
ment gradué pour l'avantage ées uns et des autres. 

La elasse d'écriture est séparée, chez les Frètes^ 
de la classe de lecture pour les commfencans. Ce 
ti*est ordinairement qu'à huit ans qu'ils donnent aut 
enfans les premiers principes decritum;- dirigeant 
eux-mêmes la main inhabile dan» ses premiers es» 
sais, la comparaison du travail du lendemain aveaâ 
celui de la veiHe, est le moyen elBosce qui, hâtant 
sensiblement les progrès de 1 écolier , met le maître A 
portée d'apprécier son aptitude , pour passer utilement 
de récriture en ^ro^i àlVmriiré en moyen gî enfin. En 
moins <ie deux ans , un enfant est c^abk , pour pet| 
qu'tl'ait de disposition^, d'écrire passablement smis 
hà dictée; comme aussi de jnstiâer qu'il connoft les 
principes de Fart qu'il exerce. Les Frères pourroient 
invoquer, au besoin, les aufït*agc^s des connoîsseura 
et dés Autorités locales qui, présidant funuelle-* 
ment à lenr exercice pubhc de la Im de Tannée 
soolasdque, ont témoigné pks d'une fob , à l'as** 
semblée, leur satisfaction, et leur étoonement kla 
Tue des succès inespéréa qu-obf iennent ces iniûiu«« 
tears industrieux et saf{es. 
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Le calcul se déinontre^ chez eux, également au 
moyen d'un grand tableau noir, sur lequel le matlre 
trace 9 avec de la craie , les problèmes ^ ou les dicte 
a un des ëléves, qui les résout à. la vue de tous ses 
camarades. L'opération terminée ^ on efface sur le 
grand tableau ^ et chaque eufaut est obligé ^ après 
lavoir reproduit sur son papier , de r^udre le 
même problème ^ de leTacliuide duquel s'assure 
j'instituteur, par le ministère des élèves eux-mêmes^ 
.qui 9 de distance en distance , font l'office de surveil- 
lans.et de correcteurs^ après avoir eux-mêmes jusr 
tifié au maitre du succès de leur opération : par ce 
moyen , tous les él€;ve« y obligés de suivre attentive^ 
ment des yeux . la première op(*ration , commune à 
toute la classe 9 pour pouvoir mettre ensuite à con- 
tribution rintelligence et la Mémoire^ ne peuvent 
manquer ) pour le plus grand nombre au moins ^ de 
faire des progrès rapides dans cette partie de l'ioa^ 
truction , comme dans l'écriture , dont il leur reste 
les cahiers pour pouvoir les consulter au besoin ^ ou 
les communiquer à d'autres ^ après avoir achevé leur 
cours élémentaire. 

Les exercices de l'écriture et du calcul sont variés 
par la lecture et la prière. Chaque jour^ le caté*- 
cliismeàja classe du matin, et une instruction pieuse 
à celle du soir , entremêlée de chants religieux^ dé- 
lassement agréable, et sans danger pour les enfans^ 
sont, dans. les entractes, la barrière tutélaire qui 
tient le jeune âge à l'abri des premiers traits du li- 
bertinage et de Timpiéié. De bonne heure, imbus 
des gi*andes vérités de la Religion , et plies à lexet;^ 
cice des vertus*, par l'exemple , toujours plus élo- 
quent, que le précepte, ces enfans Vont porter, au 
sein de leurs familles^ le bon exemple du respect^ 
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et de la piété filiale , après avoir donné , dans le pif^ 
blic, celui d'une sage retenue et de Tédification. '^ 
Tel est le précis exact de la méthode des Frères 
d(?s Ecoles chrétiennes j religieusement asservis i des 
règles^ desquelles ils ne se sont jamais départis, et 
dont le succès a constamment justifié l'efficacité/ 
parce que c'est dans la Religion que ces medestesr 
et habiles instituteurs savent puiser, pour )e eom- 
ftiuniquer à leurs élèves, ee feu sacré, non moind 
proprej à éclairer les esprits, qu'à épurer les cœurs.' 
Voilà , à l'égard de ces précieux canaux de l'instruc-' 
lion élémentaire , ce qui est dé notoriété publique. 
Coinment se fait-il que le Chantre si zélé des non*' 
Telles Ecoles, n'en ait pas die un seul mot, bon oH 
mauvais, dans sa longue dissertation sur cette ma-* 
tière ? Faudroit-il lui appliquer cette observation des 
deux Disciples , voyageant sur la rotite d'Emmaûs i 
Tu sobis peregrinus in Jérusalem, etc..,. Quoi! un 
si grand zélateur, dans l'intérêt des pauvres^ pour 
rétablissement d*utt plan d'éducation nationale, igno- 
reroit que nous possédions, et depuis plus de cent^ 
ans, ce qu'il a l'air de chercher au milieu de Parié 
avec la lanterne de Diogèue ! Conmient , un membre 
de rinstitut, ne pas se rappeler au il y a dix ans^ 
lés Frères Ignorantlns ont été solennellement re« 
connus comme membres de la première des Univer*- 
skés! Mats, dans cpiel coin de la capitale habite*t-il 
donc , ou cpielles églises fréquentè-t-il , s'il n'a 
^mais rencontré , soit dans les rues , soit dans nos 
temples, ces bons Religieux, avec leurs grands cha- 
peaux et leurs larges manteaux, qui, comme des 
pères au milieu de leur jeune et nombreuse famille^ 
conduisent , chaqne jour , leurs enfans à nos cérémo- 
«îejs religiettàes, les babituantr à venir aux pieds dei 
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Hôtels y oifrir les hommages de rinâocence , et, atti^ 
rer les béiiédicûon^ du ciel sur le pauvre et J'or-^ 
pbelîn , sur l0 GoùvçruioiTient qui les protège et TElat 
çpii les DpurfU? 

♦ Serait-ce uiie réserve adi'oile, h la façon de l'his— 
torît'O Josephe^ Narrateur complaisamment discret 
qaos Tin^rét de >a uatidu? La pr^caulion ué seroit 
p^^ heureuse y puisqu'elle n'a servi qu'à faire i*ecoo- 
lioUre do fout Uraël ceu7( auxquels le grand nombre 
ue.pi^usoit poif^U C^^'y \ielaut d'^Mcufie associai ion 
pbilaptliropiqii^' , et nu sfic'liaut peut-iêtre pas ce que 
ç^i que les i^^es libérales, fm^ humbles et niodcstea 
inst^ut^iir^^. velus ei nourris comme les plus \y.ai^ 
yi*iïs..dç leur^ écoliers 9 n'out; j/im^i^ dhirgc qucur% 
écirivaiô de v^'uit^r )^ur méthode ^ ni de* proclamer 
leCirg Srervices» I^ méprise, né«')umpins, estbîrnpar- 
dopn^ble, C'^Pf il &Mt en convenir^ ou de devoit paf% 
#:^t^pdr6 qu'après e^^ir réussi , d ailleurs , à lot^ 
çfranger pour h mwniùQ, cette i|i£(dv«r|dt2ce, coniï* 
bipé^ ou non , ^roH rélevée ; . n jlar qui ? par de$ 
CarpHiissaites d^ ^iwf^isaote, qui^ on géi>^ral^ 
p^sS^n^ pour df l>C'¥ ér\fam...,^ Majs', ces G>inmis« 
$s^\Xfi^ de j^ienfaisance sont .permis de lamilles. : il% 
jiiju<»iH sincèrc^pifut leur Roî et leur p^iys», et iU lont 
le^ priOteijteurç i^s d^«j véiitiiblcls^iuiéréf^ du pauvre, 
^oila cTe qui rend leur sollicitude loute n^iureUe^ 
fct^qui tooet Iqui' Qpioicm sur <îe pl*api^rç à rabfi:d^ 
fiQ»i|1^^on..-,. / 

, . Mf)i« revenons à QOtrp sujets ejL passons à Te^Ml^ii 
4e; la ïi^uiœuvre dQS npiivcllcs Ecoles.' 
.. Ici la scène va. tot^çmept chan^r ; au; siieuce e| 
j)U. recueilleraient succcdeut le mouvem^ui et la dis^ 
fiipation. Trois à quatre fois, durant la classe, len-^ 
tr^prenpur de la nouvelle Ecole fait exécuter« piuc 
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le niioisière de petits adjndans, la manœuvre du 
. Cliaiup-^de-Mars. 11 est à remarquer que les enfans 
gouleut assez ces évolutions; et Ton Douspramec, au 
moyen de ces exercices tout militaires ^ ce que jus- 
qu'à présent nous ont donrw les Juttes réitérées ^ et 
les eSbrts gradués de la mémoire et de Timagination I 
CrednlJudœmapeila. On seroit peut-être plus franc ^ 
•i à Taide d'une semblable tactique , on nous pro- 
meitoit de jeunes révolutionnaires en remplacement 

des vieux 

Quoi qu'il en soit d'un procédé ftiit pour eialter 
encore le penchant de Tenfance à la dissipatiou j la 
méthode de Lancasier ofiîre une découverte a laquelle i 
uousTavouonsy les bornes de l'esprit humain ne nous 
avoient point encore ^ en France^ permis de pr^ 
tendre; c'est de Aire instruire des enfans exc/iijiVe- 
' ment par d'autres enfans. Nous onnnoissions bien ]ft 
manière de faire reprendre et surveiller les élèves 
par leurs semblables; mais nous ignorions qu'on pût 
utilement se r^oser mr.ces petits pédagogues , cboi'> 
sis parmi les moins ij^oraos de leurs camarades^ du 
soin d'enseigner^ de diriger et de maintenir toute une 
Ecole, quelque nombreuse qu'elle fût. 
: Néanmoins les Directeurs répondent tellement de 
l'efficacité de la découverte , qu'ils ne croient pas . 
pouvoir donner une preuve plus convaincante de 1 in- 
fsillibilfté du succès ,. que de nous assurer que la 
classe se feroit tout aussi bien en leur absence que 
devant eux..... • 

Suivons les'développemens , pour éclairer les per- 
sonnes (et c'est le plus grand nombre) qui, par le 
manque de temps ou d occasion, n'étant pas \\ por- 
tée de vérifier par elles-mêmes, poorroient adopter 
4e eonfianpe ce qu!ellcs nf .coonoissenl point. Chacun 
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de oes pedis sous-mâttres^ au titré de Moniteur , et 
aux ordres d'un autre eofaot y moius âgé quel<]ue- 
ibis que ses subordoonés . et qui fait, à leur égard, 
les fouctioos d*adjndant-général pour la traosmissioa 
des ordres du Colonel ou Graud-Matire) chacun de 
ces petits sou^-Mattres , dis^je^ attentif au comman^ 
dément, fait exécuter à sa petite çscouadey et au 
pas de marche ordinaire, le n^ouvement autour dé 
I enceinte^ jusqua ce qu'arrivée au posté qui lui eêt 
destiné, et après avoir fait faire halte-, il la range 
en peloton de forme circulaire, au milieu duquel il 
se place pour lopération de la lectnne. La démons^ 
tration est la même que chez les Frères , au moyen 
d'une baguette indiquant la lettre, la syllabe ou le 
mot à articuler, à épeler ou à^'assemUer. 

L'Ecole , pour ne pas dire la Caserne^ est divisée ea 
huH classes, dans la même enceinte, toutes dirigées 
•uivaDl là lactique dont il vient d être question. L'in^ 
tervallë qui (es sépare est d'environ <kmze à quinae. 
pouces ; le$ hiiit classes se ftnit à la fois. Le mur«* 
mure de huit artioulati(His disparates ^ produites aa 
même instant par nombre de voit discordantes, cause 
dans r£co!e un continuel bourdonnement > tel qu'en 
y entrant, un étran/^er a peine à se faire entendre du 
chef, assis à son bureau à Textrémiié de la salle. 
Néanmoins celui-ci soutient que cet inconvénient 
n'en est point un pour les enfans qui opèrent au mi*« 
lieu de ce vacarme 

I^e moyen mis à la dispo^tion du moniicnir par^ 
ticuller pour inoculer la science à ses semblales, est 
assez ingénieux; il consiste dans le dépiaeeiuent de 
l'enfant qui se tromp^^, lequel cède sa place à celni 
qui Fa rej)ris; et ce dernier en fait autant dans l'oc- 
^asÎQQ eu ikv^ur d'un autre plus heureux; en sorte 



(^y 

mm eej mouvement'^ que^ lepetîé -moititêti#*'prm() 
fioio de ré(;ulan:>ery ressemblant asdez au jeu des Dé* 
i^V/otiv daosiinoatiiiiécaoiqubs ^-eoion , a le double 
«yantage d'être polur le petit 'mattre et ses disciples^ 
«ne ressource pour Yesprit/qm ne pourroit ^ sans dan^ 
gSTy être ton joiirs tendu f et pour le corps, que cet 
innocent ^manège exerce aussi bien qu'un )eu de 
h«Tes dans nos promenades pubiicjues, sur les bocH 
lerai'dsou.aiox Cjiamps-Elysées^.;.. - "^ 

L'opération de \^ lecture terminée sans qu'on apcr^ 
folve sur les visages aucune impression fâcheuse^ te 
moniteur général agite sa sonnette pour donner aux 
cbeis d'escouades le signal d'uo aouvel ébranlement. 
L'ordre est donné , et chaque peloton défile.- Alors 
ees enfansy h qai.l'on aime à faire contracter la ru- 
desse et le Ion libre des* guerriers , Ja casquette au 
dos. en formie de giberne ^ tqut fiers, en battant la 
marche et des? pieds et dëst mains, de nous rappeler 
rfaeufeux temps des conscrits, l'entrent dans leurs 
4>ompartimén9 pour s'occuper de d^écrif ure. 
' Il n'y a de différence entre^les deux méthodes 
pour Renseignement dé la Jeeture qu'en ce que les 
Bou veaux docteurs nous promeeienf sous la douce in«^ 
fltienoe du Jeu et de la dissipation, ee que les anciens 
maîtres .nnns ' donnent comme, le fruit du recueille- 
ment et' de> rappKcation. Elies sont, du reste,' les 
mêmes' quant : 'au fond du mécanisme et à la démons* 
tiation; mais là méthode pour l'écriture e6ttdut^à-« 
frtit différente. Jusqu'ici nous avions cru que ,' pour 
appreudreà éôrire, il fal toit de l'encre, des pJumes 
01 dû papier ;'Ja méthode à ta I^ancaster sait y sup- 
pléer au. moyen du sable, des pierres et des ardoises». 
I^'éopnoraie en est le prétexte; grand raorif i>our eu 
^ppquver la ridicule application* l^oti^ verrous ^ co^ 
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^M<)iint tôiit-fà-I*lieure commeiit et jasqn^àqiid de* 

gr<* l ecoooiuie $y trouve. 

• Ce uW pji$ qtie jesabloi qui poorrmt bien n'être 

3uf« dt" la |Miiid**e aux yem y ait d'autre mérite que 
*i<muft'T 1(^ eofaDS , en leur laUsaut tracer avec leurs 
doigts de9 figou'S ausai régulières qu'ils en pourroient 
fil 0*1) clans la .poussière sur nos pouls, nos quais ou 
Qos boulevards; mais qu'importe, le temps se passe ^ 
et les enfans, abandonnes à leur inexpérience , onC 
Tair d'apprendre quelque choae^ tout en se gâtant la 
main. Op conçoit, au surplus, de quelle utilité dois 
étr^l •écriture à un enfant de eioq à six ans* On né 
^auroit de trop bonne heure foriner des écrivains 
habiles, 

.. Mais, disent les novateurs, nous montrons à lire 
et a écrire tout à la fois; c'est-à-du^e , que le tempe 
employé a ce qu'on appelle l'^enluiv^ est autant de 
pris surJa lecture, ou sur les autres exercices beau-* 
coup plus convenables à des enfans de six ans, tels 
que pourroient élre le catéchisme on la*prière ; c'est^à^ 
dii*e, (|ue ces enftiiis Ibnt machinalonent, purehiont 
et simplement des tmiu, où Fou ne retrouve en rien 
les moindres principes de l'art : ce n'est qu'une in« 
forme reproduction, sur le sable, des lelires d^ira 
tableau ex|K>sé dans le lointain; reproduction qui, 
fugitive de sa nature, ne laisse rien dans Ut mémoire 
ou rimagination m l'avantage de iVcriture, et même 
de la lecture ; ou bien , autant vaudioit dire, qu'aban-- 
donné à lui-ménae, et sans aucun sèooors étranger^ 
nu enfant qui s'arréteroit dans la me devant une en* 
seigneuMX un écriteau, pourroit y apprendra à écrire 
et à lire , ce qui seroit une Uuêie auMre découi^ert». 

Mais, autant en emporte le vent, ou du moins un- 
rabot, qu'on passe siur la tableue, et qui efface, sons 
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qtralea reste de xrestîge, les traits însignîfians qp'oti 
y avoit imprimés. La plume est aussi originale qiiQ 
tout Je reste. JI suifii de la nommer, ainsi que le par 
pier^pour juger quelle légèreté dans les/loigts, quelle 
aplitnde dans l'écriture, il en doit ré^julter pour le# 
enfans» C'est fout simplement une pierre carrée , 
qu'on leur fait traîner s4Jr un corps aussi dur, su^ 
une ardoise. 

A la singularité de la découverte, vient pourtant 
se rattacher un inconvéoient fâcheux , sous le rap-r 
port écQUornique qui est & beau càté de la médaille; 
cest que si la nouvelle plume vient à toml^er, elle 
se casse ; de même que si lardoise use la ficelle qui 
la suspend, ou que fenfant n'exécute pas le com- 
mandement avec une précision bien hocizontale pour 
le lever et le poser de son ardoise sur son banc, elle . 
peut se fendre ou se briser : et alors, cetaccideu) 
p'arrîvut-il seulement que deux fois par mois , les dix 
on douze sols de perte qu'il occasionne , k>nt déjii 
le double des plumes et du papier qu'emploie , pen- 
dant le même iniervaile, l'élève de nos Écoles chré- 
tiennes. 

Mais si , sous le rapport de l'économie, l'avantagf 
est encore tout-à-fail en faveur de ranciei|ne n^* 
ihodc, que sera-ce si l'on réfléchit, d'une part à l'in- 
convénient de ne pouvoir conserver aucuno pièce d$ 
comparaison ^ ei de lautre* à l'avantage d'ayoir ^us 
les yeux , pour le succès do travail du lendeinain, les 
épreuves corrigées de la veille ? Trois lignes tracéee^ 
sous la dictée, suffisent pour couvrir la surlacede l'ai:^ 
doise , ji(p4*èsquoi s'exécute l'ordre d'effaeer, sads que. 
jamais l'éièv* puisse juger par lui-même s'il est phiîv 
<jtn moins heureux dans ses nouveaux essais; et voîlà 
ce que Vou nous-vaule comme le perfecûonnemeot 
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dans Tart d'apprendre à écrire; Toilà ce qui fait 
dédaigner la raélliode routinière, d'habituer , des le 
eommencement, la main de l'enfent à se servir des 
mêmes instrumens dont eHe devra faire usage^ par la 
suite 9 dans les diverses situations de la vie. 

Mais comme Tentrepreneur ne s*abaisse pas aux 
détails de son Eco]e , il lui imiK>rte peu qu'on apprenne 
à écrire par principes , pourvu que Fou passe y un cer- 
tain temps y à tracer des lignes fugitives et grossières ^ 
qui ne font que parottre et disparottre ; des lignes 
qti'eiamine, pour la forme , le petit instructeur , qui 
n'y connof i à peu près rien lui-même , et qui dispa- 
roisspnt an commandement général : effacez. £t alors 
tous les enfâns de cracher sur leurs ardoises et d'es- 
suyer avec la manche de leur veste 

Quoi qti'il en soit de ce procédé contre toutes les 
règles de Tart , on nous promet de former , et en tr«s- 
peu de temps ^ Ags écrivains habiles, en dépit des 
vitnx prejugés, qui, jujSf{u a présent, n'ont fait résul- 
ter le succès que de l.*i comparaison àtis essais du 
lendemain avec ceux de la veille. 

U en est de même pour le calcul. Le petit instruc- 
teur, faisant mouvoir ses élèves, comme des auto- 
mates, leur épargne fci peine de la solution du pro- 
blème , en le leur dictant tout résolu; aussi, après de 
longues ei fastidieuses répétitions, qui mettent sou- 
vent l'Elève dans \e cas de mieux exédliter d'avance 
l'opération, que le petit docteur ne sait lui-même la 
lire sur, son tableau (i), il arrive que les eufans, 

(i) Entr'autres cette soustraction, dont nous avons M té* 
motn : de 1 1 ôtez 7 ; resté 6> dictoit le uioniteur, tandis qu'un 
£lëve y précédant la dictée y écrivoit sous nos yeux , reste 4 > 
Lâbituë (j[u'il éloit depuis ^uiase jours ^ peut-élrci^ à copier lia 
même règle. 
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totalement ^tranger^ aux efforts de rimagination , sor-r 
tent àe la classe du calcul à ueu près comme ils y 
sont entrés. ^ tL. 

Et voilà encore ce qu'on app^era faire marcher 
de front , la lecture , Y écriture et le calcul , pour étendre, 
les bienfaits de Téducation primaire , en abrégeant , 
ou pour parler au moins une fois le Ianga;;e du boa 
sens et de la vérité , en supprimant les diiScultés:, 
aussi les propagateurs du système Britannique ont-ils 
la modesue de contenir que s'ils ne donnent pas de 
très-grands développemens à la méthode de liancas« 
ter, quoique irè^-io/tne pour l'arithmétique ^ c'est ^ 
qu il en existe , en France et en Allemagne , sur cette 
partie de l'instruction , qui valent^ à peu près, au- 
tant 

JVe pouri*oît-«n pas^ sans injustice ni prévention ^ 
en dire autant de la lecture et de l'écriture. 

Qu'on ne vienne donc plus nous opposer , en fa-^. 
v^ur de la Nouveauté, et ^ ressemblance avec les.^ 
Frères, dont la méthode, lorsqu'elle apparut il y a 
cent ans, étoit nouvelle aussi : et Y exemple de l'An-, 

Sleierre qui , dit-on , s'applaudit de cette précieuse 
('couverte ; et enfin , la possibilité que la nouvelle 
méthode, en des mains non équivoques^ justifie à. 
Tavenir l'engouement et le zèle de ses partisans : il, 
nous est aisé, diaprés la comparaison que nous ve- 
nons de faire de Tune et de l'autre méthode, de vé^ 
poudre victorieusement à ces trois espèces d'objec- 
tions. 

Quant à la première, la disparité est facile à sai- 
sir. Lorsque. les Frères des Ecoles chrétiennes, ani*- 
mes d'uQ zèle que soulénoit la chariré> et qu'épuroit 
le .désintéressement , s^ sont mis sur les rangs pour 
concourir au perfectionnement 4e l'œuvre singulier- 
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rement pénible 41e rinsiruction des enfans dcs^pati^ 
très 9 ils ont présedlg des garanties raisonnables qili 
ont dû natiirellem||pfl disposer en leur faveur. Leui< 
syslême cloit basé sur la Religion dé TElat; et ils ne 
deniandoienl à faire usage de leur mëthode que sou^ 
la surveillance des supérieurs, après les avoir invités 
k en faire la comparaison contradictoire avec celles 
qui alors ëioieni en usage. Est>-ce ainsi qoe se con- 
duisent les nouveaux-venus? 

Si après un début aussi louable que régulier, les 
succès les plui éionnans ont justifié une méthode que 
dut accueillir une confiance éclairée, c'est parce que 
ees habUes et sages instituteurs, font de. la science 
pratique des vernis chréiiennes et sociales, le bnl 
capital de la première éducation qu'ils donnent à la 
jeunesse ; c'est parce que dans leuP invariable mé- 
thode de parler aux enfans , au nom d'une Religlori 
qu'ils leur apprennent à chérir, ils doublent, pour ainsi 
dire, les années de l'enfance, en les familiarisant 
avec la raison cîe l'âge niiir ; et qu'en même temps 
qu'ils accélèrent le développement des talons iiatn- 
rels, ils savent surtout les utiliser pour la société, en 
dépouillant le savoir humain de cette malignité de 
l'orgueil , plus à redouter an sein des Etats , quoiqu'on 
en dise, que toutes les ténèbres de l'ignorance; c'est 
enfin parce que, ces maîtres industrieux ont, ^aussi 
bien que les nouvt^aux-^Tenus , et depuis plus de cent 
ans avant eux, la ressource de savoir. tirer parti de» 
meilleurs sujets, de la classe , dont ils font des inspee-' 
tt*urs et des surveitlans pour l'avantage de tous les 
enfans, et non pour le leur particulier. Les Frères' 
ont ignoré jusqu'alors , il est vrai , la décotiverte , fort 
commode, sans doute, de se dédiarger entièremem , 
iUr nnexpçrience, du soin de faire leur propre be- 
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•ogne; U> ne «àVeiK Jpas^ non pltis^* domier aui to-^ 
fans des (boctionsqui, santleur profiler , oe peuyeni 

que les enorgueillir^. 

Pour ce qui esl de l'exemple de rAngleterrei Rit4 
il jeiactement vrai» il n'en srroit pas moins sans ap^ 
plicalion pour nous; et c'est bien iDulUement^ qu'a«« 
droits à prévenir la sofuahn du lemps^ sinon ie Jén 
menti de Tei^pëiîeaeey les novateurs en ^tayeat: leurs 
ridicules prëieniions. Il est tout naturel que l^s Au^ 
glaîsy qui n'avoient points comme nonsy la ressource 
d'une corporation religieuse » unîciuemeut occupée 
de renseignement primaire , aient adopté uo systeine 
d'éducaiion publique qui leur a paru préférable auA 
ipstituiious particulières. Mais» encore, e^it^il bien 
yrai que les résultats Jocai^x scnent effectivement tels 
qu'on veut bien uous le dire? S'il falloit juger de la 
réalité par IVlacjtilude avec laquelle on en parle daps 
les jonrnam frauçois» certes i on pourroit, en toute 
assurance y s'inscrire en faux contre ces téméraires 
assertions, qui ont pour objet de donner le cliange 
sur le véritable état des choses (f ) : mais comme on 
sait fort bien que la contre-épreuve n est pas aisc^» 
et qu il ne prendr^ fantaisie à aucon Français d'aller 
compulser les registres des écoles anglaises, pour 
vérifier l'identité numérique, on ne risque rien d'est 
dire onze Jhis pl^s qu'il n y en a * 



(f) On BOUS a fait lire, daiis fit OuoHdtêttHê , feuille du i 
dëceoibre i8i 5, seus la rubrique de Londres s « Dans la séance 
» çénérale de k Société fbrrnée pour te soutien des Ecoles 
» de Cbstritét suivant la méthode de M. I«ancaster, rlu 34 
■ novenbre) à laquelle ont assisté des PmtHses et des Ambss** 
» sadeurs, etc.^ oti a T«té de ffraiids' éloees à M^. la du^ 
» jcbessa deDums, qui a diqwsedans son adtel « à Paris « u^ 
» leeal.peac sis««ils.enfans ».•.»«« Ce leoal » fve aaiu at^MiS 
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* Henranem^nt qu'au défaut de réx|>^n«ûce s^f 
Tutile transplantation d'uùe découverte qui pcKirroit 
bien ne pas convenir à tous les cKmals^ comixie aut 
différens caractères des Nations Européennes, ainsi 
qu'une même nourriture n'est pas propre à tous lés 
tempcramens ^ nous avons des témoignages contempo* 
ratn^ qui pourroient faire suspecter les relations offi- 
cieuses sur les prodigieux bienfaits de C6tt« tnerveil-^ 
ieuse invention , même à l'égard du pays où elle â 
pris naissance. Que Ton consulte sut* le mérite de 
csette découverte les ecclésiastiques français qui , corn-* 
me littérateurs ou fondateurs d'établissemens utiles i 
ont rapporté en France l'estime et les regrets de là 
nation anglaise : ils s'accordent unanimement, en 
leur qualité de connoisseurs et de témoins oculaires^ 
à dire que tout est superficiel dans une méthode qui 
se rattache à un système et à un but également sus-" 

pects A l'appui de ces témoignages irrécusables^ 

mais qui appartiennent i notre nation > nous pour-* 

rions aussi invoquer celui de M. l'abbé R d^ 

savant ecclésiastique , aussi avantageuseuient connu i 
Paris, où il vient de résider quelques mois, qu'ctt 
Angleterre^ sa patrie. Son autorité est d'autant moins 
suspecte, qu'elle eàt celle dun homme qui, toute sa 
vie, s'est occupé d'éducation, sans y mêler jamais 
aucan esprit de parti. Hé bien, il tie balance point 

visité , roe de Yarennes, n*. 6; est une salle aa reE-de-chaussée, 
]>ou van t contenir, au rapport de Flnstituteur ]ai<-méme, )e 




«rt« A«««« ^A^ 9MM. \««;«a%« , TVU^ pour « C7;ibl««,»»ftMC<C UUUJVin|u^* ^^^ 

ajoute: « Ecole à Tentretiende laquelle :1e Roi et le duc 'de 
» Beçry ont contijbué ».,.j sans que pourtant un sdl soit tor ti 
^,.]^gf ..caissette ^ et vbilà pour la fidéUtéà^ms les cit^tioiis^ ^ 

à 



à pt^ononcer que la mulho(le'§i yâtiiee nW qu^un pur 
charlatanisme 

Ce qu'il y a de sûr, çest que, dâprè9 die» t*én-» 
sei^ueméus exacts, les Ëçoles à la Lancaster n'ont 
éic établies à Londres même, que pour ce qu'il y- a 
de plus grossier daus la lie du peuple. Le gouvei^ne-** 
ment les loMroit dans 5rtmt- G/^orges Fields , parce que 
lès enfans de ces chantiers soot tellement abrutis, <|ii itd> 
ne pourroient , sans êlre dégrossis par ce mécailîsmey 
jamais entrer dans les Ecoles de, paroisses qui repré— ' 
sè'dteut,'en Angleterre, les Ëcole». Chrétieohes en 
France.* Leur plus grand nombre actuel n!est, de; 
notoriété publitjue , que le résultat d'une spéculation- 
itiercaniiïè . ^ 

Et voilà ce qu'on nous donne pour un dief-d'œuvre»^ 
Mais s'il eu est ainsi, pourquoi ce.iîhef-d'œuvr6> dans? 
son pays naial , a-t-il si po^ de .gloire ,. que les insti-i> 
tuteurs, même payés par Je. gouvernement, aen.foot' 
aticun usage dans les quacfiep lea^plus poJUciéa? Pofani> 
quoi, parmi non», avant de ^'otTriraui, regards, s'esûît' 
fait pi'éccder, comme pour irQiit|^er son npbnde, dtt: 
bruyatif appareil des troinpéllcsf^iiJ,oiopUiqtie*?Poui^ 
ctxiox 5 surtout, les ard.eus pb]lantbroi>es qui Vont iab-^ • 
cueilli, n en ont-ils pascopunuiu^quel iqgemetix sqcrefi » 
aux Frères de nos Ecoles chrétienne^ , qiû L'eussent 
approfondi, et, par la comparaison avep »Ieur mé- 
thode,, eussent inîs les supérieurs. fa. éiat.dû-jMger?. 
El si lés novateurs put .i^doulfi I,'épreiivf5> «a élun*. 
datit cet utile parallèle, qjiie| c6t,;l'bomaie:,iinparlTBl/ 
et éclairé qui u aperçoive. pa;i^, ^ansi une pHreille.»éi* » 
serve y le vide et rinsuA)&apç^ de la découverte ^ 
qne1qii*liaLilos quVn vouilie supposer le^ mafE^chàr' 
^ées de l'exploiter? Ajouipps, quel est |e vrai Eran** 
cais, anjourd'Iiiii que nous avons le:- bonheur d<l 
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vivre sous un gouveroemeot rendu à son essence 
monarcliique^ qui vôudroit d'une melhode basée 

sur un p]nn d'égalité démocratique ? 

Qucr besoin^ d^ailleurs, avons -nous du secours 
des étrangers pour instruire la jeunesse? Est-ce 
cpi'avant l'arrivée de ces nouveaux-venus , nous ne 
donnions aucune éducation à nos enfans ? Vôudroit- 
on renouveler parmi nous de ridicules Saturnales y 
en nous faisant abjurer le sens commun dans Tadop- 
tjon d'un plan d^instruction où les apprentis sont 

maîtres? Des enfans ^ enseigner Farithmétique I 

des enfans^ faire le scatéchismeî.... expliquer TEvan* 

gUe ! Oh! pour le coup^ cou venons -en ^ le 

siècle de^ lumières a fait place au siècle des prodiges! 
ou[>lui6t9 le système à la Lancasier^ avec ses abs- 
tractions de tout principe religieux dans l'enseigne- 
ment élémentaire y est évidemment le moyen perfide 
dont pourroient se servir des factieux pour miner, 
encore une fois, l'édifice de la monarchie avec celui 
de la religion ; et la méthode, n'importe dans quelles 
mains, sera toujours le passe-port d'une dangereuse 
nouveauté, si on ne la dégage des parties hétérogènes 
dont elle est surchargée, où des élémens supernciels 
qui la composent. J'en appelle à ceux mêmes qui, 
trompés dans la droiture dé leurs intentions, deman- 
dent pour elle indulgence et grâce. 

Tel le est , nous croyoi\^ l'avoir démontré , la now^Ue 
Mécamifue ^ qui doit , ainsi qaonnàus te promet, r^éné- 
^ rer les moeurs publiques en France, et perfectionner, 
comme par enchantement ,* l'enseignement élémen- 
taore. Et cet important résultat, nous l'obtiendrons au 
moyen de petits pédagogues, docteurs de leurs sem- 
blables, qui > au milieu du tapage et de la confusion , 
sans la moindre i£^e/ieepour le maintien de l'ordre. 
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sans discernement pour ap|)récier les dispoMlions Je 
leurs c*amarail4's,san.H connaissance de ce rjuiis c*Dsei* 
gneutaui autres^ODt au moins le raéiiie^ en perdant 
leur temps pour Imr propre compte^ de faire, et 
cVs>t-là ressentiel, la besctgoe de l'Entrepreneur, 
doQi les mof lestes appoinU^mensde S à 4oOûfr. D*eQ 
"voul pas luoius leur train... . (t). 

Il faut donc le dire : cette nouveauté ne pourroit 
être, |K>ur la France, tout au plus, qirau hors-d^œtare, 
taudis que les imérétsde laKelî^ion et de* la «ùreie 
publiciue luiliient eu faveur de l'Iùsiltution indigène 
d<*s Frères des Ec.oi.ts chuétiennss, dits de «Sainl* 
Ybn. Et dès-lors (|uel motif dVnvier V étrangère hÙX 
CDutrors qui Tont vue natire, et d'en favoriser les 
dangereuses prétentions I 



(i) Ce serwt néanoioîns manquer à la vérité, que de pas» . 
aer sous silence la scruptileuse attention du maitre à recueillir, 
et sans faire grâce à personne, les suffrages des Spectateurs» 
Les évolutions finies, on vous invile à passer au bureau : là , 
sur un registre toujours ouvert , riioniioe distnii oui croit r^ 
'pôn<lre k une lionnêtetë , on |)aver, par une coTnpl<jis;«nce , le 
prix de ta /v^rr»*?w/fl//'o'/, appose «a sic» ature, en têinoignage 
de son admiration ^ airfsi qn il est évnt en léle dn recueil.. .. 
Le moyen, d*après cela, de ne pas voir i^ovinion ruhh'que 
dans celle série de certificats recueillis par le plus innocent 
manège ! le moyen de se refuser encore a ajuiilef foi aui^ 
promesses des nouveaux propagateurs de lu lumière! 
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CHAPITRE IV, 

Qui sert de conclusion à cet opuscule* 

JVIaintenawt que nous avons exposé les inconvé- 
niens et les dangers de la nouvelle méthode^ il ne 
nous reste plus qu a en appeler^ à cet égard ^ au gou- 
vernement lui-même : et ^ nous le disons franche- 
ment, ce n'est pas Ici un appel de parti; c'est la voix 
pure d'nn sujet lîdèle, en qui rien n'afibiblit^ dans au- 
cun temps, son dévouement à son Roi. 11 est vrai que 
nous avons contre nous des personnages recomman-- 
dables, qu'un intérêt mal entendu a engagés^ l'on ne 
sait comment, dans la défense de la funeste décou- 
verte; mais en en appelant au Roi lui-même, avec tout 
le respect qu'il est dans notre cœur de lui porter , nous 
n^avons point à craindre de préventions : c'est un père 
tendre que la cause des enfans intéresse assez sensi- 
blement ^ potir éveiller tqute sa sollicitude et toute sa 
sagesse ; c est un Monarque généreux, qui ne connoît 
point de sacrifices , quand il s'agit du.bouheur de sou . 
peuple ; c'est un sage législateur qui, rendant justice . 
à la droiture et au zèle des deux Chambres, a mis au 
premier rang de leurs travaux réparateurs^ la gloire 
de la Religion et l'amélioration des mœurs. C'est en- 
fin ce Souverain si désiré, qui, rapportant sur le 
Trône de ses aïeux , les maximes de son auguste Père, 
et les lois de Charlemagne et de s^int Louis, accueil- 
lit d'abord l'humble corporation des Frères des Ecoles 
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chrétiennes ^ et les encouragea par ces paroles si pleines 
de sagesse et de bonté : « Continuez de travailler à 
» former de bons chrétiens de ces enfans confiés à 
» vos soins charitables, et ce sera autant de fidèles 

» sujets que vous m^aurez donnés » 

Pourrions-nous donc faire une démarche indiscrète 
en nous adressant à nn Roi qui réunit tant d'espèces de 
mérite ; 'en lui exprimant nos craintes qu'à force de dé* 
tours et de supercheries, on ne supplante l'utile Insti- 
tution des Frères, ces purs et fidèles dépositaires de 
réducation primaire , ces vrais instituteurs du peuple ^ 
les seuls capables, de Taveu de tous les gens de bien, 
d* élever les enfans dans les intérêts des mœurs et de 
la sûreté publique, de la stabilité du Trône, et du 
maintien de la Religion, si violemment ébranlée...? 
Non , rau«^ste successeur du plus vertueux des Prin- 
ces ne souffrira pas qu'on vienne substituer une édu- 
cation vicieuse à l'éducation de la venu ; il n'atten* 
dra pas que le mal soit à son comble pour y apporter 
remède : principiis obsta l 

Et vous. Princesse Auguste , vous , l'objet de notre 
amour et de notre vénération , après Tavoir été si long- 
temps de nos espérances et de nos regrels; vous dont 
les prières et les larmes ont appaisé le Ciel , asse^ 
vengé, d'ailleurs, du crime de notre révolte par Fex-- 
ces de nos maux ; vous, enfin , vous l'appui du Trône 
par vos vertus guerrières, comme vous en êtes l'or- 
àement par vos vertus privées, nous déposons aussi 
entre vos mains les touclians intérêts de l'enfance in- 
digente et le sort de la génération naissante. Protec- 
trice des mères malheureuses, votisne refuserez paa 
d'en adopter les pauvres enfans. Vous voulez être la 
consolation de la veuve et l'appui de l'orphelin; et 
vous ne souffrirez pas qu'ils ne soient plils les enfaus 



(38) 
de la Religion y ces onfans de TEtat d<*$tin^s à éir^^ les 
soutiens cln ïrôui* de vo8 Pères. Vous îiilerviendre« 
en faveur d'unr humlilt* et ra<>desiecorporalioii,dc>nt 
on feint d'ignorer Futile exîî»ience, ... mais qui n'en 
est pas nioiMS vénérable et chère à la France. Vous 
veillerez à la conservation de ces Apôtres sedmitaires^ 
si capaliies et si dignes de seconder le zèle de s IVIis- 
sionnaires fi ancais pour la restauration des niODurs pu- 
bliques ; et , dans tout ce que vous fcTez pour eux p 
vous n'avez pas à craindre de contrarier les vues pieuses 
de ce Roi irés-chrèlien , qui sait que pour réparer les 
malheurs de ses peuples, il faut les rendre heureux 
du bonheur de la vertu. Auf(e tutélaire des destinées 
de la patrie, le peuple, au sein même de Paris, bé- 
nira vos vertueux soins : nos bous Frères ont tout 
son amour, tout son altachemeni et toute sa vénéra- 
lion ; ... dans ces hommes respectables, le costume, la 
grauifé, le zèle et le désinféressement, tout est un sur 
garant de la moralité des Matires, et inspire, par cela 
même, le res[)ect et la confiance aux pareus comme 
liux en fans. 

Quant à vous , Ministres ou Magistrats qui êtes 
comme Fœil et le conseil du souverain pouvoir, vous 
en voulez , sans doute , seconder les vues réparatrices : 
prenez donc gat d^ , ah I prenez gard** de vous laisser 
aller à ces pernicieuses nouveautés qui ne tendent k 
rien moins qu'à énerver la seule force capable de 
contenir la multitude : Fidèle ne quis vos decipiat. Le 
philosophisme es) I2i,qui s'agite autour de vous, pour 
5 emparer des enfans; devenir leur docteur; et, sou* 
tenu par des grands nomsabusés, étaMir,au sein même 
delà capitale d'un rovaume catholique, le foyer per- 
fide de ses prérendues lumièi es. Il a osé du moins en 
émettre la pensée; il a même déjà commencé ses 



( 59 ) 
esms sur la dernière classe du peuple : « Nos travaux^ 
j» disent les nouveaux docteurs ^ ne tendent qu'à ré* 
» pandre la hunière,,.. Il s'agit bien moins pour nous 
}} de moyens propres à renseignement de la lecture 
}) et de / écriture, que de ceux qui doivent préparer la 

» moralité des classes inférieures du peuple >; 

Nous n'avons donc pas besoin de la sanction du 
temps y ou du rapport d'une Commission impartiale^ 
cest-à-dire^ d'une Commission qui ncseroit pas ex- 
clusivement composée de Membres agiégés à la 
nouvelle Association y et par conséquent intéressés^ 
pour savoir à quoi nous en tenir. Le charlatanisme 
lui-même se dévoile et renverse ses tréteaux. Toutîs 
ses promesses ne sont qu'une ruse pour s'ouvrir les 
quatre parties du monde. On ne. doit pas entendre 
autre chose, par ce qu'il appelle répandre la lumière 
et préparer la moralité des classes inférieures* Mais^ 
qui Ta donc cbargé d'aussi nobles fonctions? quel^ 
ques amateurs distraits qui , de leur aveu même , 
adoptent de confiance ce que leiu* occupation ou 
leur indifférence ne leur permettent pas d'exami- 
ner. Répandre la lumière, préparer la moralité,.,, et 
pour cela, grand Dieu! on retircroit des mains ha- 
biles et pures qui le possèdent depuis plus d'un siè- 
cle , le précieux dépôt de l'instruction élémentaire I 
Ou feroit abstraction- de tous principes religieux , 
et l'on ne mettroit dans les mains des enfans qu'une 
édition hétérodoxe du nouveau Testament, que des 
Evangiles selon Matthieu , selon Marc, selon Luc etse-* 
Ion Jean,.. ; que des sentences des anciens , deSénè-^ • 
que ou d'Epicure , par exemple ; et que des proverbes. 
du bon homme Richard!,.. Mais ne seroit-ce pas là 
nous éclairer, nous régénérera la manière de ces trop 
fameux sophistes du siècle dernier, qui^ sous prétexte 
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d*élagner ftiybrA des préjugés j en vînreni jusqu*àcon« 
testier* k h Religion la divinité de son online y de sa 
morale ei de ses dogùics, et à prêcher à leurs con- 
temporains 4a doctrine nouvelle de la matière qui 
pense et de l'esprit tftii meurt ? 

. Eh bien , qu'on ne w^ns êcoiue point : uousn^avous 
ni nom> ni droit a la confiance ; mais au moins 
qu'elles ne soient pas perdues les paroles d'un Magis- 
trat si célèbre dans les fastes de la Justice (i). Elirs 
s'appliquent à nos jours comme aux siens ; ou pliH- 
tôt, le malheur des n<^(res n'est que le résuhat do 
ce qui se passoit aux siens. Le philosopbisme , alors y 
comniençoit ses ravaj^es, et prépa^oii déjà la ruine 
de la patrie (2). L'hoiioraWc jurisconsulte a remar- 
qué le progrès du mal; et dans une occasion solen- 
xielle, il exprime en ces termes sa douleur et ses 
craintes : Il n'y a que quel(jues années que la magis- 
trature a brisé les plumes les plus redoutables à Tim- 
•piété , et rendu muets les oracles en possession de la 
confondre^ et, a déjà, il n'y a plus d asile où n'ait pé- 
>x néiré la contagion philosophique ; partout le souffle 
i> brûlant de raudacîeuse impiété a desséché les âmes 
)} et consumé la vertu. Il ne nous est plus permis do 



. (t) M. ravocat-général SiouiERy dans son réquisitoire du 
l8 am*Jt 1770. 

(2) y ol taire et ses complices se fatsoient alors confidrnce de 
leur désastreux projet, en attendant que leur panégyriste , le 




« Vohaire n'a pas vu Jout ce qu'il a fait, inats il-a fait tout 
»'ce que nous voyons. . , . S'il n'eût pas brisé le |oug des 
9 prêtres , on n'eût jamais brisé celui des tyr^s »,,,.. {Jtfer^ 
iwfe 4e France, 7 ^oût ; 790. ) 
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» garder le silence: Oui^ le gpuvernem^ntdoil 

» trembler, s'ëcrie-t-ll en 9cci)f apt la poonivepce .de 
» Choiseul y de tolérer dans ^op ^cin upe sec^ firdeala 
» d'incrédules qui semblent qe chercha qu'à cott-i 
» rompre et à soulever lespeuple^^j sous préteg^te de 

» les ec/aiVer» 

Ainsi parloit, il y a près dq canqu^nte w^^ un de 
ces sages malheureusement p^u coml9^ns dans tous 
les temps , mais devenus plu^ r^res eocore aujound^bui.' 
Car^ les familles les plus apcieuçie^^ celles xoémes 
qui y après avoir cajolé le philosophiçme , ça ont éia 
impitoyablement victimes (i) , ^p laissant prendbre' 
encore à présent aux innovations et à TAnglomanie. 
C'esi-là, cependant, ce qui nous a pterdu,et:cequv 
sûrement nous perdroit encoœ. Mfds espérons qu^ils 
ne seront pas vains tous ces fléaux qui depuis vingt 
cinq ans nous poursuivent. Ils nous ont donné la juste 
valeur de toutes ces nouveautés, qui ii'ant rioade plo$ 
rassurant que toutes celles qui nous ont désolés ; et 
il nous est doux de le penser , cet étrange bouloveree*- ^ 
ment , qui fut le crime des uns , la punition des autres j. 
finira par être Vutile leçon de tous» 



Nous avons indiqué les moyens de réprimer les 
délits, dans un Opuscule intitulé : iNÇi^uE^qp; n^s 
Juridictions prevôtales poiji^lk maintien bb 
L ORDRE EN France. Nous venons dmdiq^er îiiassi 
ceux de les préuenir, en s emparant, dè^ 1^ plw» 



(i) Le duc Cb. de la Rochefoucauld, ancien Président du 
départeufentjdè la Seine, massacré ensuite par les sicair.es des» 
philosopbes^ admettoit tous les )our8 à sa table les Condorcet 
et CQn^P^g^G; ^î^ Itns méioe avant la réyolutîon. 
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tendre enfance ^ de Tespiît et du cœur de la classe 
indigente. Ces deux objets se rapprochent naturel- 
lement; mais combien celui-ci a plus d'importance 
encore que celui-là. L'un ne touche pour ainsi dire 
point à la corruption du cœur; Tautre^ au contraire , 
y met obstacle. Et quel service c'est rendre à l'Etat! 
Que ne peut, héla^! que ne peut cette classe indi- 
gente entre les mains des factieux qui l'égarent^ ou 

des mëchans qui la soudoient ! 

Nous croyons donc avoir servi notre pays en tra- 
vaillant à épargner aux Magistrats la douleur d'avoir 
ai souvent à réprimer ou à punir des crimes précoces 
et un libertinage prématuré. Heureux ^ s\ nos eflbrts 
concourent au triomphe de la Religion et de Tordre 
social; ou, ce qui est la même chose ^ si nous inté- 
ressons les Autorités et les particuliers, les grands et 
les riches au maintien et à l'encouragement de TIns- 

TITUTION DES FkÈRES DES EcOLES CHRETIENNES, 

ce patrimoine de la Nation qui doit nous être si pré- 
deux , comme Tunique moyen de régénérer les mœurs 
publiques; et, d'après l'aveu de Vexpérienêe, comme* 
le mode d'enseignement élémentaire ^ le plus sage et 
le plus patfaiu 



P. S. On nous a donné par la voie d'un foumal, 
le Constitutionnel, la substance d'un rapport fait à la 
société Lancastérienne, à Paris , en faveur de la nou- 
velle méthode. Nous eussions désiré que les limites 
que nous nous sommes prescrites nous eussent per- 
mis d'en relever les inexactitudes; jsiais nous ne doit- 
tous pas que, pour l'honneur de la vérité el de leur 
réputation , les catholiques recommandables que Tou 
est étonné de voir figurer sous les drapeaiuL du pro« 
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lestantisme ^ ne s'empressent d'en rectifier les erreurs ^ 
DOiaranient ce (|iii concerne la préiendiie adoption de 
cette nouveauté par les membres res{>ectables - du , 
derj^é de Paris» 

£n attendant 9 nous nous dc^manderons : A quoi 
bon tant d'emphase siirJes résultais économiques? 
est-ce donc qirune instruction qui n'a quun but ne 
doit pas naturellement élre un pi>u moids coiiteuse 
que celle qui ne se borne pas au mat<Viei de l'edu-* 
cation ^ Mais encore, est-il bien vrai qu'il ne soit pas 
inexact ce parallèle du prix coûtant ^ si ridicule y quand 
il s'agit, pour un Etat qu'on veut régénérer, d'élever 
-de petits athées ou d eu faire de vrais croyans? Où 
donc a-i-oD pris que les élèves de nos Ecoles chré- 
tiennes coùferont à TEtat i8 francs chacun , lorsque , 
moyennant au plus de ySo francs, un Frère montrera 
à deux cents eu fans, non pas à jouer avtec les difficul- 
tés ^ mais ï acquérir tout ce qu'il leur importe de 
connottre et de pratiquer? Si , pour ajrancspar téie, 
on se charge de nous former des nuxtérialistes , d'a- 
près le procfHlé a la Lancaster, il nous semble que^ 
malgré la détresse actuelle de nos ressources pécii-* 
maires, 3 fr. j5 cent. ^ (et c'est le maximum) ne 
sont ni supérieurs à nos moyens, ni mal employés 
pour instruire un enfant qui sera la consolation de sa 
fcimille, l'honneur de la Religion et le soutien du 
Tiône. 

Quant aux pompeux éloges prodigués à luie dame 
de grand nom, que les dehors ont abusée, jusqu'à la 
rendre comme la protectrice d'un système d'éduca- 
tion primaire aussi dangereux pour l'Etat que nuisible 
à l'intérêt des familles, nous laissons à cette dame, 
elfe-mème, le soin de les apprécier. 11 est impossible, 
qu'elle ait oublié qu'im de ses illiu^tres ancéures^ vr^ii 
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modèle de piëié^ de bravoare et de fidélité, fut îrp- 
niolé par la secte philosophique, et, qu'au pied même 
de réchafaud, ayant à ses côtés sa magnanime épou- 
se, il s'écria, pour la leçon impérissable des siens : 

ji seize ans, je montai à f assaut pour mon fiai 

à quatre-vingts y je monte à Védiafaud pour mon Dieu. 
— Mots d'un grand cœur, qui réunissent dams leur 
sublime énergie tout l'héroïsme de la vie civile et 
chrétienne 

On est fâché d'en détourner son attention ; mais 
auîourd'hui on doit plus s'attacher à signaler le mal 
quà admirer le bien : et à voir le zèle plus qu'ex-- 
traordinaire des novaleurs pour l'éducation primaire 
des en fans du peuple, on a peine à se défendre de la 
crainte que ce zèle n'ait un tout autre but que les pro- 
grès de l'enseignement élémentaire.... 

. En effet, ils ne peuvent ignorer, puisque tout le 
monde le sait, que, s'il y a dans Paris quelques en- 
ftins qui ne reçoivent pomt l'instruction éiémentaîre, 
il faut l'altrïbuer uniquement à Yinsouciance des pa- 
rçns, et encore le nombre en est-il si petit, que, 
sans craindre le démenti des autorités locales, ec- 
clésiastique ou séculière , on défie qui que ce soit de 
citer une seule famille indigente qui ne puisse don- 
ner à ses enfans Tiastruction gratuite.... 

Quelle est donc la nécessité , dans l'intérêt d'en- 
fans, de l'un et de l'autre sexe, destinés à manier 
l'aiguille ou le marteau, à tenir la quenouille ou h 
charrue, de feire tant de bndt pour nue nouveauté 
qti'il seroit d'ailleurs inconpenant de vouloir intro- 
duire sans la participation de l'Autorité ecclésiastique 
supérieure, sans l'agrreme/ie des Curés, ces snrveî/- 
]ans essentiels, çe^ diiecteurs-nés de Téducation des 
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enfans du peuple, et contre le vcea des Bureaux de 
Bieufalsance?.... 

Je dis »^nsV agrément des Curés, car oo n'osera 
pas sans doute appeler tel, u Timdiation faîte à plu- 
» sieurs d'entre eux , les plus distingués y de s associer 
}} à cette œuvre pieuse , ou leur nomination comme 
» membres de la Commission d*instruction primaire » • 
pour rassurer les vrais amis de la Religion, de la nio« 
raie et du bien public, il faut qnelqtie chose de plus, 
il faut leur assentiment^ et non-seulement ils n'ont 
rien approuvé , mais aucun d'eux n a mémie l^aru à ' 
la Commission (i). 

(t) Celte assertion étoit vraie lots de la première et de 1d i 
deuxième éditions de cet Opuscule. Aujourdlbuique nous nous - 
occupons de la troisième , un journal nous parle d'un rapport : 
fait en province par un Principal 'de collège y qu*il dit être 
plfiin^ane saine monde et d*une douceur vraiment tK^angé- . 
/i^4/e* Mais, n'en tdéplarse à M. le Principal, c'est tout au 
plus si ces mots, sous la plume qui les a traces, sont un éloge. 
O.n a toujours lieu de se défier quand ce journal parle de 
sainç morale et ée douceur é\»angélimte. Nous ne connoissons . 
p^s«, il est vrai, l'ouvrage de M. Fabbé; mais cependant,., 
ce Heu commun des maux de rT^m'>rarir.f'\ qu'on nous dit ^ 
qu'il a si victorieusement traité, nous paroit iiii ^ ulrage, au 
mVins indirect^ au: ssële-et aux succès des Frèr< .» -•^ Ecoles • 
cbiréiiennes ,, et ^dès-lors, peu conforme h cette morale si suirie, , 
a icette douceur si évangéllque que le journalisfé préconise. ^ 
Il ne s'agit point,id'aiIIenrS, de l'ignorance îKtn plus que Je ce . 
prétendu cnarlaiamuneyui vouaroitjr condamner le }>euple, . 
Nous réclamonfttons l'kistniction , Tinstruction pour li| çla^isç ^ 
indigente; pîaisnous la voulons solide , .dégagée dé' toute nou-- ^ 
veauté, de tout espriide parti, et^fondée sur l'amour de la " 
Religion et du Roi. C'est ce que l'Ecclésiastique, pour raison- 
ner ]uste, et dans l'esprit de son état, auroit dû nous montrer 
dans la méthode dont il a entrepris la défense. Jusque-là nous 
resterons d'autant plus obstinément les ennemis quotidiens 
de la lumière (comme «n nous appelle ), que nous ne savons 
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La France catholique pout donc se passer du zèle 
ou des lunjièros duu Quaker pour instruire ses en- 
faus. Tous oui éié instruits , avant qu'il prit fantai- 
sie à ce scctulre de venir, en iSoS, à Paris, nous 
dérober ce qu'on app<*lle là-nouvelle méthode, pour 

nous là renvoyer méconnoissable, en 181 5 fi). 

Ils le seront tout aussi bien , sans ces innovations , dans 
la lecture, Tëcriiure et le calcul; ils le seront incom' 
parablement mieux, sous le rapport moral et reli- 
gieux. Nous Favous suffisamment prouve daus cet 
ouvrage. 



pas jusqu'à quel point nous devons respecter ropSnion d'un 
prêtre qui ne craint pa^ de se mettre en opposition avec tous 
ses contrëres, et qui consent à devenir le champion , jedirob 
presque, d*un complot contre la Religion et les mœurs. 

(r) Les zélateurs du système britannique n*ont pas hésité à 
nous faire lire, sur la nn de i8f5, que » le sieur Lancaster 
» étoil venu à Pariv, il y a dix ans ^époque de la réintégration 

> de nos Frcres, en quah'té de membres de rUniveisité^ 

> étudier le mode d'enseignement simultané ; qu'il t'avoit 
N emporté à Londres pour le perfectionner (cela va sans dire), 
» et que nous le recevions avec tous les avantages qu'il doit 
M procurer à la société » (C'est ce qui nous reste à voir.) 

En attendant, et afin de pouvoir apprécier encore mieux 
la valeur intrinsèque de cette brillante aécouverte, nous rPiH 
voyons, en finissant, nos lecteurs à une petite brochure qui 
vient de paroitre, intitulée: L'Institut i>es Kniaps df* 

ECOLTS CHRÉTIEN-VES, et LRS IffOUVBLLBS EcOI.KS * ^^ 
LanCASTFR, CITicSAU TAIBUIVAL DE l'oPINION PUBLIQUE, 

OU Lettre if un Catholique, père de Jamilk, etc. y àM>l^ 
Préfet de la Stine. (Paris, août 1817.) 



FIN. 
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IDÉE GÉNÉRALE . 



DE L'INSTITU-T 



DES F R E ÇL E S \ 
DES! ÉCOLES CHRÉTIENNES; 
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Xj a crainte , pant-ètre mal fondée » auront tes Frerei 
des Ecoles Chrétiennes , .d*^re confondus dans h (up^ 
prefiîon générale des ordres Religî^x , ou d^épronyer^ 
quelque changement dai'S leurs , vœux , leur coni^- 
titurion & leurTcghnc, femble exiger d*eux qu*ila 
fiiflent connoitre au public lo. leur iniViti^ ^ fon ori- 
gine , fa £n , fcftï OTganifatioo & ion régime. 20. Leur 
temporel. 3°. . La neceilité & rurilité des écoles de 
c.harité. 40* Les réponA^s aux prétendus inconvénlens 
aue Ton y trouve. 5®. Vn expofè particulier de l'ori-^ 
gine& de VétabliiTement des Frères des Ecoles Chétien-*^. 
nés à Angers, 60. Un petit détail concernant le Jpen-*' 
fionnat libre de la Roflignolerie* 7^. Pareil ciétail 
(ux c^hH'ée-iettt^ Enfin nous exprimeroo» I« vaur. 

oUf;!a conferyatiop de renfeignement dans les école» 

e^ charité, & dans le penfionnat libre. 
. Les relations tpH^ lès JFreres des Ecoles Chrétiennes , 
ont avec ks parens de leurs élevés^, leur ont fai%r 
• A 
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rennoftfe une foule de préjugés contre leur congre*' 
gation , tels , i^. que de Tenvifager conme poflè* 
Sant de^ richefles confidérables. a .; D'avoir partout 
des penîîonnats nombreux & lucratifs. 3^. De regarder 
rinfiruâion des eniaRS des artifans & des pauvres ^ 
comme inutile & nuifible à la fociété. 4^. D'avoir 
^ur fin principale de leur inftitution , celle de tenir 
dés maiions de forcé. Préjugés aifès à déthiîfe , pour 
peu qu\>n veuille donner une attention fuivie à cet 
apperçu général de leur congrégation. 



INSTITUT.- 

Son Origims , sa Fin, son Organisation et 
SON Régime. 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes forment dans le 
Royaume , une aflbciation d'environ mille individus , 
répandus en cent ièize maifons ( i ). Cesmsûfons font 
régies pandes fupéneurs locaux , fous le gouvernement 
général d'un fupérieur François ,' qui rende à Melun» 
Lefdits Frères ont des conftitutions propres i^ la fia 
de leur Inftitut , qui eft de tenir les écoles gratuites , 
~ fous l'autorité des Evéques , l'infpeâion des Curés 
& des Munidpaiités. 

ORIGINE, 

L' A N 1680 les a vu naître , ils ont pour InifHtuteur 
M. de la Salle, Chanoine de rEelifede Reims. Leurs 
régies ont été approuvées de l'egUfe par une bulle 
exprefle, autorifée pzr Lettres Patentes duement en- 
reglArées. En 1725 ils ont reçu , dans le Royaume , 
une exigence civile. 

La conflitution des Frères des Ecoles Chrétiennes 



r I ) Dans ce nombre font conptifct deux qu'ils ont en 
Itelie,deux dans le Comtat Venaiffin, & une dans la SutiTe ; 
Mais elles dépendeot, conme lu wxxt$ « 4u màtut rédmequi 
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lem interdit l'efitrée an ûcetiùot ; & reandcé ià 
toute fenâion dan» l'^liic. 

VŒUX; 

Leurs yonuc font fimples & perpétuels; Ss litf 
peuvent les prononcer qu'après lângt-cinq ant accoflir 
plisy ni avant dnq ans de communauté • ni être for- 
cés d*en faire à quelque âge que ce foit. Lefilits vœux 
font de pauvreté ^ chafteté , oiiéiflknce , ftabilité ^ & 
d*enfefgner gratuitement. 

Ces vœux perpétuels , quoique fimples , font ntf 
moyen néceflaire aux frères pour foutenir & propa- 
ger leur inftitut , dont la coniervation eft defirée par 
tous fes membres. Sans vœux , ils ne pourrolent ni 
compter fur leurs fujets, ni par fuite s*obliger à en 
fournir nulle part ; ils ne ponrroient même en avoir, 
parce que personne ne voudroit d*un état qui ne 
préfenteroit aucune perfpeétive ni reflburce afliirée , 
«n cas de vieillefle & d'infirmité ; (ans vœux par con^ 
iéquent ils ne pourroient fe conferver. Des vœux 
annuek produiroient chez enx le même effet que le 
àèhm abfolu de vœux. 

Plufieçrs communautés , tant de prêtres que de 
leli^eufes , panMflênt, il eft vrai, fe foutenir avec 
des vœux annuels; mais la diffih'enoe à cet égiard, 
entre des hommes & des filles , entre des prêtres fc 
de fimples frères , eft fenfible. Une fille , à un certain 
ige , ne peut plus avoir de prétention dans le monde; 
un homme avec des talens y en a toujours. Un pr6« 
tre n'a pas befoin de vteux pour s'attacher à une 
maifon qui , avec du travail , fui o£fre du moins cer« 
tains ag^émens j un frère a befoin de ce frein , pouf 
être retenu dans un état , où il ne trouve rien que 
de péoible & d'afliijettiflknt. 

if eft d'ailleurs à remarquer que nonobftant la per« 
pétuité de leurs vœux , les frères peuvent en obtenir 
la difpen(ê ; qu'elle ne leur ôté ni la capacité pour 
les elFets civils , ni la propriété de leurs biens patrie 
tfiomauxy dont, cependant ils laiflent h jouiflànce > 
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leurs pareils ( i ) , & que cette pcTpétulté » fins cap- 
tiver leur liberté , les tranquilliie fur ravenir , & leur 
donne le temps de .la réflexion dans le cas d'inconf- 
tance ou de uégoût^ par la néceffité oit elle les mec 
de fe pourvoir en demande de difpenfe* 

Uuniformiié de leurs pratiques , leur union » leur 
Tiilation entr*eux & avec leur fupérieur général, la 
ibumiffipn aux mêmes fiatuts ne pourroient oeffer | 
&ns "CatTrer la fuhvcrûon entière de leur inflitut. 

Des divifions îfolées ne p4)urroient fupporter les 
eiiarges des Surnuméraires , des infirmes, des vieil- 
lards; recevoir des novices fans penfion, conferver 
toi rénouv«Iler les individus , les changer de maifon 
an befoxn j leur donner une éducation convenable, 
les former à reibrit de leur profeflion , les y ramener 
quand ih ^en leroient écartés , parce qu'elles n'en 
trouveroient pas en elles mêmes les moyens; la dif- 
^olution de rniftitut (èrôient également prompte & 
certaine , laiiTer les frères à leur régime , qui ne s*éloî- 
^era jamais des loîx de la nation , c*eft leur aflurer 
la perpétuité que peuvent avoir les établifl^ments 6u« 
inains , utiles a la fociété. 

CONSTITUTION ET RÉGIME. 

La congrégation des Frères des Ecoles. Oirétiennes 
-tSt gouvernée par un fupérieur général, aidé de trois 
afliftams; fon régime eft doux & paternel , & fi par- 
laitemeAt approprié aux genres d^emplois qrn s^y exer« 
cent , qu*elle ne pourroit fubfifter fous une autre formlt 
d'adminiftratîon. 

Les Frères ne font chargés que de la première éda- 
cation , qu'ils donnent gratuitement & ieiilemem dans 
les villes ; c*eft leur fin unique , & ils ne fortent pas 
é€§ bôrfiesquicirconfcrivent cette éducation , qui con« 
fiAe à enfeigner aux enfâns , les prières , le caté« 
thifme du choce/è , à lire, à écrire , à calailer & à 



(i)Prefque*tou5 néanmoins, avant ou iprèj rdmiflion des vaux, 
abandonnent auflR. les fonds même à leurs parens , af.n ée i^é« 
pargnet Coûte follicicude étrangère aux devoirs de leur état* 
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OTtlidgrapUer ; ils kt forment à la ^tti & tnx boimei 
mceurs. 

Ce que Ton appelle e/prit de corps ^^ ne peut s*uw 
troduire parmi eux ; l'efprit patriotiquot celui de h 
nation , eft celui des Frères des Ecoles Chrétiennes. 

Soumis à règlife , ils n*ont iamais eu d'opinions 
particulières fur la doârine : ils ne ferment pas non 
plus de prétentions dans la ibciété civile. Ils ne font 
jamais entrés dans aucune, iaftion , ni dans les diffi- 
Tcnts des villes , bien moins encore dans les afiàires 
d*ctat. Leur refpe&ueufe foumiffioo aux puiflknces 
légitimes & aux lotx nationales , ne s*eft jamais àé* 
tnentie ; ils ne iâuroient être mis dans aucun degré 
d'affimiiation avec ces corps célèbres , aue Ton nomme 
«iniverfitét , ni avec ces corps de religieux ûvans : 
à. peine iorment41s, dans Tétat , Pombre de corporation ; 
taHt â raifon de leur petit nombre, que parce qu*ils 
ne sV mêlent que des fonâions qui leur font confiées 
par les Munîdpallfés. 

Us ne font point dogmatifeuis , & n*ont d'autre doc<«' 
trine que celle des catéchifmes dBocélains. Sous l'auto- 
rité des évéques, & l'infpetton des muniâpalicés 8f, 
des curés» ^i les éclairent autant qu'ils veulent, & 
auxquels leur enfeienement eft paraitement connu ; 
des vices dans leurs leçons feroîent auffi-tôt réprimés 
«nie manifeftés : ainii , il n*eft point à craindre qu'ils 
donnent des iinjpreffions dangereufes à leur^ écoliers. 

Ils ont coniiervé ce qu'ib appellent Vefprit de leur 
état. C'eil le zèle à inftruire les eilfans , à les élever 
dans la crainte de Dieu , les bonnes moeurs , & à leur 
aprendre à lire , un peu à écrire & à calculer ( i )', 
eeft-à-dire , à en faire des bons chrétiens & des ci- 
toyens utiles. Cet efprit eft bien évidemment un ef- 
S rie patriotique. Ceft, on peut le dire, Tefprit mèmb 
e la nation mnçoife , à Tamour de laquelle les frerés 
Ertent leurs élevés , autant que l'âge de ces enfiias 
en rend fufceptibles. 

Leurs inftruâions ne fiiuroient ndfonnablement donh 



^ 1 J lU y ajoutent, le deflin Se les élémens de gëom^trle q 
inuf levlemeot diot qoelques-ms de leurs peofienoats^ 
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lier lieu i aucune fufpîdon défavorable. Leurs écoUera ; 
communément au ddTous de l'âge d*onze à douze ans » 
ionc k peine capables d'entendre les plus'fimples élé-- 
jnentsdes catfécmfmes. 

. Ils font encore à efluyer les premîtn reproches » 
foie fiu: leurs ufages, foit fur leur conduite , ou leur 
manière de penfer. Depuis plus d'un fiede d*eadftence, 
ils n*aurQÎent pu cadier des fentimens qu'ils ne duf- 
fent pas |i}fpirer aux enf^ios* 

N'enfeignant ni les langues, ni les fciences , ni les . 
belles lettres, que leur emploi & leur genre de vie 
ne leur permettent pas même de cvldver , ils ne fau*^ 
roient être des hommes à fyllèmes , | préjugés , à 
idées particulières. Il eft donc confiant .qut; les Frères 
des Ecoles Chrétiennes , quoique réunis fous Tobfer* 
vation des mêmes fiatuts , n'ont aucun efprit particu* 
lier qu'ils puifTent communiquer à peifonne , au dé* 
triment de l'efprit national. 

Contens de la fimpUcité de leur état, ils ne crai* 
gnent rien tant que d'en fortir en manière quelcon- 
que : à cet égard , le moindre changement , toit dans 
leur coftume, foit dans leur manière de vivre, feroit 
trés-préjudiciable à la fin de leur infiitution. 

L'entretien des Frères efi trés-fimple , leur vie com- 
mune, unie, retirée, frugale & laborieufe. Tout eft 
commun entre eux, même les habits; aucun n'a de 
propriété particulière. 

La fimplicité & la pauvreté de leur coftume , les aver- 
tit incefiamment des fentimens humbles & imodeftes 
dont ils doivent être animés , leur donne une forte 
de reflemblance avec la clafle du peuple, pour laquelle 
ils font fpécialement établis, & par-là, leur concilie 
À-la- fois la confiance & le refpe6t des en&ns. Au moyen 
de ce coflume ils coûtent moins aux villes qui les em- 
ployent. Enfin avec ce cofiume ils ont jufques ici , 
au jugement de ces même villes & de toutes celles 
qui leur of&ent des étabBflemens , fait tout le bien 
c|ue Ton peut e»ger d*cux ; pourroit-on en attendre 
davantage d'un coftume plus élégant , plus difpendieux^ 
&. que leur facultés aâuelles ne pourroient même leur 
permettre de fe procurer? 

Ils fedifperfent en difierens quartiers des villes^ pour 
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la commodité de Icun écoliers , affiftent âivéc eux ; 
dimanches & fêtes , à l'office paroiffial , lorfqu'on leur 
en fournit la poiSbilité, & paâent /ouraellement Tept 
heures A^ns leurs clafies. Prés de quatre cent cinquante 
d'eatr^eux , employés aux écoles de charité, (i) inftrui- 
&nt habituellement plus de trenie-quatre mille enfans. 
Il ne feroit point aifè bien (urement , de trouver un 
pareil nombre de maîtres aflêz défintéreflés pour inf- 
truire gratuitement une fi grande multitude d*enfàns , 
avec une rétribution auffi mince oue celle qui eft accor- 
dée aux Frères des Ecotes Qivetiennes. 

Or fh continuation de ce bien par eux , dépend non- 
leulement des conftitutions qu*ils dennent de leur 
inftituteur ; mais encore de leur union en focièté, celle 
qu'elle esdfte. 

Le régime général accepte les étaUiflemens , y four- 
nit les iujets qui y conviennent ; change les Frères & 
les remplace, lorfque le bien des établiâemeas, ou 
celui des particuliers Texige ; il Êiit élever les novi^ 
ces, dont le plus grand nombre eft reçu gratis^ Êdt 
donner aux jeunes Frères, aux dépens du dépôt com-* 
m un de rinftitut , les leçons & inftruâions néceflàirea 
pour les rendre propres à. renfeignement; pourvoit aux 
befoins & au repos des infirmes & des vieillards , 
& à Tentretien des fumuméraires-, deftinés à fuppléer . 
dans leberoin,afin que le fcrvice des écoles nefou£« 
fre point d'interruption. Il s'affure , par les vifites an-' 
Duelles quM fait ou fait faire des maifons , fi la dif* 
cipline y eft bien gardée , & le temporel bien admi- 
niftré , fi la paix & Turiion y régnent , fi le devoir eft 
bien rempli dans les écoles.... 11 choifit des fupérieurs 
propres aux différentes maifons , place chaque indi- 
vidu félon fes talcns, fes forces, (on âge, fon carao- 
tere ; maintient les fupérieurs locaux & les inférieurs 
dans leurs devoirs refpeâi6; conferve l'uniformité dans 
la manière d'enfeigner ; corrige les relâchemens & 
les fautes qui viennent à fa connoiflànce; 

Le recours au régime général empêche l'abus d*au- 

( 1 ) Lts autres font les Cupéiitux* des Tniffons , 1rs YÎeil- 
lasds de les iniiriBcs , les noriccs ôc les éts^Uats , éc «nib les 
frères eoploy^i daoi les peofi^as & au tempoitû . 
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toritè & les tiigfigèttees de là ptrt des Aipérieuts; 
l'indocilité & les rSiAances fbmenues de la part des 
inférieurs; il prévient leur plaintes & leurs &latsftu 
dehors. Les uns & les autres auront toujours moins 
de peine à fouffirir la correôion fraternelle d*un fu- 
pérîeur'qui leur eft en tout femblable, que celle de 
fous autres; cette correâion eft auffipour Tordinaire 
plus eftcaœ , fans avoir les mêmes inconvéniens. 

S'il y a des raifons de changer un frère de mai- 
foûf telles qu'une brouillerie opiniâtre, une occafion 
de dérangement , une dafle au deffus ou au déf- 
ions de UL capacité , la néceffité de l'éloigner ou rap- 
procher de la famille , un jufte défur de la part de 
v<Mr une autre maifon, foit pour caufe de maladie » 
foit pour mieux connoître ton état ; dans ces di- 
vers cas 8l autres femblables , la coimoiffance des 
fiijets, un plus grand nombre de frères, de maifons» 
& d'emplois , avec des fonds communs pour les be- 
Aiins généraux » donnent au régime général des faci- 
lités que n*auroient jamais les lupérieurs des départe- 
mens particuliers , pour bien slacer les Frères , les 
contenter tpus , les conferver dans leur état , en nrer 
tout le parti poifible , en un mot , pour pourvoir à 
tour. Ajoutez à cela qu'il eft plufieurs departemens 
qui ne pourroient 2voir de fujets , s^ils ny itoient 
envoyés d'ailleurs. 

' Il eft en outre à confidérer , que fi des hommes 
affujettis à des fondions aufti pénibles & aufti menan- 
tes que celles qui ont pour objet la première educa-< 
tion des enfans , ne trouvoiént dans leur fituation , 
les aifances & les jufies avantages dont on vient de 
parler , ils n'y pourroient abfolument tenir ; que per- 
sonne ne voudroitembrafierleur profeffion ,& qu'enfin 
leur union mutuelle , la réciprocité de leurs bons offices, 
& la conformité de pratiques & de fentimens relij^eux , 
dans toutes leurs maifons , font à la fois leur loutlen 
& leur iàitsfaâion. 

Il y a donc lieu de croire» & les Frères des Ecoles 
Chrétiennes ofent Tefpérer, que fi les légiflateuis de 
la France daignent regarder leurs fervices comme utiles 
i la nation , ils reconnoîtront en même temps , la néceP* 
fitede les nuiintenir , à tous égards, dans leur état aAuel. 

LEUR 
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LEUR TEMPOREL 



Lis Trêres d<5 Ecoles Chrëtlenhes font prcifqué 
psr - tout Iccés par les Munidpalités , ou dans dèi 
maiibns de charité. ^ 

Dans le plus grand nombre de leurs établîffemefis J 
la mocCcite du^ialairé (i) qui leur efi accordé ^rena 
les aùgn&ebtations d'honoraires où les gradjSdùions 
néceflàîr^. Dans le Kefoîny Os ont toujours êtë aidé^ 
par les muoiçipaUtès, & lar-tout par les ivèques 8q 
autres* éMifûfmqùes ilculSbrs & réguliers. 

Ils n*ont pas ht propriété des fonds ou capitaux 
àt leurs' ftUKires; inais feidànentrda peu de reveliu 
ci^defbnt ttemionnè. Lenrs écoles font aUbtumen^ 
^ffii^s , ih tte reçoireàt rien de leurs écolicn ni 
de leurs parehs. • > 

Leurs domad»^ , 6t les>* rerenus dont chacun d'eux ^ 
Cdnfervo indlvîthieUefliient U propriété , ne viçnneiit: 

ravec eux dans Tidâitttt ; les £timUes eo cootcrfcat- 

CHARGES. 

Les Frères entretiennent eux-mêmes t^. leurs^ 
mairons draprès dénommées; 2*. habituellement dkns^ 
trois novidats , au moins quatre-vingt novices qu'ils^ 
y reçoivent gratis, outre environ une trentaine qui* 
payent penfion pour leur première année d'épreuve ^ 

Îp; ordinairement une trentaine de jeunes firere^ / 
es mieux difpofl^ , uniquement occupés à ib former 
aux vertus de leur état , & à acquérir fous de boDS^ 
maîtres » \es uleos qui conviennent à leur profd^ 



( T } De tiott i ciâq eepti linest 
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fion ( I ) ; 40! nombre de. vieillards, des infirmes qui 
se peuvent fini tenir les écoles « des fiimuméraires 
pour remplacer tant les frères morts & ceux qui fe 
retirent de HnAitut, qu'autres au befoin; 50. pluiieuis 
maifons. ont tiiferirble plus de cinquante mille écus 
de dettes , partie à charge d'intérêts , & contraâées 
potu: réparations , reconilruâions , ameublement & 
^tenfion de bâtimens. 

Prefque toutes les communes qui entretiennent des 
Frères des Ecoles Chrétiennes , ayant peine à pn>- 
f&irer'une fort mince fubfiflance à ceux aencr*euxqui 
iont en état de tenir aâuellement les écoles , ne faut 
voient en entretenir qui n'y foiem employés. 

PROPRIÉTÉS ET REVENUS. 

ViTfSTiTVT^ptmr Apporter les cfaaiges d défit» 
Héœflaires ^ fa confervacaoo , & pour n'être pas à 
«harge au public , .a acquis, l^lement , iie/cs- propres 
deniers , les maifons dites de âint-Yon à Rouen , de 
h Roffignolerie k Angers , àt Qiarlemagne à Carcaf- 
fimne; celles de Marfeille , de Montpellier, & en 
partie ^:eUe de Saint Omet^ il y a écUfié des bâti- 
mens & érigé des penûonnats , dans lefq^els des en- 
fans de neuf à quinze ans, font élevés avec les foins 
les plus ailidus. ' 

Oins les deux premières de ces maifons , & dans 
celle qutils ont auprès d^ Nancy, ils ont été obligés 
de recevoir auffi des penfionnaires par ordre du roi» 
& par fentence des tribnnaux, lefquels ne peuvent 
avoir aucune communication avec les en&ns qui font 
tlans les penfions libres* Un nombre aflez confidé- 
^bÏG de ces penfionnaires ibnt aliénés d'eiprit. 
. Les Frères ont encore acquis , en divers temps & 



[1 ] Si onobrenre que c'eft pouffe perpétuer ^« les frè- 
res élèvent & enrreticnent gratuirement des fuieti qui ieur 
font afluellement ioutHes , on ne manquera pet de cemari^^e ^ 
aufli que c'eft un préfent bien confidérable qu'ils font a 1« 
nation , en lui formant touries ans plus dt ctnt maîtres poee 
rinftruâion de ia pauvre jeunefle des différentes vUleSj «4 
iis font cnfuite «nvoyéi. 
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^vec autoriûiioU ^ leurs snaifcns;; rue neuve Kotrt^. 
Dame-des-Chainps à. Paris , celles de Dieppe, de 
Nirmes y d'Alab , de Montelîmart , de Melun , de la. 
Roquette à Marfeille ; excepté ûx de toutes ces mai- 
fcas , les autres font fi peu conûdérables > qu'elle» 
n^oiitjpas même de jardin. 

1% toutes les maifbns dont les fireres ont la pco- 

firiété , celle de CBaxlemaepe fc de Saint-Yon , font 
es ièulesy avec celle de la penfionde Nancy , où Us 
àyent acquis quelques dépendances eh bien - fonds. 

*La première, deftiBêe a être maîfon d'éducation , de 
retraite pour les infirmes & les vieillards , & de no- 
viciat , a environ quatre-vingt trois feptèrèes de ter« 
rein , compris les baumens ^ cours & jardins. La féconde 
a des biens-fonds pour huit à neuf mille Uvres de 
revemi , & eft grevée de charges dont la fomme ap« 
proche de ce revenu , fiins y comprendre Tentietien 
de fes bâtimens , ni celui de prés de cent frères ; & 
le revenu de la trolfieme peut aller à environ, douze 
mille Uvres , fes charges non déduites ; les autres 
maifons ci-deiSiis nomnâes ne poflèdent rien iiors de 
leur enceinte. 

Outre le peu de bien dent oa vient de Parler ^, les* 
frères , par qtielques bénéficies fur les Deniionnaires, 
par une adminiAration bien entendue , & fur-tout pa r 
la pauvreté de leur vie & de leur entretien , on t 
fonnè des capitaux qu'ils ont placés fur le roi , fur 
les états de piufieurs previnces & lîir le clergé; mais 
ils peuvent dire avec vérité , que la fomme de leurs- 
revenus propres , dans tout le royaume , tant ceux 
que peuvent produire les biens-fonds , que ceux des 
capitaux , (aburaéHon du iâlaîre qu'ils reçoivent pour 
le fervice des écoles de charité } , partagée entre eux 
«DUS, ne leur donneroit pas à chacun , trois loub de 
vingt-quatre livres ( i); ce qullfr peuvent prouver 
inconteftablement. 



[ il La v^fké paroftra ici extraordinaire. Cet ioftîtut entier; 
quoique Cort r^andu, datant de plus d*un (îecle , 8e poflfé- 
âant des maifons confidéral^es par l'étendue de leurs bâtiment*, 
ne s*eil pas Oui iufqu'à ce jour MxMite' mille lîTree de rcTeotf ' 
en toulité. r 
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D^ crise villes ( i ), les freises ont VadvM^tftrf; 

tionoL la jouiflance nTufruitiere de aueiqQes inimeu« 
iles peu confidèrables , qui foi^t parue des' fonçU^ons 
des écoles de charité. 




h 

tuité ( 

dès JRiveurs accordées aux hôpitaux & autres 'malfon^ 
de chanté ; iî leurs fer vices continuent d*être agréa* 
iles à' la nation, ils efperentque les mêmes confidé- 
rations porteront CafTemblée nationale, les départc- 
shens , & les municipalités , à ordonner que les écoles 
de charité continuent d'être af&milées aux hôpitaux ; 
& qu*ayant égard aux charges de leur inititut , îl% 
puiïïent jbuir des^ petites propriétés qui ne font que le 
produit du falaire , bien gagné dé leuri t];:ayaux } âc 
k fruit de Itur Sobriété. 
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NÉCESSITÉ ÏT UTILITÉ 

DES ÉCOLES DE CHAK,IT^ 

La feule & unique fin de l'infiitution des Frères 
des Ecoles Qirétiennes efi , comme on Ta yu ci-defius , 
4e donner la première, éducation à la )eunefle:c*cft 
%ufli celle de la congrégation en général. 

Lear but y c'eft de fervir la religion & la nation; 
en donnant prinQ]>alement aux enfâms de la claflè in- 
digente 6c ces artifans des villes ( sl ) » une éducatioii 
chrétienne , & en les mettant à portée de remplir uti- 
lement leurs devoirs y dans les diffirents étau pour 
lefquels ils font nés. 



t I] Auxonne, AbbtTillt , Chitewdun, Diioo. LunéTiUe ; 
le, Puy , Mirepoix, Nancy . Rcthel,. Rtîms, 8c Vite. 

[a 1 Lts frère* ne font étaUii que 4aos Icf vUlit , & pour 

lej cûfw qui lei hfbucnt^ '^ 
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Cptte UaiCatàùû confifte ï inttnûxt la îeiutffis di4 
Principes de la religion « à la former à la pîéti , aus 
ponnes mœurs , aux devoirs de la vie civile , à lui 
apprendre à lire, à écrire & à calculer, félon qu'elle 
en eft fufcepdUè , & qu'elle a le temps de s^X 
placer. 

Elle reçoit dans les Ecoles Cln'étiennes , lo. la cùêf* 
j^oiflancç des devoirs communs à tous les hommes; 
A^. les premières femence» delà vertu ; 3^. ion efprit 
& fa nulbn sy développent ; 4^. elle s'y habitue à 
la foumiffion , au travail , à l'application fie à un^ 
conduite (âge & réelèe. 

' te premier foin aes maîtres « c'eft de courber 'le$ 
cn&ns à k vénération due à l'être fupréme, de leur 
fxpofer les moti& qu'ils ont de le connoitre , do 
Tauner ^ de le liervir , Se les moyens par lefquels ils 
lèvent lui plaire; ils ont également foin que ces 
cnfâns prennent la làlucaire habitude d'aiBiler à la 
Pfioffi^9 ^e fréquienter les &cremens , de prier Dieu- de 
temps en temps , de lui offrir leur travail & leuis 
oeines. Far descuécbiûnes journaliers & à leur portée^ 
lis les iaftrmîfent de la doorine chrérienne ; & par des 
syvis Çc des réiBcxions fiiciles , & proportionnées i leus 
âge, ils les forment à la pratique des devoirs di| 
chrétien & du citoyen ; afin que s'y étant infenfible^ 
ipent accoutumés dans leur première jcunefle, ils 

Suiflent, lorfqu'ils feront plus âgés, en avoir acquit 
ne efpece d'habitudi^, qiû les leur âflient remplir une 
Beaucoup de peines 

" Lcs^écoles gratuites produifent de grands Uensdant 
la fociété ;, on le prouveraplus bas. Eues y font d'une 

g*' ode néceffité, parce que les. artifans & les pauvres» 
nt ordinairement peu infiniits^fic occupés pendant 
tçut le jpurà gagner leur vie & celle de leurs entàns, nû 
l^euvent ni les furveiUer du matin au foir, ni les 
inftruire eux-mêmes , & leur donner une éducation 
honnête & chrétienne* 

Sans les écoles de charité , les enfiins des pauvret 
reftent dans Tig^orance,^ incapables de tput, excepta 
d*ètre vicieux. 

Telles font les inftniâions communes & générales; 
convenables aux diveriès conditions de la vie , Sfi 
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béceflâlres aux enfans des citoyens des derniers rangs; 
pour les difpofer aux profeihons qulls peuvent em- 
Drafler. Il feroit bien à defirer 6ns doute , pour la 
pçrfeâion des arts méchaniques, que Ton pût y ajouter' 
un peu de deffin. 

Les fruits de la bonne éducation fe perpétuent tiffl 
tn tee , le bien qui en refiilte fe communique à tous 
les mts de la fociété ; & comme il n*y en a aucun 
qui ne pniflê fournir des citoyens vertueux, intelli- 
gëns, adroits , capalblês de fervir, d*honorer, &' 
même d*î)luftrer fit patrie, on doit conclure que ré- 
éducation eA due i ceux mène qui font nés dans rin*' 
digénce , & qu'il eft bien eflentiei d'entretenir des 
écoles , 011 ils font ï portée d'apprendre les premiers' 
élémens de la vie chrétienne, & les premiers principes 
des connoiflances utiles dans la vte civile : vouloir les 
priver de ces deux avantages, ce ferbît porter ime 
itinefte atteinte à la religion & i la ibdété. 

L'intérêt de la patrie ne peut être fiparé de celui 
de h religion. Le culte de la divinité etl le prindpe 
& le terme de la fociété ^ il eft donc des foins de la 
nation de tourner fes regards fur lies eniàns de la dcp- 
niere dafle des citoyens , pour veiller aux befoîns de 
leur éducadon. 

Oh peut dire que rétabliflèment des écoles chré- 
tiennes , eft le moyen le plus efficace que Ton puifle 
employer pour la régénération des mœurs , & que- 
Féducation qui y eft donnée aux enfàns des pauvres^ 
les difpofe évidemment aux arts & métiers au ils doi- 
vent exercer. Que les pères de la patrie rbonorent. 
de leurs regards, alors , on ne craint ps de l'affir- 
mer, fes emts feront incalculables; s'ils ne paroif* 
ftnt pas fort fenfiblement dans certaines villes , telles 

Su'Angers , c'eft que les écoles n'y font pas à raifon 
e la population ; la paroifTe de la Trinité de cette 
ville ieroic pourtant bien à portée d*(en juger confor- 
mément à ce que Ton vient d'en dire. 

On objeâe que les Frères d^ Ecoles Chrétiennes 
ont intérêt à ie multiplier . • • mais on ne £iit pas atten* 
fioq que la modicité du falaire qui leur eft accordé , 
k aligne & l'iniàlubrité de leurs écoles , auftl rebu^ 
lances en elles-mêmes , que la peine toujours renaîf- 
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fiuite de donner aux en<àns les premiers pîndpesj 
ne font rien moins qu*isittrayants , pour des homme» 
^ui ne iêroient point animés par des motifs fuma^. 
turels. . , 

On &it d'aîHeurs que les frères enfeignent gratuite^ 
ment leurs écoliers , & H^*^^ ^ reçoivent ni préfens ni 
ricompenfis tteux » ni de leurs parens^ 

Si entre toutes les profeflions , celle de maître d*écote 
lie peut-être aûfe au rang des dernières , du moins 
ne peut -on nier qu'elle ne foit une des plus pénibles 
pour tous ceux qui en font chargés , & dvS plus dé- 
JàgréaUes au jugement des perl'onnes qui ne la re- 

grdehr pas par les yeux de la foi & de la charité ; les 
oies des frères ont , au-deffus de celle des maîtres nier« 
cenaire<,d*étre fréquentées par une très-grande mutti* 
tude d^écoUers ( i ) ; mais les frétées y font dévoués 
par choix , jpar goût y par profeiiîon \ par zèle pour la 
religion & pour la patrie, c'eft- là qulls trouvent leur 
contentement , le mérite qui leur en propre, & leur 
ûlut. 

Si de femblables vues ne guidoient les Frères des 
Ecoles Qirétiennes , pourroit-on croire qu*ils feroient 
au bien général de la fociété civile , le facriâce de 
leur patrie , de leur famille, de leurs biens, de leur 
liberté , de lenr repos , & de leur ûnté 7 

Se ]>erfuaderoit-on que les frères fe déyoueroient à 
usé vie dure-, très-iunple, retirée, aiiBruiétifrant^, 
frugale , laborieufe & pauvre ? qu'ils renonceroient à 
toute piétentton , à coûtes les uti^fàâioqs du (iecle ? 
qu'ils prendroient tant de peines pour fe procurer les 
connojflànces & toutes les qtialiufes nëceffiiires à la 
fin de ieiir inftitution , pour iervir de leur mieux la 
î^unefie qni leur efl confiée ? 

Le plus grand nombre de perfonnes qui connot- 
trolent leur état, conviendroient qu'il en eft trés-peu 
d'entr*eux , qui ne trouvafTent dans le monde , un fort 
moins gênant pour la nature^ & moins contraire à 
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leurs inctiaatiofii f}tte celui qu*ils oAtéfnJbntâi(;pomU 
fcrvice du prochain. 

Des perionnes ont dit qu ik aroient raàUtîon de 
teni' des collèges. C'eft uoe imputation eratuite , leurs 
çonftitutions leur défendent , a enftigner la iangtu Utin^ 
i qui que cefoit , Joit che^ eux , /oit dehors. Il ne leur ejl 
permis de/dire aucune ufagc de la langue latine. 

Ceft conrre toute vérité qu^on leur a imputé de vou-; 
loir fourdement s^élever hors de leur fphere. S'ils de^ 
voient s^oublier fur ce point, ce feroitles Uen fervif 
que de les j rappeller » & ils le défirent fi fincérement , 
qû*ils c iont pas difficulté de rendre public , ce qui 
peut é^re exigé d'eux félon leur état. 

ns ne demandent donc , ni ne demanderont jamais 
de difpense fur cet arûcle , auquel ils n*ont aucunement 
contrevenu depnts leur origine » qui dat< de cent dix ansr' 
Us n'ont dVutre ambition que celle de conferver l'dCr 
prît de Jeur état , qui confifie dans le zèle d'ihfiniire les 
cnfans ^ de les élever dans la crainte de EKeu , d*ei^ 
fiiire de bons Oirétiens & de bons Citoyens , eipiit qui 
cft évidemment celui de la Religion » du Patriotifmeir 
& de la Nation Françoise. 

mi^em^ÊÊÈÊmmy 

UTILITÉ DES ÉCOLES GRATUITES 
ET DE l'Instruction des Fauvres. 

Une teinture ^écriture, d'arithmétique, & de* 
dcffin , nlec les cnfens des artifans en état d'exercer 
avec goût & avec facilité, les arts & métiers , & les 
y attache infaillibb^ment , parl'efpoir dufuccès & du 
fucre qui en eft la récompcnfe. 

La plupart des ouvriers, tant adroits & honnêtes^ 

tens que Ton voudra les fuppofer, font incapables de 
lire un compte , de donner un mémoire , un deffin ^ 
un devis correô de leurs ouvrages , une qùîttâifce, &c. ,* 
tout le monde fe plaint de leur peu d'aptitude , de leur 
inipéritie dans les difiérentes profefEons méchaniques ^ 
-mi font néccflaires à la fociéte : fi on fiûfoit initruire 
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dans le bas Sge l ceux qui font pour ks exciter ; oii 
Vefroit que ces plaintes n'auroient plus lieu , ou dû 
moins que les jtmes fujets de regretter le prix qu^iU 
mertroient à leurs ouvrages , (èroient beaucoup plus 
rares. 

On fe plaint que nos villes font inondées de pèuvref 
& de gens défœuvirès } niais les écoles Chrétiennes 8i 
kratuites ne feroient- elles pas un ihoyen d*en diminuer 
le nombre ? Il eft aisé de le démontrer ; Thoirime même 
âela plusbaflè extraâion^ eft fufceptible d'iin certain 
amour propre , lequel étant développe , lui fèroit envi- 
fager la mendicité comme un extrême , auouel on ne 
doit avoir recours , que lorfqull eft impoiTiole de faire 
autrement; &que cette mendicité peut être jufti^ée 
par des maladies, des pertes & des revers, capables 
ti'ôter à toute per(bnne judicieuse , qui interrogérok lit* 
deffus , jufqii'au fonpçon , que la parefle ^ l'inconduité 
6c rihcaj^acité ,* peuvent être la caufe de cette manière 
de vivre aux dépens d*autrui. Cciï Theureiise éxpé- 
f ience qu*en a faite une grande ville , d'après le témol^ 
^nage public qu'elle en a rendu; lamielle par len ^pré- 
cautions qu'elle a prifes pour faire oonner la première 
éducatioii gratuite aux enfans pauvres des deux feiccs » 
eft porvenue ^ diminuer de plus de moitié la multitude 
des mendians qui Tinoiidoient auparavant. C'eft dans 
les écoles pubbques & de Cbarité , qu'on peut infpiret 
aux en&ns des pauvres, l'horreur de cette conduite çra- 
|)uleufe, de confommer le iDimanche en excès dé 
vin , le gûn fait pendant toute une femalne dé travaiL 
Ceft dans ces écoles, autant fufccptibles des ihflriiâiohs 
fur la Rellgibn , due dé celles qui concernent la conduite 




l'honneur , & de la probité , Qu'aux principes de la Re^ 
Hçîon & d'une faine hiorale. Ceft-là le mofaient de leur 
hure appercevoir que ces vices , caufcs les plus ordi* 
faaires de la mendicité, iieiè Voyent giiefei, pànhi les 
perfonnès qui ont reçu une cettaine . éducatiôd , quoi- 
qu'elles ayent pour 1 ordinaire ^& plus d'oçcafions ^ 
plus' de moyens poUr s'y livrer, te véhicule d'Un aîiiôUf 
propre fagement dévâôppé fer oit ^eut-être te pluf 
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éffiâLc6 moyen de dmiinuer cette ittuUltude d^infor-» 
tun^ qui infcftent nos villes, à la vérité , avec moins 
d'écltt que des pirates : mais peut-^tre aVec autant de 
préjudice pour La t ; anquiliité publique. 

Si on laifTe oifif & à lui-même un enfant piuvre ^ 
& (ans une éducation convenable que fes parents oe 
lui peuvent donner ; eft-i) étonnant qu*à un certain 
Age il foit idcieuii, ennemi de toute occupât on ie- 
tieufe, de tout travail , de tout aiTujertifiLmcnt , qu'il 
foit impropre à tous les éta;s? Elevé dansTinadionj 
âans rindolence & Tinfubord nation , toujours éloigné 
des moyens qui développent llnteUbâ, & donnent 
Ouvertute à rindufîrie, privé même de ceux qui le 
tendroiem plus propre à la domefticité , que peut-il 
Élire f que peui-il aéVenii'? toute ûl feflburce efi la 
mendicité* , 

On ne craint pas d^établir qu*en général le peupU 
qui fera le plus éclairé, aura toujours l'avanuçe (uf 
celui qui l'eft moins > qu'il le furpaflera par Ton indui^ 
trie , toutes les profemons étant mieux remplies , lef 
êmplô's mieux exercés , les efprits dIus cultivés & pluf 
folidcs,leS abus feront moindres oc plutôt réprimés ^ 
il c/1 d'une utilité univerfelle > que Ton ibit convaincu 
dans toutes les profefTiODS , qu'il eft impoflîble de fa- 
Voir ce que l'on n'a pas bien étudié. Nier la forée d« 
de rMucation , c'eft mer'^ contre l'expérience la force 
de rhab.tudc. Nous avons l'art de drefler les animaux 
pour les ufages auxquels ils font deftinés i n'en au^ 
rions-nous point pour perfeâionner les hommes» & 
}es rendre propres , autant qu ils le peuvent devenir^ 
à tous les emplois delà fociété?Si ihumanité eft fu(^ 
l^eptlble d'un certain poifit de perfcâion » n'efi*ce pas pzt 
l'éducation qu'elle peut y arriver t 

Les artifans &Jes pauvres font le grand nombrf 
de citoyens , it importe infiniment à tous , que la mul- 
iidude ait des mœurs. Point de fureté parmi les hom- 
mes, fi le grand nombre n'a aucun principe, la bonne 
ftJucarion âl une fource de félicité publique : elle in-* 
âue généralement fur le bonheur d'une pation. ^ 

Ceft elle qui donne de la force aux loix , qui civl« 
life les peuples , qui adoucit les caraderes , qui fait l's^ 
gtétnentdesfodÀéS, qui ennoblit le cœur, qui éclaire 
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refprit : qui Hevt Taqie , qui direloppt les devoirf 
du chrétien & du Citoyen , qui infpire de la vinér^i 
tion pour la religion , ae Tameur pouf le prince 9 di| 
goût pour le patriotilme , du refpeâ pour la coniUT 
futlon , & de la foumifilon pour les ^lagiflmtau 

Les premiers principes d'éducation demeurent fer* 
mes & inébranlaUeç , comme étant fondés fur la çan^ 
vtâion intérieute & fur la volonté minie, qui eft u^ 
lien toujours plus fort & ^lus durable . que celui de I4 
contrainte; de fone que nen n*eft plus solide » que c<| 
qui eA einpreint dans le cœur des citoyens ^ çl que ce 
que l'habitude & la pratioue leur ont rendu naturel 8c 
ramilier. la. loi feule eft une maitrçfle dure &impér 
rieufe, qui gène llicmme dans ce qu'il a de plus cher« 
6c dont il eft le plus jaloux , qui eft ik libené ^ Ceft 
pourquoi il en fecoue le joug dès qu'il le peut impu- 
nément , pour fe livrer à fes penchants aaturels , quf 
la lei avoit réprimés fans les changer ni les détruire} 
snais l'éducatipn eft une msilrreife douce & infinuantc , 
ennemie de la violence & de la contrainte , qui n'ai*- 
^e à aeir que parla voie de perfuafion, qui(s^appU- 
flue à taire coûter fes l^ons, en parlant touioQrsrai- 
n>n & vérité, & qui ne tend qu'à rendre la vertfi 
plus aiiie, en la fendant plus aimable. 

Les leçons de l'éducation qui commencent nrefque à 
la naiffance des enians, fru^hent & fe fortifient avec 
,eux, iettent avec le tems de profondes radnes, paf- 
fent de l'efprit au cœur, & s'impriment peu*à peu 
d»ns les mcsurs. Ce que f on apprend dès les pre^pieres 
années, fe grave iadlement dans l'âme , & y biflie dp 
profondes traces qui ne s'eftacent jamais. 

Que remarque*t-on au contraire dans les enfdi|s 
qui font priva de toute éducation ? le Kberiinzge , 
Vindépenœince , Impiété , des inclinations baftes. Cou- 
tir , jouer, jurer , bouffonner , fe gâter les uns I0 au- 
tres, mépriler leurs parents, iê moquer de leurs or- 
dres & de leurs avis , raéconnoitre toute loi ; parler 
fins refreft , fans pudeur , infultcr les pai&ns , Ualbhà- 
mer Dieu , fuir Teelifê & fes miniftres , errer ça & U 
dans les mes & fur les places publiques , livrés à toute 
leur dépravation, i une oifiveté qui conduit i tous 
les vices ^ ce n'eft qu'une foible defcriptioa de leuis 
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fcxcès. Eh ! d6lt-on être furprîs ^e des en&ns qui 
îenorem toutes les règles qui doivent fliriger TeTprît 
& le cœur, n*e|i ganiknt aucune? On ne peut mar- 
cher dans les ténèbres fans s'éearer , mais quels Ainefr 
tes progrès n^annoncent pas ae tels commencemens ? 
que deviendront ces jeunes gens ^ndifciplinés ? desdo- 
gneitiques iainéanèy indolents, ipfidel^; de% oqvriers 
îâns capacité, fans eoût , fans intelligence, des fol- 
dats i^ns courage, âis bravoure & fans honneur; 
des hommes fans confcience > fans conduite, fans re- 
ligion; des mendiants étemels, peut-être des aflàf- 
JSns & des voleurs de grands chemins; il n*eft que 
trop ordinaire de voir les prifons remplies de ces hom- 
ines' lâns principes; on le demande , peuvenc-ils dcve- 
JQÎr dé bons 8i d*uc^es dtpyens. 

N*eft-ce pas de cette xlaffe de fuje^ ipalheureufc- 
ment abandonnés à Tignoriance la plus groi&ere, que 
fortent ces effaî|iis de icélérats , qui , au mépris des loU 
les plus fages , & des peines qu'elles décernent contre 
le crime , forment les réfolutions les plus attentatoires 
& lès plus déikftreufes, qui troublent , fi iQuvent Tor- 
dre de la focieté & inquiètent tnttne les plus gen$ de 
bien. 

Les fiecles les plus groffiers 8c les plus ignorans , ont 
été aufli les plus vicieux & les plus corrompus. Si 
pn latfle Thomme lans culture Çc ignorant, il Cer^ 
i nfenfible à tous fes devoirs, il deviendra apdacteux 
bu timide , fuperftitieux & même crueK Si on ne 
lui enfeîgne pas le bien , il fe préoccupera du 
inal ; Tefprit & le coeur ne peuvent refter vuides. 

Ceft par rinftruâion que les jeunes gens prenent 
les princi(>es de (àgefle, de raifon , d'honneur, & (l|e 
vertu , qui ne doivent les quitter qu'à la mort. Si oes 
élémens leur manquent , quels petlpnnages feront ils 
dans la fociété i 

Dans le temps préfent, rinftruftiqn ne feroit-^Ue 
jpsLs un antidote contre Ja ieduâion, contre les def- 
teins pervers des gens mal intentionnés , contre les 
écarts qui fpnt gémir les honnêtes gens, & trembler 
les fortunés les plus légitimes ? 

Le moyen le plus propre pour prévenir de telsdé- 
léglemeiui & pour corriger les inclinations perverip^ 
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des îeunfs gens , c'efl de les înAniîre de bonne heure. 

Si les artiians & les pauvres n'apprennent à lire ^ 
comment prendront-ils connoiflànce des droits de 
J'homme ? Seront-ils bien en état de s'appercevoir & 
les minifires de la confiitution ne (ûbflitueront pas de*^ 
volontés arbitraires , des caprices , ou des intérêts 
voilés , à la loi qui doit régler leur jugement & Idft 
mœurs fociales de tous les François. 

Si les citoyens de cette dafle relient dans l'igno- 
rance la plus grofliere , doit-on s'attendre qu'ils ref- 
peâeront le mur éternel qui sépare le bien dû 
mal ? Gomment diflingueront-ils entre ce qui eft juftê-, 
& ce qui ne Teft pas ; entre ce qui eft permis , & ce qui eft 
défendu ? s*ils ne connoiflent les devoirs de Thomiitè 
envers Dieu, envers le prochain , envers la nation» 
envers le roi ^ comment s^en acquitteront-ils i 

Comment feront-ils par exemple la jufle didinc- 
don entre une défenfe ié^iiime , & une pure ven- 

feance ? entre la Jiberté qui s-accorde avec les devoirs > 
L une licence qui ne connoic point de bornes ? 
Comment connoitront-ils que l'égalité des hommes 
n'établit pas celles des fortunes, des conditions, des 

Souvoirs 7 qu'elle ne difpenfe pas des égards qu'ils (h 
oivent mutudlement & relativement aux places qu'ils 
occupent ? 

Sans l'infirufBon , le grand nombre ne croira^t-î) 
pas que le bénéfice de la révolution de la France 
eft rafRranchiffementde tous droits &de tous devoirs > 
De quelle udlité feroit-il à la multitude d'être cr- 
toyens admiffibles à tous les emplois, s'ils étoicnt 
privés de Finflruâion qui met fur les premières voies 
qui y conduifent ? La nation auroit-elle voulu don- 
ner des efpérances vaines ? & comment fes intentions 
favorables feroient - elles efficaces , où les moyens 
manqueroient pour en atteindre l'objet ? 

Dans une légiflation qui rend tous les hommes 
égaux en droits ; fous une loi nouvelle qui net tous 
les François à côté les uns des antres , peut-il encore 
y avoir des hommes indifiérens & négligés 7 Le gran^ 
n-aurolt-il pas à rougir de voir auprès de foi lé 
petit oui, avec l'infortune & fes fuites extérieures 
repouuantes ^ n'^uroit du côté de l'efprit , que là 
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:(lipîdltè & rignonncé? Le, (acrifice des privilèges & 
dus ihilinélions feroit il ailez parfait , fi le droit d*èt e 
inflruit , 6l tous les moyens d'acquérir l'art de pen- 
ier, de raifonncr, d'entendre les afiaires , étoient rèfervés 
iiix riches e^clufivcment? 

Tous les hommes font fireres , nous le favons prb- 
fenr n^nt mieux que jamais. Les dtoyens des p.emie- 
Tcs ci« ^és de Pctat , qui ont hït unt aabandor.s en h^ 
veur de$t infortunés , ne contrarieront pas la compaA 
fion naturelle que la vue de Tin igencc continuera de 
leur îr.(plrer. Ils fa vent que TadrciTe, la droiture ^ 
} application y lintelligence & la fidélité de ces Infor* 
tui*e<^ qui les fervironl, feront leur fureté & leur coq* 
lentement « 

Aujourd hui que la plus grande partie des idées font 
changées en bien , & que les. antiques préjugés font 
anéantis , les gens ailés ne peuvent vouloir que ceua^ • 
qui Be le font pas , ne puiflènt acquérir les tatens d*uA 
bon artifie qui équivalent les fortunes. 

Uaâivité eft propre à la nation françoife ; chacun 
Inoccupé , ou veut paroitre occupé , & tenir honora^ 
*))ilement à la foctété par quelque relation qui le rende unie. 
Le nombre cft grand de ces fiimilles pauvres ou peu 
fortunées , qui n^nt d*autre amUtion que de fe ren* 
dre utiles; c*eft d'elles que nous avons reçu ceux qui 
ont heureuièment cultivé nos arts : les inftruâions 
conviennent donc aux enfiins de cette dafle de à» 
toyens , contre l'opinion des apolx^ftes de Tignorancp 
& de la fiupidité, opinion ridicule, qui n'a jamais été 
€on(â.crée, & qui ne le fera jamais par les loix de l'an* 
tor'ué publique; laquelle va an contraire la profcrir^, 
comme capable de produire tans les maux imagi- 
Bibles. 

Penibr que pour s*affurer des fervices des enfans des 
pauvres , il loit nécefiàire de les biffer bruts , il 
yaudroit autant dire qu'il hut auffi les rendre & 
le% {aire redevenir fer& , en les ramenant à leur efclà- 
yage primitif. 

On l'a déjà fait connoitre, la religion eft le prinô- 
pa) objet de l'éducation que les frères donnent aux 
enfants; & les biens que la religioA di^ienfe , ainfi que 
ç^n <^'eUe promet , font pour les pea^ oonme bov 
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te gfinds; ils y ont tous un droit égal , 8c fte femtl 
une tyrannie inouie , & une injufUce cruelle , qui 
de rehifer d*en faire patt aux gens du peuple. 

Si l^ordre civil a placé certains citoyens dans Tobf^ 
curité & la dépendance , ce font roujours des hommes 
laprochés par Vègalitè de la nature & des droits » païf 
les liens d une même religion « régis par la même con£* 
titution , & gouvernés par le même roi ; c'eft donc à 
l'autorité publique , de veiller au befoin de leur èdù'* 
cation , de peur que la pauvreté & l'ignorance n^en-**' 
gendrefit le vice » & n^nfbuiflent des qualités | qui 
ne dénis ndent ou^à être cultivées , pour être d*uné 
grande ttilité à la nation. 

Les Écoles Chrétiennes fuffifent^ pour découvrir 
les talens voUés & obfcurcis par Tinfortune & la pouf-^ 
Itère; elles cultivent pour la patrie , ces efprits ss^xt^ 
font remarquer <hns l'enfance tu fein de ht miière ^ 
' 8c qui feroient itoufiés par Tindigence. Ceft éxmù 
une fage di(pofitibn de notre conflitution , d'aucotlfer 
& de maintenir les érablifTemens qui honorent la re* 
Ugton ^ l'humanité & la nation* 

il eft inconteûable que l'ignorance nVft propre à 
rien 9 qu'elle nuit à tout ^ & il n*eft perfonne qui ne 
forme des vdèux pour que la jeusefle de tontes let 
conditions puifTe recevoir l'éducation convenable à 
celle où illt eft née , ou à l'état qui peut raifonna* 
Uement être l'objet de fes défirs^ 

Oeft des dernières claiTes des dtoyeoi , mie l'on tire 
des fumets pour les détails de tous les métiers & de 
tous les arts ; pour les befoins de la nation dans la 
guerre fur terre & fur itier, y feroient-ils bien pfo« 
près s'ils. n'avoîent reçu aucune éducation? S'ils n'a* 
yoient l'cfprit un peu éclairé, & le cœur rég^é, queU 
fin^cei rendroient-ils à la fodété? Or, les Ecoles 
Chrétiennes font inftituées pour dégroffir & ébaucher 
ces fujets; pour leur faire acquérir quelques difpofi'» 
lions à létat qu'ils prendront, pour les préparer à 
ce choix, & pour le leur faire faire avec quelque dlf* 
ccrnement. 

Ce font les inftruâions du premier ige qui jettent 
dans l'ame le germe des vertus , oui forment des moeurs 
puresj douces, aimables^ paifiMes, & utiles dans kl 
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conditions, même inférieures & fubaltemes ; les pre^ 
miers principes de verra re^us des le bas âge , fub^ 
fiftent long- temps dans le cœur de Thomme , lorfqu'ito 
datent d*auffi loin ^ue lufage de fa raifon. On ne 
iauroit donc prendre trop tôt les moyens de les in< 
culquer dans l*efprit de tous les cnfans , & de les ren- 
dre autant qu'il fe peut dft^ règles inviolables de toute 
leur conduite. 

Us font comme une cire molle à laquelle on donné 
toutes les impreffiohs c(ue Ton veut ; rien de . plus aiiè 
que de graver dans leurs âmes rameur de la Religion , de 
la Nation , du Roi., & de la Patrie. Les habitildes que 
Von a cultivées en leur ame dés Tenfànce, s*y fortifient 
9(Vec le temps : or, comme il a déjà été obferVë , les enfans 
4es dernières dafles du Peuple n*ont pour la plupart 
à cet égard aucuns fecours auprès de leurs Pères & Mères. 
Delà ces vices grofliers qui déshonorent la pauvreté, 
ces inclinations dépravées , ces déréglemens de toute 
efpece. Il n*y a pas de moyen plus propre à arrêter le 
cours de tant de maux $ que celui de donner aux en&ns 
des principes d'éducation , qui préviennent ou qui cor- 
rigent leurs penchants vicieux. 

Lorfque ces efprits font encore teiidf es , on les tourné 
zi^mtïït au bien : mais fi On les laifTè à eux-mêmes , là 
liberté dont ilsabufent , donne à leurs paiTions un violent 
aliment. Ces jeunes arbrifieaux ainii abandonnés au 
ibuffie de la licence , prennent toutes fortes de inauvaià 
plis, & ne peuvent être redreflés que très difiidlement, 
parce que les mauvaifes habitudes contràélées dès l'en-' 
fance & long-temps entretenues , pafTent d'ordinaire en 
nature ^ le vice étant dans le principe , il doit paffer pour 
incurable. L'homme ne quittera point en fa vieillefle » 
ie chemin qu'il aura tenu dans ia jeunéiTe ; il portera 
dans le tombeau les vices de fcn ennince, & les crimes 
dormiront avec lui dans le fépulcre. Et en effet l'homme 
efl fi naturellement porté au mai , au'il feinble ne 
prendre plaifir qu'à le commettre. C'eit ce qui pafoit 
ordinairement dans les enfians qui , n'ayant pas encore 
l'efprit formé, & n'étant pas encore capables de grande^ 
réflexions , femblent n'avoir d'inclination que pour conr 
tenter leurs pafTions , & pour fatisfiaire ^eurs mauvais 
penchants* Eji leur enfeignant les prem«ets principes 

d'une 
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d^iuie lit chr^eniie ,' & fcn les formant à ces èxerdcei} 
on écarte de leurs efprits Vidée du mal y^daas Vim/t o& 
il eft le plus néceflàire de les appliquer, pour myenîs 
les dansers multipliés d*nn loilir , que rempliuent les 
aflkutsdes paffions les plus fougueuies. 
On peut dire <}ue les en£ins en naiflknt , font comme 
es maflb de chur ^ & que l*eiprit nefe dégage en eux de 
la matière qu^avec le temps, oc que peu-à-pen , ils ont 
ii'oa leur développe les venté» de la Reliûc 



des maflb de chur , & que l*eibrit nefe dégage en eux de 
la matière qu^avec le temps, oc que peu-à-pen , ils ont 
befoin qu'on leur développe les venté» de la Rellûon 
d'une manière claire, Ample , & proportionnée àleuc 
peu d*intelligence ^ fiute cle quoi ils demeurent fouvens 
toute leur vie groffiers & fans ûvoir ces mêmes vérités , 
c'eftàqUoiona voulu remédier par Tétabliflement des 
écoles gratuites, oii Von înftruit lesenÉms des artifiins 
& des pauvres, des chofes néceffiûres pour Uen Se 
chrétiennement vivre. 

L'importance de ces Ecoles a été reconnue mr l'ati^ 
torlté civile & par l^autorité Ecdéfiaftique , lïglife a 
eu foin d'en ordonner l'établiflement , les édits & déda* 
rations de nos Rois veulent qu'il en foit établi dans 
toutes les paroiflès où il ny en a point , ils les £ivo- 
riiènt, en leur accordant les mêmes grâces qu'aux hôpi- 
taux p & emoignent aux Pères & Mères , aux Tuteurs & 
autres poionnes qui font chargées de l'éducation des 
en&ns , de les jr envoyer. 

Que de tnodfi pour abandonner tons les paradokee 
fur llnutilité , ou fur le danger des connoiflknces 
données aux Enfàns de Tattifan & du pauvre , pdur 
îèjpairet les chofes de l'abus qm peut s'y trouver , les 
ifirieer vers la plus grande utilité publique. 

Ji réfulte de tout ce que nous avons dit que l'inP» 
truâioB a des rapports trep iniérefiânts ^ la fociété en 
général , pour n être pas propagée 8c facilitée autant 
qu'il eft poflîble. 

La plupart des grandes villes du royaume en ont 
bien reconnu Putilité , par les établiflemens confidéra«i 
Ues GTu'elles ont fiiit des écoles chrétiennes , par la 
proteâion&lesapplaudiflemensqu^eUes leur donnent ; 
beaucoup d'autres ne la icconnoiflènt pas moins ^ 
puifqu'elles en demandent aufli , & que le nombre 
de ceux qui exiftent déjà, feroit bientôt doublé, ft 
on avoit des fujets pour y fournir» 
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l^ ftnttmèfis de religion s'étendent far la bcfoîns 
CCS âmes , en même-temps que ceux d'humanité s'at- 
tendriffent fur ceux des corps. Pour exciter rémulâ- 
tion Se les progrès des écoliers , il s'cft feit un grand 
nombre de fondations confidérables de prix oc de 
récompenfes , que les municipalités ft font un plaifir 
de diffribuer elles-mêmes , de concert avec les fupé- 
tîcurs eccléfiaftiques ; & pour ôter aux plus indigens 
^ut prétexte de nepoiitt envoyer leurs enfàns aux eco< 
fcs gratuites, des peifonnes zclées & charitables leur 
jprccur.nt les livres , le p-pier , les plumes, & leur 
font d'auiréS aumônes dont ils ont befoin. 
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INCONVÉNIENTS PRETENDUS 
l>£ ii'IirisTRuCTiON DES Artisans £toss 

P' A U V R E s. 

jo. Lrs artlfafis iS» hs pauvres ^ dit- on y ne doivent pas 
favoir lire f écrire f ni calculer. 

Nous avons fuffiamment fait connoître , non^feule- 
ment que cetre aflertion eil fans fondement raifonnaf 
^le ; mais encore qu*eUe efi oppofee lu bien général 
de la foôété, à celui d^me multitude innombrable de 




pour jamais. 

On ne croit pas , ians doute , que lés fireres des Eco- 
les Chrétiennes , fafientdes^ doâeurs de leurs écoliers ; 
cii.eff<t,que (kvent ces écoliers qui cefTent prefque 
•ou^ de l'être avant onze ou douze ans? lire 3c le 
catéchifmer Et que. leur refte-t-il avec les mœurs, la 
décence , & la qualité de bons citoyens? Un peu d'é^ 
critufe & de calcul, dpnt le défaut d*ufage leur laiilc 
à peine quelques refles fort minces poiu: les plus 
fimples befoins. 

ils ne reçoivent aux Ecoles Chrétiennes que les inf- 
truâions.néceflàires aux citoyens des dernierS'raîigs, 
pour oiieût exercer les arcs oc métiers qui les feront 
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instt\ & quoique ToA en penfe , les frères ne paffeik 
pa« ces bornes écroires. 

On Ta déjà dit » refprit des eniiins y eft fimplefflenfc 
dépouillé de Ci rufticité à Pavantage de la foaété; ili 
n'y /ont mis que fur la première voie de Téducation: 
les Ecoles Chrétiennes iront pas donné lieu à la fii- 
Defte & meurtrière accu&tion que Ton a formée €on«-. 
ttt - elles. 

On ne pourroit dire (Srieuiêment que , parmi les 
t>auvres ennns au-deflbus de onze à douze ans, & 
communément d'un efprt épais , il &*en trouve beaii-. 
coup qui foîent en état d'être commis , d'être clercs 
de jDrocureurs ou d'avocats. 

On ne doit point i*allarmef de la multitude de ces 
beaux eiprits ; le nombre en eft fort petit. A peine 
iur cent to eft-ii un qai ^éleye au-deSiis de la con* 
VitioQ de iês p:!fens. Leur fc'ience dans la leâure. Té*, 
crirure^ l'arithmétique, eft trop bornée pour inipîxoc 
des craintes. 

Mais quVy a-t*il i craindre de la fimple Inftruâîon 
qui eft donnée aux artifans Çc aux pauvres? puifque 
nous nous félicitons à jufte titre que les profeftîons 
mécVaniques fe fant tellement multipliées , que IHntd- 
ligcnce & rémulation s'y font confidérablement ac- 
crues; & que la plupart des artifics ont fi fort étendu 
leur habiltté , leurs relations & leurs avantages , que 
celui mil s*]^ trouve fixé, avec quelque fupériorité de 

fénle fie de talent, eft certain de s*y procurer Tai» 
mce & la confidèration ; ce qui eft tout ce que rhom« 
me recherche, & tout ce qui le rend heureux dans quel- 
que condition qu'il foit. 

L'inftruâion eft donc utile puifqu'elle empêche hi 
pauvreté de rendre moias avantageux^ ou tout-*à-£iit 
nuls, des génies propres à profiter de la culture, à 
s'en iàire honneur « & un fort heureux pour la vie. 
Au refte «fi quelques eniâns pauvres montrent car 
hazard d'heureules lUfpofitions , quel mai y a-t-il d ei» 
prendre occafion de les cultiver , fi l'infortune des pa-< 
rens ne s'y oppafe pas ? Le danger à cet égard ne 
faorolt s'étendre bien loin; il n'y a que l'impulfion 
du talent & du génie qui invite à s'élever au deflui 
4o V^ Çmxi q|itt en nanqiient & ^ yculefit felur;^ 
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paffcr; retombent d'eux-mêmes, & U cft avantagciut 
oour une oadon de fevorifcr Tcffor de ceux que la 
nature a le mieux panaçfes. Dieu ne renferme pas les 
talens dans les feules claffcs des favoris delà fortune; 
il lui plaît de les fimcr dans toutes les conditions , 
& ç'eft entrer dans les vues de la providence , que 
de faciliter à tous les individus en qui ils fe trouvent, 
les moyens de les étendre & de les perfeâionner. 

On ne reprochera pas apparemment aux écoles de 
charité , les avantages qu'en retirent quelques en&ns 
moins dif^raciés de la fortune que les plus pauvres: 
les leçons qu'ils rccevroient en payant d'autres mat 
lre$« leur iêroiept auffi utiles pour leur avancement 
que celles des fireres. 

Combien de grands hommes, nés dans la psiuvretè: 
ou dans un état au delTous de la médiocrité , ont-t]|«- 
- luflré l'églife & Tétat en divers genres? Quel meur- 
tre fi on avoit laiffé lenrs talents enfouis, fous pre* 
texte que leur nai^ànce ne les appelloit à rien de con^ 
fidérable/ 

11 cil des hommes qui trouvent par-tout des mcon- 
véniens & des abus, (k ils n'y connoiffent pas d'au- 
tres remèdes que de fupprimer ce qui pourroit les 
perpétuer. Avpc cette belle méthode , on ne la}ffer<nt 
lien fubfifter dans le monde; les collèges & les uni- 
verfités feroient fqpprimés ; on ne rcijpeôcroit pas 
davantage un| degré d'autorité quelconque, & il taur 
droit interdire le raifbnnement à plus de la moitié 
du genre humain, parce qu'elle en abufe, 

2p. VinfimSton donne a^x artJJans t ambition de s'é- 
lever au'-dejpu des conditions dans UjquelUs ils font 
nés s & enlevé des bras aux métiers & à V agriculture. 

On ne prouvera pas que des enfans que les pa- 
irens font obligés de retirer des écoles avant douze 
iins , aient pour l'ordinaire aflez de difcernement pour 
former des projets d'élévation , & prendre àts états 
plus relevés que ceux de leur père. Une pardlle af- 
fertion ne feroit qu'une préfomprion , qui ne fera ja- 
mais cpnflatée par le fait. Ceft précUèment dans les 
dafiiBs fiipériçucçs des citoyens » quç l'on voit da| 
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exemples d'une envie démefurèe de furpafler fes 
, pères. 

Ne pourrott-on pas demander où eft le danger de 
Finilniâion gratuite ? l'anifan envoyé volontiers fon 
fiJs au collège , Ten&nt atteint fon adolefcence en 
montant de cklFe en clafle : il feroit temps tie le rap- 
peller à l'eut pour lequel il eft né; mais déjà fon 
efprît a pris une autre tournure: les parens eux-mê« 
mes ont d autres vues fur lui , ils fe croient ravalés 
s*il fe donne ^ la méchanique; ils croient qu*il n'eft 
plus propre au tiavail du corps; ils s'apperçoivent 
alors que les études qulls slmaginoient lui procurer 
gratuites , les ont mis en dépenfe ; ils regrettent de 
perdre leurs avances ; pour recouvrer les premières mi- 
les ,ils fe déterminent a de nouvelles. La vanité , Tarn- 
bition , quelque lueur d*efpérance les animent; la ten- 
drefle patemeUe qui n*eft alors qu^une foibleiTe, parle 
& follicite en faveur de TenÊint» dont le chagrin eft 
extrême, à la feule vue d*un métier pénible; enfin 
lliabitude produit fon effet ordinaire , & on le laifle 
à rét4t d'écolier où Ton eft accoutumé de le voir» 
<7eft ainfi que Tétude enlevé aux familles pauvres 
leur foutien ; aux arts méchaniques de bons artifàns. 
Que deviennent-ils ces fujets fouvent moins que mé-> 
4iocres ? Texpérience prouve qu*ils auroient mieux fervi 
la fodété dans Tétat de leur père : mais aux Ecoles 
Chrétiennes les leçons y font de la plus grande utH 
litè-, parce qu'elles ne s'étendent pas au-delà de la pro- 
feffîon des parens des écoliers, & qu'on/les voit 
dans Tordre de la fodété, partager la peine & le tnu- 
yail de leurs pères. 

n eft contre l'évidence que les villes où font les 
écoles Chrétiennes , mandent d'ouvriers * de domef- 
tiques , de matelots , &c. Si on vouloit bien s'en infor- 
mer , on iâuroit qu'elles n'ont fait aucune brèche au 
Commerce , aux arts méchaniques. 

Les Écoles Chrétiennes ne nuifent point à Tagricul- 
pire , puifque , comme on l'a déjà dit , elles ne font ou- 
vertes que dans les villes , & ne font acceifibles qu*auf 
enfans des villes; que perfonne n'^ eft admis contrp 
le gré ides Munidpalités; que «Tailleurs les écoliers 
guî les fréquentent ^ ne pourroient pendant ce temps 
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tttc appliqués à autre chofe\ & qu'ils feroient aloti 
abandonnés à eux->mêmes , leurs parens ne ponyant les 
gardcrni les furveiller. 

On demande des bras comme s*îl en manquoit; 
Peut-on ignorer qu'il y en a de refte dans les différentes 
daffcs de la fbciété ; dans celle des gens aifts J combiea 
de jeunes^ens que Ton ne lait oîi placer ? dans ccUç 
des indigens , une très-grande multitude n'eft propre à 
rien , fài.te de toute efpece d éducation , & que doit-oa 
attendre àcs bras d'un homme , fi fa tète rfeft point ctt 
état de les diriger utilement ? • 

STil refte encore des doutes fur l'article, il €Û aift 
ie découvrir la vérité; rien de fi facile que d'y par- 
venir par les témoignages des villes, oii les frères ibnt 
«ablis depuis longues années. Qu*on fe les procure ^ 
& les préjugés f.ront bientôt diflipés. 

Qu'il nous foit permis de rappe'ler ici ce principe 
fondamental , que dans tout gouvernement équitable 
le Gtoyen doit jouir de la liberté raifonnable de choifir 
I état le plus conforme à fon inclination & à fcs fe- 
cultes. Ceft le droit naturel , & le droit poUtique n'ac 

1>lus de fondement fi celui-là n'en eft pas la bafe. D ail- 
eurs fi l'état d'un peren'eft pas du choix de fon fils ; 
ce fils ne peut-il pas en prendre un de fon goût avec 
une jufte liberté > Un père peut-il fans consulter Im- 
clinatîon de fon fils , décider en fouverain de l'état au- 
quel il le deftine , & l'immoler comme une viôime donc 
on n'écoute ni les plaintes, ni les répugnances ? Cette 
conduite feroit peu conforme aux inclinations de la na- 
ture. Le père au contraire ne doit-il pas prêter la maia 
à fon fils , fi d'heureux talents le préparent aux grands 
fuccés > Et lorfque la prudence l'engage à lui procurer 
un état de vie , doit^-il prononcer lui-même décifivement ? 
Non ; un père fage , dans la vocation de fon fils , ne 
fuit ni des vues d'intérêt , ni des fiintaifies particulières. 
Ce n'eft point fon propre goût qu'il coniulte , c'eft à 
l'attrait de Ion fils qu'il ie rend; c'eft fur la connoiflânce 
de fes difpofitions qu'il l'engage à fe confulter & à fil 
décider , & il ne fe détermine que fur la certitude , au 
«oins fur de probables apparences, qu'il a cpucilié fia» 
dination & rayautage de Ion fils. 
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}^. t^is InfiniSSons fUe Us en/ans des pauvres reçois 
vent dans les paroiffes^ doivent leur {u^e. 

Quoique Meilleurs les Curés foient les înfticuteurs 
fiés du Peuple, & quHU aient lezeled'enieigner eux- 
mêmes les premiers éléments de U religion , ils ont 
befoin d'être aidés ^ parce q[ue la diyerfite& retendue 
de leur minidere , ne leur laiflent , ni à leurs vicaires > 
aflb« de teoips pour inftruire à fond du catéchifme, 
au*ils ne fauroient y faire venir tous les enfans , ni 
\ts> fuivre autant qull fàudroit pour inculquer les 
vérités divines dans leurs efprits: au lieu que \^ 
frères ont le temps , la méthode , & toutes les tacilités 
pour le faire avec fuccès; non feulement Ils obll-* 

Sent leurs écoliers d'apprendre par cœur la lettre 
u catéch'ifine, mais tous les jours dans un temps 
réglé 9 ils leur en donnent Texplication , & les forment 
à El piéc^ , & à une bonne conduite pendant plufieurs 
années : au/E .MAI. les curés les trouvent- ils les plus 
inftruits & les plus (âges des enfans qui affiftent aux 
inilruâions dans les paroKTes. Delà vient que dans 
pluileurs villes , les frères font feuls chargés de Fin A 
truâion des garçons qui fe préparent à la première 
communion. 

Quand même on fuppoferoit que Meflieurs les Curés 
et leurs Vicaires peuvent fu£(àmment inculquer les vé-* 
ritéi de la Religion dans le cœur des enfans des pauvres ; 
il fera allède fcntîr que c'eft tout^ce quils pourront faire, 
et qne ces enf ns rdfteroot toujours abandonnés à eux« 
mêmes « la majeure partie de leur enfance , expofes à 
contraâtr tous les vices que nous avons déuillés ôr 
deflus ; que l'habitude d'une vie i&dentaîre & occupa 
ne fe formera pas en eux , ce qui eft un avantage pré^ 
deux pour la locieté ; que ne &chant pas lire , ils ne 
prendront jamais de goût pour affifler affidûment aux 
o%sx!i & aux autres exercices de piété de leur ParoifTe; 
quils ne fe feront pas un devoir d'y ^Uer entendre la 
voix de leur Pafteur , parce que leur efprit n'ayant pas 
été développé & cultivé dans leur jeunefTe , ils ne com- 
prendront pas les infiruâîons les plus fimples & les 
plus fiumlieres de la morale. 
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Ajoutotis à tout cela ^e quoique les bfiruâîofts At 
Meffieurs les Curés ^ qui ont pour objet principal lef 
tentés de la religion, ne foient pas incompatibles'atec 
celles qui concernent les devoirs de la tie civile; ces 
eforits lans culture ne iàifiront pas mieux ceUes-<i , que 
celles de la Morale chrétienne , & bien loifi d'en tuer 
des conftquences utiles pour la fociété , ils leur don- 
neront fouvent des intetprétations les plus oppoftes au 
bonheur focial , & à la tranquillité publique. 

40. Lts tcolts gratuit:s font ton au% maures mercenaires. 
Les Frères font principalement pour TinAruâion pu-* 
Uîque des pauvres ; ils tiennent des écoles gratuites ; & 
dans les grandes vUles , les écoliers n'y font reçus que 
fur des atteftations de pauvreté , données par Meffieur^ 
les Curés. Us n*ont pas d'intérêt à recevoir les enfans 
aifts plutôt que les pauvres , puifque leur enfeignement 
eft entièrement gratuit pour les uns comme pour les 
autres, & qu'ils regardent cette gratuité comme eflèn- 
tielle à leur inditut. 

Les Ecoles gratt.ites étant pour les enfàns-qui ne 
peuvent payer les Maîtres mercenaires , elles ne leur 
portent pas de préjudice. Sans la gratuité de ces Ecoles, 
les Pauvres & nomb^^e d'Artifans refteroient privés de 
rinftruâton , parce qu'ils ne pourroient la payer. 

Il y a peu oe gens aiiès qui n'aient point aflezd'amour"* 
propre, pour ne pas regarder comme ignoble, den* 
voyer leurs enÊins à des Ecoles de charité. 



Formation de l'Etablissement des Ecoles 
Chrétiennes a Angers. 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes font arrivés à 
Aneers en 1741. 

Peu d'années après leur arrivée en cette ville [ 1 3 » 
pour les y attacher fans lui être à charge, & leur 
faire trouver leur fubfiftance, la maifon dite U 
Providence de Saint Jofevh , du prix de 6cOO lîv. leur 
fut abandonnée authentiquement , à condition détenir 
une école de charité, & des enfans en penfion libre. 
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Cette itiaifon efl le feul bien-funds qu'ils ai.]^ent reçu 
k Angers ( l\ 

En 1745 , les miniflres ayant cru fauflement que la 
inaiibn des frères étoit propre k tenir des penfionnai-* 
res k lettre de cachet , commencèrent à y en envoyer.. 
Le local étant inf uffifànt & impropre , le fupèrieur en 
ioUiciu la Aippreffion en 1771 *, mais ce fut inuiilemenr, 
au lieu d'approuver fa demande , Tatitorité ToLliffea 
de s'occuper à procurer à cet établiflcment , les aiun« 
ces néceuaires oc 1 étendue qui lui manquoient. 

Dans cette occurrence, h Congrégation reconnut que 
iâns négliger aucunement Tindruction d^tns les écoles 
gratuites , elle pouvoit fe mettre en état de répondre 
plus parfaitement à la confiance du public , &aude(I'cin 
du Gouvernement, &, d'une feule depenfe, procurer un 
avantage à la ville, parle numéraire qu'y apporteroient 
un plus grand nompre de penfionnaires, oc y trouver 
elle-même une reflburce pour les frères qui ont usé leur 
ùnté, ou atteint 1# décrépitude dans le iervice pénible 
des petites écoles , ou dans les penfions. 

£nconséquence,aut:riice par lettres patentes duemenc 
enregiflrées, avec l'agrément de la Municipalité &de8 
fupérleurs eccléfiafliques , la dite Congrégation a acheté 
du Qergé , & formé fiuile défis deniers , & fans aucun 
fecours pécuniaire étranger , PétabliiTement .de la Rof- 
fignolerie. 

Otte maifon , quoique impofante par l'étendue de fes 
bâtîmens « ne prouve pas ^ue les fireres foient riches* 
S'ils font obliges de convenir que la totalité des iraix 
de ià conflruêion eft un objet confidérable ,ils peuvent 
auifi affîirer que tout homme connoifleur , qui compa- 
reroit la dépenfe à ce qu'elle a produit n'y trouvcroit 
pas de proportion , & qu'il l'eftimeroit bien ceruine* 
ment au de-là de la vérité. Au refle, cette nouvelle de- 
meure des frères des Ecoles Chrétiennes d'Angers, & 
une partie de l'ancienne , c'eft tout le bien qu?ls pof- 
fedent» 



( I ) En attendant que lei Frcres cuflent une penfion formée 
et en état de Us faire lubiifter , différentes perfoaoct oac . 
contribué i leur c&ttettcn par des aumônes* 

E 
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On Ae voit pas dans la Roflignolerie de décoranod 
fbperflue; il ny a rien de précieux, les ameublement 
y font fimples & très communs ; on n'y fait mie des 
dépenfès très-modérées, toujours réglées fur la neceflTité. 

Tout le monde fait que les frères ont bâti eux- 
mêmes , & aVec des fatigues, une économie , une cé« 
lérité, & upe intelfigence à peine croyables. L*éredioir 
de leur maifon eïT Tefiec d'une loufabk induHrie, 
comme la (implicite de leur entretien , une adminif^ra'- 
tion fuivie & bien entendue , font les fources de leur 
fubfifiance , & les foutiens de ^eur utilité envers le 
public , fans être aucunement à charge à qui que ce foir. 

Il fie faut pas croire que toutes leurs maitons fuient 
des penfîonnats , ni que leurs penfionnats foîent tous 
de l'impojtance de celui d'Angers , fur lequel celui 
de S. Yon a feul la fupériorlté. Parmi fept autres 
tfûMls ont , cinq font très peu confidérables. Leur 
fin principale n'eil pas de tenir même des penfionnaires 
libres , mais le vœu public , & la loi de la nécelTité 
les y ont obligés. Ils n*ont pu trou^ er d'autres re^burces 
pour fe foutenir , pour élever & entretenir leurs jeu- 
nes frères , leurs fur numéraires , retirer & foigner 
leurs infirmes & leurs vieillards , faire les réparations 
de leurs maifons, & fubvenir à d'autres charges indif- 
penfables. Ces maifons quoiqu'apparemesTont fi pau- 
vres » que fi les penfionnaires y manquoîent , les frères 
ne pourroient ni les entretenir , ni y fublifter. 



DU PENSIONNAT LIBRE 

D£ LA ROSSIGNOLE&IE. 

On a dé/î obfervé que la fubfiftance des frères de» 
Ecoles Chrétiennes d'Angers » d'abord appelles nour 
une Ecole de charité, a été attachée à la tenue d'une 
penfion d*enfans libres & de bonne volonté.- 

Cette Penfion a étédefirée , approuvée, protégée & 
recherchée , comme utile à toutes les branches de 
commerce» Son utilité a été prouvée par la grande mul- 
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tîtude de citoyens qui y ont été formés l la piété , aui 
bonnes mœurs, & qui y ont acquis les connoiflancea 
dont ils avoient befoîn » rélativemenc aux ^tacs qu'ils 
vouloîenc embrafTer. Il ne manque aujourd'hui à U 
réputation de cette pension , pour être courue par les 
enfans de toutes les clafles de ci(0)ens fortunés , que 
d^être penfion unique dans la maifon de I3 Roflignolerie, 
donc le renom de mai/on efforce & de coyeéHon écarte 
nombre d*enfans bien nés. * 

Llnihudion des enfans affts eft aufli du reflbrc des 
frères des Ecoles Chrétiennes; ces jeunes gens étant 
plus raifonnables que ceux qui fréquentent les écoles 
de charité, les frères peuvent auifi leur être infini- 
ment plus utiles à tous égards ; & pourquoi la jeunelfe 
de ceite daile ne trouveroit-elle pas auprès d'eux , les 
fervices qu*elle ne pourroit toujours trouver facilement 
ailleurs, & que les pauvres trouvent dans les Ecoles 
gratuites ? 

Quoique cette forte depenfionnalres ait toujours été 
nombreufe , û avec i*Ecole de charité , les frères 
ii*avoient tenu ^ue des penfionnaires libres , les jeu- 
nes gens y auroient afflué davantage , il y en auroit 
de cou;s (çs. étais. Les cités ainfi que la province fe 
feroient enî^fTées d'y en envoyer « j)arce que l'enfei- 
gnemenc qui s*y donne , eft néceflaire pour tous les 
rançsdelaiociété Ce penfionnatferoit peut -être leplus 
£ori(fant & le plus dftimé , comme le plus recherché 
& le plus généralement utile du Département d'An- 
gers & de ceux qui Tavoifinent , fi la maifon n'avoit 
eu jufqu'à ce jour Toditufe réputation de mai/on de 
détention & de punition , qui en a jnfpiré la plus grande 
averfioD à une infinité de jeunes gens , qui n'ont |. as 
mérité d*y être renfermés. Les penfionnaires y fonc 
cependant logés faineroent & commodément, dans 
«n quartier d'où ils ne peuvent avoir aucune corn- 
Hiunication avec ceux qui y font de force. 

On n'y admet des enfans que depuis l'âge de huit 
ans jufqu'à quatorze , pour l'éducation feukment , & 
Fon n'y garde que des enfans de bonne volonté, dociles^ 
& de Donnes moeurs. C'eft une Ecole Chrétienne (ki 
cela dit tout par rapport à la religion & à la vertu. 
t>'apré8 ce que nous avons dit fur les avantages de 
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rinftruAîon; ea parlant des écoles gratuites, ilferoU 
fiipçrflu de revenir ici, pour faire connoitre Tucilité 
du Penfionnat libre de la Roflîgnolerie. 

Cependant comme quelques perfonnes condamnent 
ta règle de ne recevoir pas d'enfans au-defTus de 
quinze ans , Il paroit i propos de la judifier ici. 

En effet il eft d'expérience aue trop d'enfans au- 
delTus de cet âge * fe livrent à des încllnations vicieu* 
fes qui les g|âtent , les énervent, les rendent incapa- 
blés de toute application férieufe : ainfî il y auroit peu 
de fruit à f ire auprès de tels penfionnaires , par Tinf- 
trufl^on 8t par Us foins , même les plus aiïldus : mais 
ce qui 4oit parottre pire à des Maîtres Religieux, c*eil 
aue de f^mblables penfionnairei n'ont ni piété» ni 
Gifpontion à recevoir utilement les inftruftions Chrè* 
tiennes; tout ce qui contrarieroit les paiTions que ces 
penfionnaires ne voudroient pas corriger , leur repu* 
gneroit & feroit rejette. 

Ils ne s'en tiendroient pas â être vicieux eux-mêmes 
& en fecret \ leurs penchans déréglés les porteroient 
à communiquer aux autres la corruption de leur cœur, 
& malgré la furvelllance continuelle des Maîtres , ils 
aurolenc TadrefTe de gâter ceux qui neleferoient pas. 

I! en eft à la vérité dont les mœurs aewÉ^fasDlâmar 
bles , elles peuvent même ne Têtre pas ; mais dont une 
faufTe quoique légère philofophie a déjà gâté Tefprit ; 
ils ont lu les mauvais livres , ou entendu la doârine 
qu'ils contiennent , & en ont retenu tout le poifon, 
}ls font capables non-feulement de fe moquer de la 
religion & de fa morale; mais encore de rendre inutiles 
aux autres , les leçons que les Maîtres en donnent : il 
eft donc évident qu'il leroit pour le moins, audi dan« 
gerevix de recevoir ces penfionnaires , que ceux dont 
on a parlé plus haut. 

Il y en a qui avec des mœurs & quelque piété 
ne pourroient fe plier à la police de la penfion , ils 
croiroient au - denous de leur âge d'être a^ujettis à 
une règle « à des pratiques qui leur feroient communes 
avec des enfans de neuf à quatorze ans ; ou s'ils vou- 
Ipient bien d'abord s'y foumettre, dès qu'ils penferoienc 
n'avoir plus befoin des frères pour leur inftruc- 
\m^ ou ^u Us çftimeroiçut Iç ré|lçmçQt trppç^naah 
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37 
ils ne fnaqqueroîent pas de vouloir fecotier te jotig de la 
fubordination & de rapplicacîon* 

Souvent ce feroienc des rebuts ou des avortons de 
Collège « des coureurs de maîtres Scdepenfions, ou 
des fujets négligés , ineptes , ou volontaires , dont 
on n'auroît pu rien faire nulle part , & à qui des pa« 
rems, pour n'avoir. pas à rougir de leur flupidité , 
fde leur ignorance ^ ou de leurs vices • accorderoienc 
par une dernière dépenfe, quelque fenfieftre de penfion^ 
comme une dernière reifource de leur éducation. Ces 
fujets apportant un efptit bouché & mal dif^oféj fe- 
roient toujours prêts à fe refufer au travail & à l'ordre, 
ou à y nuire par leurs exemples & leurs propos , ou 
pardes projets de cabale, de r<volte|& defuite. 

Le defir d'être utile à tous les penfionnaires dont 
on vient de parler feroit fans effet *, fur dix , à peine 
auroit-on à fe louer d*un feui.Or, Tavantage d*un par- 
ticulier ne fauroit l'emporter fur le mal, le déshon- 
neur , les défagrémens, & les défordresqué cauferoîenc 
Jes neuf autres. Tout homme dëfintérene & impania! , 
conviendra fans peipe que Tefpérance de gagner un 
libertin , ou d'être utile à un jeuiie impie , fur dix 
.qiui auroient un égal befoin de cônverfion , n'autp- 
iiferoit pas à mettre en péril , les mœurs de plus 
id*un« centaine de penfionnaires qui les auroient pures. 

Qvand même , les penfionnaires de pins de quinze 
ans feroient en état de mieux profiter de toutes les 
leçons qui ne regardent pas la conduite morale, une 
femblable conildération , G elle eft feule, ne doit 
pas prévaloir au tribunal de la raifon & de la juftice , 
ni à celui de la confcience. ^ 

On croira peut-être avoir raifon de dire que le 
plus grand nombre , ou prefque tous ceux que Ton 
prèîente âgés de plus de quinze ans , ne refl'emblenc 

Îias à ceux dont on vient de faire le portrait ; & qu'ainfi, 
ians donner tant de raifons de craindre i leur fujet ^ 
ils feront plus d'honneur parleurs progrés , cauferont 
rooins de peine que les enfiins plus jeunes , dont Viu^ 
telligence & les autres difpofitions font moins heureufes. 
. La réponfe l* ceue objeâion eft fimple* Si on étoic 
afluré que l'on ne préfentât que des fujets irrépro- 
chables , il n'y auroit pas de^fficulté à les recevoir; 
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mais on eft înfiniit par rexpériencc far cet article: 
Il y a des parens môme qui ne connoifTent pas leurs 
cnfans, d'autres qui cachent leurs défauts , ou qui ne 
s'en mettent pas en peine. Les frères ont été dupe* 
une infinité de fois, ^ils rccevoieht môme ceux dont 
on croiroii pouvoir garantir la conduite & les fenti- 
mens , ils rifqueroienc d'en admettre auffi qui feroient 
juftement fufpeâs ; ils ne pourroient le^ refufer fans 
fe foire des ennemis qui les taxeroient d'acception oc 
de mauvaife volonté. Les prendre à l'épreuve fur de 
belles promefles, ce feroit trop expofer la bergerie, 
en y introduifant dès loups , qui pourroient y caufer 
de grands dommages avant d'être découverts , lefqueU 
en leroient quittées pour s'enfuir , ou pour être cbaffés; 
mais le mal qu'ils auroîent communiqué refieroic. 

Des parehs pieux & honnêtes ne voudroient pas 
placer leurs enfans parmi des fujcts , dont la mauvaife 
édification & les difcours féduÔeurs , feroient capa- 
bles de les dérégler. 

SI on en recevoit de tels , if faudroit les futvre Se les 
éclairer de près , ne leur rien, paflcr , combattre leur 
parefle & leurs mauvais penchans, furmonter leur în- 
dociliié, les tenir exaâement à l'ordre, &c De-lànaî- 
troientles mécontcntemens^les plaintes , les complots. 
Je defir de Tévafion, les calomnies tant contre la penfioix 
que contre ceux qi i la dirigent. Ces derniers motîft ^ 
fufTent-ils feuls, feroient bien capables fans doute de 
décider juftement les Frères , à refufer ces fortes dç 
penfionnaires , fans aucune exception* 

Encore une fois y en recevoir de pareils , ce feroit 
éloigner les bons; une penfion une fois mal famée 
eft bientôt déferte. Le nombre des penfionnaires & 
la confiance des familles font attachés à la réputation 
vraie & bien fondée de la penfion. La confervation 
des mœurs des enfans & leur intégrité , font la fécur 
rite des parens. 

Mais ceux qui portent un peu loin l'attention feu- 
lement fur la confervation phifique de leurs enfans , 
ne fe réfoudroienc pas à les éloigner d'eux , s'ils 
n'avoient une entière fureté contre Tes dangers de la 
fédudion. ^ 

Combiea en effet les familUs n'auroicnt-ellcs pas 
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fujet de fe plaindre de la conduite , & desdîfpofitions 
rellgieufés de leurs enfàns , (i elles écoîenc moins 
louables à leur retour chez eux , qu'elles ne Tétoient ^ 
à leur départ. 

Les Magîftrats & tous les Supérieurs font trop 
portés au maintien des mœurs & du bon ordre « 
pour ne pas tenir la main eux-mêmes dans les occa- 
fions, à une règle suffi bien fondée que celle dont 
nous parlons icL Ils la trouvent û fage, qu'ils feroient 
fâchés que les proteâions follicitées punent y donner 
atteinte. Toutes les perfonnes honnêtes qui la con- 
noiiTent , y applaudiuent t & fouhaitent pour le bien 
de la précieufe jeunefle qui fe trouve dans les penfions, 

Su'elle foit confiamment obfervée. La re^le exclufive 
oit donc être pour tous les enfans qui ont plus de 
quinze ans. 



DV PENSIONNAT DE FORCE. 

La première Maifon des Frères à Angers , avoit 
d*abord été louée & tenue par quelques particuliers , 
pour retirer des vagabonds oc des mauvais fujets que 
la police faifoît rama/fer fur le pavé des rues ( i ). On y 
mettoit aufli des enfans par punition ; la grande me- 
nace des parents^ étoit qtCils Us y feroient rtnftrnun 
Cette Maîion étoit devenue répouventail des jeunes- 
gens. Tous les renfermés étoiem retenus, inllruits, 
utilement occupés , & foumis à une éxaâe difcipline. 

Mais des perfonnes pouffées par' le zèle d*une plus 
grande utilité publique , ont fourni les deniers nécef- 
laires pour acheter cette Maifon , & un pieux Ecclé- 
fiattique a rempli leurs intentions , en achetant ladite 
Maifon , & Ta abandonnée pour l'Ecole de Charité « 
aux daufes & obligations que Mgr. Pévêque d'Angers 
impoferoit aux perfonnes qu'il en chargeroit. 



( 1 ) En lyaa , la TÎlIe STOit iublt à cet effet quatre fergens 
•u archen» * 
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' C'elVapparemment'hipfeii^ere deflinatîon de cette 
Maîfan, <iui a fait naUreriiéedah mettre furie ubUau 
des Msufons de force, du Royaume. 

|Les Frères, en prenant l'EcDle de charité, ont donc 
continué à garder des gens de force | d*abord envoyés 
par la police , puis par lé gouverneront .& par des 
fentences des Tribunaux » & quoi^e le nombre n*en 
ait jamais été fort grand » leur Maifon a eu du moins 
dans i'efprit des jeunes^gens , tout ^odieux , fc ieur a 
infpirè la terreur d*une. maifon de correâion» d*ttne 
JRetraiude libertins & de peftf s publiques : & c^eft cc qui 
en a toujours donné de Thorreur & de Téloignement 
aux çnfânç d'uacertainrang , inême pour y être dans la 
peniion litre. ? . 

' La garde dès penfionnalres de force à renjules Frères 

auffi odieux à Angers que leur Maifon. Leurs élevés qui 

' i ^ ti'auroient dft voir en eux que des infUtuieurs elti- 

r*. iifiâbfes , ont cru long-temps n'y trouver que des 

.Maîtres ïçdoutaliles , par Tidée de févérité qui eft 

. attachée' àuX Ma: fons de Corfeàion. 

D'une foumiffîpn refp^ âuçufe que les Frères rfont 
pas dft refûftf aux Volontés** dâ gouvernement « on a 
pris fujet de les mépriTer , delârfcer contre eux fans 
aueun mènageihein » les injures & les fiircafmes de 
toate efpece. ?our la tranquitlité^ des familles , leut 
vie côurroit journellement de grands périb, même 
., chez euxs â?des infultes contintreHes , au dehors , ont 
■-'■* été h récctopenfe la plus copienfe de leurs fervices , 
Ams^W plus défagréable des commifllons qui puUIenc 
être données à des hommes fenfibles. 
« ' ^Dana la révolution dont nous allons recueillir les 
• :^^' ' i^nécieux avantages, les maifons ci-devant à lettres de 
Xv* cachet Ibnt de refte. A peine s'y trouve- t-H encore 
>: ,.' i]uelqùes iddfvidus fenfés ; ceux qui font en démence 

^éàvtni 4tré transférés dans les hôpitaux, où ils 
n^exigerôht ^as un grand furcrolt de foins , ils y ferons 
utiles par le prix de leurs pendons. Au furplus slls 
dévoient occuper des maifons particulières , leur état 
^demanderait qu'elles fuflent plutôt dans la campagne 
& A grand air^ qqe dans les villes où ces malheureux 
font neceifairement trop reflèrrés. 
Moins de réclufien oc de gêne | avec des empla- 
cements 
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dHl^çKt ipacieut & cff atr (^ubr^ , jeu am 
: Sfrar pluneursj dUpio^nj en feiiientt^ife rti 
lipinoins dangereux/' ' /^ "'. ^'* '^4 "v -* ' 

/ Us lieux de leur dftemîon dan$ Vs^'V^lp^; & 1^ 
ttajïlere donton cft bblîgéde lek y.tenîr ^ rôocVenfe 
capables de tourner la têre à des bdimtie*^ qui rèift 
encore fdine , & de conduire au Metiiteff «cgrê''^- 
fohc & de foreur , cpiix qui nè^ font. qu'au prçiriW. 
Les Freres'd'Angersbntfcanqtïélé but dans le quâi'- 
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iiuireà laiûrtté& au repos.. •• 

Sî dans U nouvcHe coriftitutîc^n queïdttcs enfahr dfe 
famille encore mineurs , ou 'aétres iîtilividus , étbierit * ' ' ^ 

<;ondamnès à une détention iiinilée ', Br'i h <*âr^ - 
des Frères , le riombre ne fcrgit jimaîs/iififant *tib8r 4^^ 
remplir le vafte birîment où îisMagër6î^;naifeflîgîîd- -, ^ - 

Îlerie conferveroh par là le nom' odietà'dé* Maîj^h'iè ' , . . 

prj^ ; nom fi proorc*à en» êlbîgnSrlés'penfioiinaîrVs * . , i '/ ^^ 

îbres, & pat conlé^uatttëtee hïfllBir'iiirôit privée* • ^^ %^^ 

l'intérêt du prix du bâtiment. D'ailleurs ori peut ¥it^ - . ;i > .«5* " 
forer , fi c'jîtoit un avantag é pour le Département^ il . ' i 

fcroit infinflnèini 'pîiis ^Mt i^frWcn-motns -cffeniicl^ 
Que cebii qui ri(uke«a de k rçmpUr. déjeunes gens 
de bonite yôlonift il «ut ajouter Çûeies "Frères ^aot 
moins partagés dans leurs fondions, ils $*a€quitTeronc 
mieux à» oellef :fiii leur font pwpuea^; q^f^mé^j^ de 
leur Inftktiu ^ ^ |^yi;,lefqueU€» *lst.fônwii»iî»ïera?i|t 

Il eft ^core à pbrerver jque. fi .^dfuaf Je Aoi^vel é^^t ^ 
jies chofes ^ les jgiraiUe^ fe trouvolenp ma^h^preuremeet . *» 

.oblige de f^ireMff^v^illçr à la réforme ^s ipi^^irs (le 
jfilirs enfanft ^ du|s ides maifons de <;.qrreâiçn ; des "^ 

Pïètrts ou %mm perfonpes aufli zélées ^-^vcc une ûip4^ 
oiorué de taiens & plus 4e lumières , ieroîent infi- 
•«im^nt plus j^rçpres & plu* utlles^ans çc genre de \ • 

travail que les Frères ^^les Ccol^ Ct^r/tjepjB^s, ,. 
, '^xf oe s^glfioit qae.^e garderies r^r^br^nés, tous 
-hftiixtpps capables 4'ane^xaâe furveilltfnce y conVte«- 
^tioienC) niais le defir des parea| ne.ferc^^.pas rempK. 
XQtttJ^^MiakMrri^tooÎK* Les jieiwe$-ge|i^ privés df s 
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iecours propres à Jes. confondre (ur la perverCté de 
lenrs fentiméns & de leurs difpofitionfi ; k leur fairç 
)Aen connoitrç coure l'ignominie de leur conduite, & 
fi^ùt le vice dé leurs incniiattons'eâtées; à. démûre tou$ 
4^ fsi\ix préjugée , toutes les illulTons d'une imaginanon 
égarée; y croupiroicnt : leurs mapvatfrs habitudes èchauf- 
jbs^Si excitées par lê^ exemples & les propos de leur$ 
'camarades de pepibn & de déiordres^ ne ferpienc 
« ^pe $'a^c0DÎtre,^ ' 

^ On doit Ce pérfiiader que, de réunir dans un même 

liçu des jepnés gens difièremmem viâeux , s'ils ne font 

que ditenusy ilans ère continuellement furyeillés 8^ 

ii^ilemept* occupés., felôn leuj: génie Çt lejs 4iffihrentes 

IcuUures' qu'île ont déjà reçues , ç'eft les mettre dans 

. j'occafion de çlèvenir pfrc;s par la cpm^nunication mu- 

I l^njelfe de leurs dé&juts Or on peut le demander , quels 

S Jl^ice^ des htomnies formés* fimplemenf pour la pre- 

'. \ miére éducât^xpp dçs enfans , poutroientriU rendre i 

\ 'ceux qui ne ibnf plus enfans ^ ni du côté de l'cfprit^ 

l» Jii du côté dcs.meeUfs.) ni enfin ; du côté 4^ canr* 

\ Inpyiànces? - ; 



Les avantages dé llhftruffion font innombrables , 
fott qu'oivlfl^egarde du câcé du fetepord pour tous les 
états de la fodèté ^ l^it qu'on k confidere du côt6 des 
'nHEurs; fe^ 'p^dreàdus aous né îhéritent aucune atten- 
tion. L'objet des écoles .gratukes & du penfionnat 
libre eft évidemment bon ,ainfi que^noûs l'avons fait voir^ 
* La néceifité d'affujertir deboiilne heure les enfiMis 
^ la régie , de les élever dans une bonne difcipline ^ 
de les occuper utilement ielon leurs forces , leur Intel» 
ligenoe ; & leur condition , jufqu'à l'âge de l'adolel*- 
çence formée, eft inconteftable. ^ 

L'habitude au travail préferve du vice ; l'oiAvetè des 

enfans efV un acheminement au défordre; elle les lailU 

•feroit prefque tous impropres à toute condition ; leuis 

mauvais pe^bioits €Acrçtfmis penAu» tewr.f vernies 



enfiioce deviendrôient infunnoniaUes , & les prédfl-: 
leroient «bus un abimobde maux. <• 

V'm&TiLÔion eft un Men univeHel ; lei villes dont lèii' 
enfiins en feroienr privés , n'aiiroient donc point à plain- 
dfe ks frais de&établîfli^ens qui y feraient c^niacrés* 
A plus forte raifon celles qui en ont , qui ne leur font 
aucunement à charge, doivent-elles les conferver, les 
confidérer , les Protéger. 

C>il un bien dont jouit la ville d'Angers ; perfonni 
n'v a fouffert de^rèt^liflement des Frères des Écoles 
Cnrétiennes ; ils n*on» pas caufé de dommages aux 
citoyens , par des Ibodacions qu'ils ay«nt reçues » ni 
par des acquîlitions qu*tls ayent faites : leur pro- 
priété en bien»fonds fe réduit à leurs logemens ; ils 
me font qu'avantageux par leurs (ervices , par les 
étrangers qu'ils attirent , & par leur confomroation* 

Ces confidérations paroiâent militer en fiiveur des 
Frsres des Ecoles Chrétiennes , & propres à leur atti- 
rer la bienveillance de toutes les perfonjîes refp^c-» 
tables que le nouvel ordre des cbofes a mifes eo 
place 9 pour le l>onheur public. 
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LE CONSERVATEUR, 

Tome premier^ p^g^ 537* 

A M. L'ÉDITEUR DU CONSERVATEUR. 

1k vous prie^ Monsieur , de vouloir bien insérer dans 
une prochaine Livraison ^ Textrait ci-joint d'une Itltre 
que j'ai reçue d'Autun. 

Le Cardinal t>E la Luzerne. 

< Un vénérable ecclésiastique ^ M. l'abbé Saunier, 

> sulpic'en^ a fait don d'un immeuble de vingt* cin^ 

> mille francs à la ville d'Autun , d'une maison meublée 

> et distribuée pour l'établissement d'une école de 
» Frères de la doctrine chrétienne. Le jour de saint 
» Louis, pour cette bonne œuvre, on a ouvert une 

> souscripUon pour l'entretien de ces Frères, en at^ 
» tendant que le budjet de la ville put j pourvoir» 

> Elle a été bientôt remplie; les ecclésiastiques de la 

> ville, toujours disposés à tous les sacrifices pour la 

> religion , ayant fourni plus de la moitié des fonds. 
» Enfin l'école étoit en pleine activité , et plus de trois 
» cents enfans de familles indigentes recevoienl une 

> éducation toute chrétienne, rapportoient dans leurs 

> familles les principes de l'Evaogile, et les édifioient 
» par leur bonne conduite. C*étoient de petits apôtres, 

> qui amélioroient leurs paréos, et leur donnoient l'en- 

> vie de mieux se conduire, admirant leurs enfans : 
» lorsque tout à coup TUniversité , en vertu d'un décret 
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> de rUniversité du mois de novembre , a ordonné 

> au recteur de Puniversit^ de Dijon d'ëcrire au pra- 

> cureur du roi d'Aulun de bire fermer recelé; et, 

> hier, toute la ville a eu le triste spectacle de voir^ 

> dans toutes les rues , les enfans en pleurs retourner 

> chez leurs parens, qui ont été encore plus afiOigés. 

> La consternation est générale dans toute la ville, qui 

> voit clairement que la cognée est de nouveau au 

> pied de l'arbre, pour empêcher la religion de se 

> relever. » 

A.utim, le 5 décembre i8i8. 



<— i Mfca««*ii« mm ^ i T-nvrnvnrwjiiyrinjmiuiAnjuujtM. 

LE CONSERVATEUR^ 
Tome second^ P^go 898. 



Sur tEnseigmment mutuel^ et les Frères des Ecohs 
chrétiennes . 

. làEB Romains donnoient i leurs lois le nom de ceux 
qui les avoient. proposées ^ lex Julia^ Semproma^ Va-» 
Icriaj la quarte Falcidie ou Tréltellianique* Les 
Grecs faisoient mieux, et un de leurs sages ne per* 
mettoit qu'à Thomnie de bien de faire une proposition 
de loi. 

Si ces usages avoieot éié reçus parmi nous , à Të- 
poque de Tinvasion de notre fièvre législative, beau- 
coup d'orateurs auroient gardé le silence , ou beaucoup 
de lois auroient été, en naissant, déshonorées par le 
nom de leurs auteurs. 

Ces réflexions m^ont été suggérées à Toccasion de la 
méthode d'Enseignement mutuel , long-temps appelés 
méthode Lancastrienne , di| nom du quaker son in- 
venteur en Angleterre , et qu'on auroit pu appeler Car* 
notienne , du nom de celui qui Ta importé en France , 
pendant les cent -jours, l'un des plus terribles et des 
plus dociles instrumeus des fureurs de la Convention, 
membre fameux de ce fameux Comité de sahu public 
qui a tout perdu en France, public et particulier, et 
3 qui Solon u'eât certainement pas permis de rien 
proposer; tant ce sage législateur étoit persuadé que la 
perversité de mœurs et de conduite fausse le jugement, 
même quand elle aiguise Tesprit , et qu'il n'y a que la 
vertu qui, pour la direction morale de la société, ait 
de la raison , et même du génie ! 
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Cette méthode fut, à son apparition, aocueillie à 
Paris oii Ton accueille tout, bon et mauvais, pourvu 
qu^il ait un caractère d'étrangeié^ et présenie un nou« 
vel aliment à FespHt de curiosité , et au besoin , de 
changemens et d^émolions qui font le caractère des 
heureux et des oisifs des grandes cités. Elle fut ac- 
cueillie , et par la bienfaisance opulente qui cherche un 
emploi honorable à ses richesses , et par lactivitë in« 
quiète de Tesprit qui poursuit toujours le mieux en mo- 
rale, comme elle le cherche en physique à force dVs- 
•ais et d^'expériences , et aussi par l'ostentation 
toujours empressée de fairip enregistrer ses vertus dans 
les gazettes , et de prendre rang et date sur une liste de 
$ouscripteurs. 

On eût dit quHl n*existoit chez nous ni méthode 
ni moyens d'^instruction élémentaire pour les enfans du 
peuple , tandis que nous aviops au contraire , et depuis 
un siècle , la méthode la plus parfaite , et des moyens 
meilleurs epcore que la méthode, dans la congrégation 
des Frères des Ecoles chrétiennes. La révolution avoi^ 
détruit celle-là comme toutes les autres, mais il suffit 
^ Buonaparte d^en remuer les cendres pour y trouver 
des étincelles de cet esprit ^ui Tavoit formée , de cet 
esprit créateur du christianisme, qui donne à tout ctt 
qu'il aninie le mouvement et la vie. Buonaparte réta-* 
blit donc cette utile et modeste institution , trop reli* 
gicuse pour n*élre pas très-monarchique. Mais, trop 
foible encore pour pouvoir marcher toute seule, elle 
fut confiée à la protection et mise sous la sauve-garde 
de rUniversité impériale , et je fus témoin du noble 
çt tOMchsiat acciicil que Itii fit son illustre chef. Aucune 
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yoit ne s^éleva contre cette bienfaisante institution , au- 
cune autorité ne lui dëclara la guerre, nulle autre 
obligation ne lui fut imposée envers TElat , qu'une dé- 
pendance générale de Tautorité, dépendance commune 
à toutes les institutions publiques; et le motif, si heu« 
seusement imaginé , de la centralisation de renseigne- 
ment de Valpbahet ^ ne fut pas allégué pour la tour- 
menter» 

Que , dans renseignement littéraire ou scienti- 
fique, on regarde la rivalité entre différens corps 
et différentes méthodes, comme propre & exciter Té- 
mulation et à développer le talent , on le conçoit ; 
quoique je pense que cette rivalité , qui s^étend bien« 
tdt à d'autres objets qu'à des points de science et de 
littératiijre , est dangereuse pour les grandes choses, 
si elle est utile pour de petites ; mais une rivalité de 
maîtres, une concurrence de méthodes pour enseigner 
TA B C aux enfans! ei^- vérité, c'est trop ridicule 
pour n^étre que ridicule, et la commission provisoire 
ne nous dit pas tout, puîsquelle ose nous dire cela. 

Quoi qu^il en soit , en laissant , et sans concurrence , 
les Frères de la Doctrine chrétienne , dans les villes 
ou bourgs assez peuplés pour remplir leurs écoles , as- 
se;^ riches pour faire les frais de leur établissement \ 
et , dans les campagnes de simples maîtres d'école , 
sous la surveillance exclusive et immédiate de Tauto* 
rite ecclésiastique , la sagesse de nos pères avoit cru 
pourvoir abondamment à tous les beseins, et elle au<« 
roit vu un grand danger dans cette importation d^en— 
geignement moral faite en France d^un pays à qui une 
religion différente , ou plutôt le mélange de toutes les 
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religions f a donne un tour d'esprit diflRJrent, d'aafrea 
opinions et d'autres mœurs. Il falloit une révolution 
complète dé bon sens et de bonnes doctrines , pour ne 
pas voir , après notre révolution , au moins Une impru- 
dence , si ce n'est un scandale ; dans la seule opposition 
de nom de deux méthodes, dont Tune , eiciusiveroent 
appelée Doctrine chrétienne ^ poi^oit faire croire aa 
peuple que la méthode opposée étoit un peu moins chré- 
tienne, pu même ne Tétoit pas du tout; et, pour 
ceux qui connoissoient le secret des intentions et 
des dispositions , cette conjecture devenoit une cer- 
titude. 

EfiTectivement , le choix des premier^ instituteurs , 
la bizarrerie des méthodes , la légèreté , pour ne rien 
dure de plus, avec laquelle renseignement religieux 
étoit traité , éveilla les soupçons des gens de bien , 
et le zèle des dépositaires naturels de Tenscignelnent 
moral. Les promoteurs et les protecteurs de ces éta« 
blissemens , les uns par zèle sincère pour les bonnes 
doctrines , les autres par prudence , et de peur d'aller 
trop vite, consentirent à des changemens qui adou- 
cirent ou voilèrent ce que les formes premières avqient 
de trop visiblement suspect. Il j eut plus de signes 
extérieurs de religion dans les écoles d'Enseigne- 
ment mutuel , on y parla un peu plus de morale 
religieuse^ et, ainsi modifiée, cette institution a reçu les 
plus grands encouragemens de la part de Tautorité , et 
i^ souffert les plus vives contradictions de la part des 
yilles. Li, oii les autorilis locales ont été laissées A 
^Ues- mêmes , elles ont appelé des Frères , et ont fait 
jies fonds d^ leur étabUssement. De son côté , la com- 
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mission provisoire d'instniotion publique qui , dans peu 
d^annéesy a fait provisoiremeot tant de mal définitif 
en portant dana Tëducation publique des intentions 
et des passions politiques renouvelées des Grecs , a ima- 
giné , pour faire triompher renseignement nuituel, 
d'obliger chaque Frère à recevoir un diplôme d*ins- 
fituteur, que Tuniversité impériale, plus franche et 
plus raisonnable, avoit, une fois pour toutes ^ accordé 
au corps entier. Ainsi , avec les moyens de tout genre , 
pécuniaires ou autres, employés ou perdus à soutenir et 
à propager renseignement mutuel , on auroit déjà 
KnstitutioD des Frères de la Doctrine chrétienne 
établie dans le plus grand nombre des villes du royaumo, 
instruisant tous les en (ans , et édifiant tons \t» citoyens. 
En attendant, cette diversité de méthodes fon^ente, 
dès le plus bas flge, entre les en fans des deux Ecoles 
rivales, des germes de discorde qui porteront leurs 
fruits dans leur temps , et qui , même aujourd'hui ^ 
di\^sentdans les villes les autorités et les citoyens, pour 
le bonheur de la France, Fédification des provinces 
la paix des familles, et à la grande satisfaction de 
ceux dont toute la politique est de diviser pour rèr 
gner ^ parce qu'ils ne comprennent pas qu^il ne faut 
régner que pour réunir. Des hommes du monde ne se 
haïssent pas pour avoir été élevéi , les 19ns chez le^ 
Oratoriens , les autres ches les J.ésuites; mais des> 
hommes du peuple, chez qui les sentimens naturels 
sont plus profonds, parce qu'ils sont moins distraits, 
ou moins combattus par des sentimens factices, conser- 
veront toute leur vie les premières haines de leur eiur 
fance | comme mu premières affection^. 
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Itoas examinerons dans un autre article (si elle ne 
finit pas) les effets et les motifs de la querelle suscîtée^ 
aux Frères de la Doctrine chrétienne par la commis« 
don dHnstructîon publique, contre Topinion publique 
k plus saine, la plus générale et la mieux connue; 
cette opinion publique devant laquelle on se prosterne 
qoaid on la suppose ou qu'on la fait conforme aux 
Tues d'un certain paiti, et qu^on repousse aves 
tant de hauteur et d'insolence , lorsqu'elle lui est 
contraire. 

Cette discussion doit être précédée de quelques rë- 
ikxions sur les deux méthodes d'enseignement comparées 
\iueà Tautre. 

Je ne pense pas qu'un homme de sens préfère i 
pour réducation et Tiostruction élémentaire de l'en«* 
fance, une agrégation, ou, pour parler plas juste, 
une individualité de laïques à une corporation religieuse- 
La sottise ou Terreur seroient trop fortes, et la dis-^ 
^ussion tomberoit dans l'absurde» Tout laïque qui ^ 
une famille, ou qui veut en former une, doit être* 
auimé pour elle d^un amour exclusif, le premier et 
le plus fort lien de la société domestique; et les en- 
fans des autres ne peuvent être , dans se& affiections, 
qu'à une distance infinie des siens. Ce n^est pas même 
ce sentiment qu'ails peuvent lui inspirer \ il n'y a plus 
de place à àtê affections de ce genre dans le cœur 
d'un père de famille; et, s'il entre la pensée d^ua 
devoir à remplir dans les soins quUl prend dçn— 
fans qui lui sont étrangers, ce devoir méme^ dont 
il retire un salaire, se confond dans son esprit 
avec le devoir sacré pour lui de pourvoir à la sub** 



( 'O 

sistance de ses enfans, et ce n^st réellement que 
ceux-là qu'il considère dans les soins quHl donna 
aux autres. La nature le veut ainsi, la morale n^y 
répugne pas , et les rëglemens , les ordonoances , 
et les appointemens n^y changeront ■ rien. Ce n^est 
que la religion , la religion de celui qui a dit : 
«c Laissez les petits s'approcher de moi ; qui leuc 
donne à tous, sans préférence et sans acception de. 
personnes , des soins désintéressés , et qui les comn 
prends tous dans une égale tendresse, 11 ny a qu^un 
corps religieux (car il ne peut y en avoir d*autre) 
dont les membres, voués au service de la famille 
générale , parce qu'ils ont renoncé à toute famille 
privée , débarrassés du soin de leur propre exis^ 
tence et de toute pensée mondaine dWenir, qui 
ont tout lorsqu'ils ont le vivre et le couvert , et 
n''en peuvent désirer davantage; il n^ a que ces 
hommes de sacrigces qui puissent porter à tous les 
enfans la même affection , et plus encore à Tenfant 
abandonné qu'à celui qui est né dans ropulen— 
ce et la grandeur \ et , tandis que le laïque dis^ 
tinguera , entre les enfans , celui dont les parens 
peuvent reconnoUre le mieux ses soins , ou con-^ 
tribLier à son avancement et à sa fortune, le reli- 
gieuse cherchera, dans son école, l'enfant qui a 1|Ç 
plus besoin de ses soins et de' ses leçons* Je peux 
même affirmer, pour l'avoir observé tnoi-méme, 
que ces différences dans les rapports que ces di- 
verses institutions établissent entre les instituteurs 
et leurs élèves , se peignent sur la figure des maîtres* 
Les uns ont Tair de faire un métier qui It^ fa-^ 
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ligue ; on volt que les autres iremplissent un devoir 
qui les satisfait. 

Et certes, lorsque, dans les familles les plus 
opulentes , on prëfèi-e pour instituteurs , ou même 
pour serviteurs, des célibataires, dont les soins et 
les services ne sont pas détournés ou affoiblis par 
des liens domestiques , TEtat pourroit-il ne pas 
accueillir avec reconnoissance un corps entier de 
célibataires par motifs religieux , qui oflfrent de 
se charger de réducatlon de ses plus pauvres en- 
fans, à la seule condition d'avoir la nourriture la 
plus simple,' le vêlement le plus grossier , le loge- 
;nenl le plus indispensable. Je ne pense pas que, 
pour éviter Tinconvénient de laïques mariés ou qui 
veulent rétre, on ordonne le célit>at aux institu- 
teurs mutuels, comme on l'a fait aux élèves de 
récole normale. Les journaux nous ont déjà fourni 
quelques exemples de ce que peut être, dans réé- 
ducation de l'enfance , ce célibat purement ci%il ) 
jeté , sans la sauve*garde des motifs religieux , et 
/comme une spéculation d'^intérôt, au milieu de 
toutes les séductions et de toutes les dissipations du 
fnonde. 

Quant k la partie morale et religieuse de ren- 
seignement , sans doute vous ordonuerez , par des 
réglemens positifs, de placer des crucifix dans les 
salles d'études, et de couvrir les murs ds leçons 
tii-ées de TEcriture-Sainte et des écrits des mora-* 
listes anciens et modernes ; vous prescrirez les 
jours, les heures, )es momens des exercices reli-i 
gieux, et les livres de piété ou de morale qu'oQ 
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mettra entre les nmmê des bières, et, avec tout 
cela , vous pourrez nVIever qu'un séminaire dVr 
thëes. Il suflSra d*un exemple de corruption , ou 
même dindiffërence : que dis-je ? Il suffira d^iii 
rire moqueur , ou d^un geste de mépcis jetë au 
milieu de la plus grave instruction, pour déoré- 
diter à jamais les leçons du maître ^ et étouffer dans 
fesprit des élèves , le germe encore finblc' des vérités 
religieuses. La théologie s^eoseigne, mais la religtOA 
«"^inspire; et tout , jusqu^à lliabit, Tinspire de la 
part d^une congrégation religieuse , dont la modestie» 
le désintéressement , la pauvreté , la vie frugale , 
est, jusqu^à la mort, occupée des mêmes devoin, 
sont une leçon vivante de toutes les vertus qu^ 
font les âmes douces et les caractères forts, qui 
font Homme de la famille et lliomme de l^tat^ 
en un mot, les Frères des écoles donnent la même 
instruction que celle que donnent les maitres de 
renseignement mutuel ; mais les Frères seufa don«» 
nent Téducation ; Téducation qui vient des exemples 
et des habitudes bien plus que des leçons ; Té^ 
ducation qui suffiroit même , sans aucune instruction ^ 
aux enfans des dernières classes, et que Finstmc- 
tion la plus soignée et la plus étendue ne rem-* 
placera jamais , même dans les classes les plus éle* 
vées. 

Quels sont donc les avantages de PEnseignement 
mutuel qu^oa peut opposer à l'incontestable snpé* 
riorité de Finstitution des Ecoles chrétiennes*!* Se* 
roit-ce, comme on le dit, Fabrégement du temps 
des études f Mais qu'ion ne sV trompe pas : les 
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àrtisaiis et hommes de peine , tout» la journée «b- 
sens de chez eux, oi» Jogés à l'ëtioit , envoient 
kurs enfans aux ëcolet pour ne pas les laisser 
seuls dans leur domicile, ou pour ne pas y être 
génës eux-mêmes dans leurs travaux, par la turbu- 
lence de cet âge^ ils les y envoient pour se débar- 
rasser de la surveillance qu% exigent, plus encore 
que pour y recevoir Fioslruction ; et cet abrège- 
ment prétendu, qui les leur rendroit avant le mo- 
ment où ils peuvent entrer en apprentissage ou com- 
mencer des études spéciales, seroit pour les parens 
un ' fardeau , sans être un avantage même pour les 
enfans; ils auroient bientôt oublié ce qu'ils auroient 
«itôt appris, sur-tout dans ces conditions ^où la 
première instruction littéraire est si vite effacée 
par l'instruction mécanique d'un ait manuel \ et par 
la dissipation du compagnonage. D*ailleurs, si Pins^ 
traction est plus abrégée par la méthude de TEa- 
seignement mutuel, Téducation, Téducation religieuse 
et morale , Téducation des devoirs se prolonge 
beaucoup plus dans Tautre , et cela seul décide la 
question. 

L^nseîgnement mutuel consiste i faire enseigner 
les enfans les uns par les autres; et c*e$t devaut 
cette méthode que s^ext^tsient d*adniiration des per- 
sonnes qui n^ont jamais réfléchi sur Teffet des pre- 
mières impressions données à Tenfance , ni sur 
les procédés suivis dans . toute méthode d^instruc^ 
tion. 

Dans toute instruction publique,' renseignement 
est mutuel dans ce sens, que les élèves lisant tous 
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i baute voix leurs devoirs « tous paMiquemcnt, 
loues ou repris par leurs maîtres , sHnstruisent mu- 
tuellement, ou sont instruits les uns par les autres, 
et par Tapprobation motivée que le professeur donne 
au talent , à Tapplication , à la bonne conduite , et 
par les reproches qu^il adresse publiquement, aussi 
aux défauts contraires, et par le jugement que cha- 
cun porte en soi-même sur le mérite ou les fautes 
des productions ou des devoirs de ses camarades. 

Mais il y a loin de cet enseignement mutuel i 
celui qui , distinguant entre les enfans , en cons- 
titue quelques-uns en dignité permanente, et les 
établit ) comme autorité positive , au-dessus des 
autres, et fait déjà germer dans ces jeunes coeurs 
Torgiieil de la domination , et , ce qui est pire 
peut-^tre , le sentiment de l'humiliation. Cette 
institution est fausse , et tend à fausser le. caractère 
encore flexible de Tenfance : elle dte aux uns cette 
modestie qui est la plus belle parure de la foiblesse 
de cet âge , et aux autres , une certaine confiance , 
qui est rheureux appanage de sa simplicité ; et si 
Ton pouvoit aujourd'hui s^étonner de quelque chose, 
on s^étonneroit sans doute qu^on 'commençât à al- 
térer entre les enfans cette rigoureuse égalité qu^on 
veut établir entre les hommes. 

Il faut que les enfans croient, il faut qulis sa- 
chent qu% sont tous aussi ignorans les uns que 
les autres; quMs ont tous un besoin égal des 
mêmes leçons; et cette leçon d^humiiité est la plus 
utile et la plus nécessaire de toutes celles qu'ion 
peut leur donner. Sans doute Pécolier, peu favo^ 
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rifié des dons de Tesprit , s'adressa quelquefois à 
son camarade plus avancé et plus diligent , pour 
lui demander conseil et secours : nous Favons tooi 
fait dans nos premières éludes; mais, en fermant 
les yeux sur cette sorte d^enseignement mutuel, 
qui n^est qu'Hun hommage involontaire rendu au 
talent, à la bonne conduite, à la diligepce, et que 
l'amitié offire sans humiliation , ou accepte sans 
orgueil, il faut éviter avec soin d^mposer les en- 
^ fans les uns aux autres , 4e prescrire à ceux-ci 
une dépendance qu^ik ne doivent pas connc^tre, 
de donner à ceux-là une autorité qu^ils ne peuvent 
pas encore porter, et dont le sentiment qu'ils rap* 
porteroient chee eux, et près de païens ignorans 
et grossiers , ne les di5f>oaeroit pas envers eux à 
la déférence et an respect; et j'en connois da 
exemples. 

Ainsi , pour soulager k poitrine du m^tre , ou 
abréger de quelques instans le temps des études, 
vous aurez fait de petits suffisans aujourdlui qu^il 
y en a tant de grands, et qui ne le sont devenus 
peut-être que par les vices de leur preyûère éduca- 
tion. 

Et que dirons-nous de Tagitation continuelle oit 
cette méthode tient les enfans , qui tous mar- 
chent, tournent, défilent, crient ou parlent i la 
fois , et qui fait ressembler ces écoles aux aasem* 
blées religieuses de quelques sectes fanatiques, pu 
au baquet magnétique autour duquel les malades 
faîsoient leurs contorsions? Cette mobilité est une 
chose bien nouvelle et bien bizaurxe ; ^t , dans le 
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Midi de h France, oà le peuple saisit si promp^ 
temeat le ridicule el l'exprime avec tant de vivacité 
et d'énergie, cette méthode sera accueillie avec des 
risées. En effet, on ne peut rien imaginer qui 
soit en contradiction plus formelle avec tout ce 
qui a été ci^u et prtitiqué jusqu'ici : uénima se- 
dens fi sapieniior , avoient dit les sages ; et Té- 
ternelle recommandation des parens et des maîtres 
auxenfaniétoit de se tenir tranquilles. Quelesenfans 
fussent destinés aux arts de l'esprit ou à des arts 
mécaniques sédentaires , le repos du corps avoif 
toujours paru nécessaire pour obtenir Tattention 
de Pesprit : les exercices militaires eux-mêmes 
exigent du soldat autant d'immobilité que de mou- 
vement ; et je ne connoîs que la danse ou le voltige 
pour lesquels il fallût prescrire à Télève le mouvement 
perpétuel. 

Je ne sais pas même si une Saine physiologie ne 
legarderoit pas comme dangereuse pour le cerveaa,' 
nécessairement plus foible et plus tendre de l'en- 
fance et peu affermi encore contre les impression^ 
extérieures» cette continuité de bruits et de rotations 
dans un lieu fermé, et si elle ne peut pas avoir 
sur Pintelligence future de Tenfant de f&chenx ef- 
fets. L^expérience est ici d'accord avec le raisonne- 
ment, puisque nous nous séparons de tous les 
objets bniyans , nous imposons silence à tout ce 
qui nous entoure , et à nous-mêmes , lonque nou» 
demandons de notre esprit quelque attention; et nous 
jugerons ainsi avec les hommes de tous les paysf 
<t de tous les temps, que le cerveau, où viennent 
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aboutir les impressions et les sensatioas^ ne pour- 
roit s^accoutumer à recevoir, par l'organe le plus 
voisin, des sons eclatans et <)ontinus, sans perdre & 
la longue , par la fréquence et l'intensité de cette 
excitation, quelque chose d?s dispositions de mo- 
lesse ou de flexibilité qiii le rendent propre à sef 
vir Tame dans Topération de la pensée. Cest ainsi 
que des frottemens trop rudes tt des travaux ma- 
nuds trop durs , ^fttent à la suûn la souplesse né- 
cessaire pour toucher un Instrument de musique 
cm exécuter un ouvrage délicat. Je suis convaincu 
aussi que rhabiiiide d'itre debout et en mouvement 
communique i Teiyprit de la mobilité , et au caractère 
de Pinquiétude. Oo 4 femarqMé q|ae le parterre de 
nos salles de spectacles itçA plus orafem^ I^rsquH 
étpit 4di)0Ht que depuis qu'il est a^i^; et les daiH 
gereux exemples que nous avons sous les yeu:^^ 
des désordres qui Qnt récemment éclaté dans les 
maisons d^éducation publique de Paris cA daiUeurSi 
sous parlent aases^ haut de la nécessité de diriger 
dans réducation de l'enfance les faabitudes physi*» 
ques, comiqe Tinstruirtion moffde « vers un état de 
calme et de recueillement ^ q^i a autaqt d'influence 
sur la docilité du caractère qye sur les progrès de 
Tesprit. 

€e moifv^ment perpétuel est encore plus ridi- 
cule et plus déplacé dans Péducation des Jeunes 
£lles« C'est une leçon coptinuelle de dissipation et 
d'étourderie , qu^ j^t tout- à -fait dangereux de 
IfiUf do^nçr , ce qui contraste singulièrement avec 
h douceur de caractère >i la OQodestie de milieu 
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qui sied ri bien à leur sexe , et même avec les occu- 
pations paisibles et sédentaires auxquelles la nature les 
a destinées. 

Il y a je ne sais quoi de sauvage dans cette édu* 
cation tumultueuse et bruyante, qui semble vou- 
loir faire de tous les petits garçons autant d« sol- 
dats, et des petites fitlts autant d'amazones. Les 
lois et les arts nous ont tirés de Fétat sauvage; 
les arts sans les lois ( car de mauvaises lois ne sont 
pas des lois); les arb sans les lois, si nous n^ 
prenons garde , nous y ramèneront ; et je ponrrois 
déjà montrer de singuliers symptômes de ce retour 
k la barbarie. Je vois dans rtxcellente institution 
des Frères de la Doctrine chrétienne Fapptication 
aux dernières classes de la société des plus pures 
lumières d'une civiSsation perfectionnée, application 
mesurée sur ce qu^en exigent leurs besoins, sar ce 
quelles sont capables d*en recevoir , et sur ce quUI 
leur faut de doctrines et de connoissances pour 
suivre leur marche naturelle dans la vie sociale 9 
et passer à un degré plus élevé. Je vois dans la 
méthode lancastrienne les fantaisies d*un malade, 
dont ie goût usé sur des alîmens simples et sub- 
stantiels, n^a plus que des li^arreries et des ca- 
prices : triste état d^un. peuple livré à des so- 
phistes qui faveuglent pour le conduire , et l^enivrent 
pour le dépouiller! Depuis long-temps nous rêvons 
le bon quand nous avons le meilleur; et si on a 
pu dire avec esprit que le mieux est Vennem^ 
du bien ; ici , et à supposer qu'ail y eût quelque 
avantage dans renseignement mutuel , ce que je 
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^iiis loin d'accorder , on pourroit dire avec raison et vé- 
rite , que le bien est V ennemi du mieux. 

Et cependant quel temps prend-on pour propa- 
ger cette éducation turbulente , et Popposer à l'^é- 
ducation calmante et paisible des Frères des Ecoles 
chrétiennes f Quel moment choisit-f-on pour pro- 
voquer une lutte entre les administrateurs soldés 
et les administrateurs gratuits, les préfets, les rec- 
teurs, les maires et les conseils municipaux, et 
compromettre ainsi la sagesse du gouvernement, 
le repos des citoyens, l'éducation des enfans, le 
nom même du Roi ! Des hommes ont dit dans 
Forgueil de leurs pensées : faisons une nouvelle 
nation, affranphissons-la du frein des antiques doc- 
trines pour qu'elle reçoive les nôtres \ qu'elle com-> 
mence dans la licence, dAt-elle finir dans Fescla-- 
vage : la jeunesse est pensante , elle e$t agis- 
sante , elle est nombreuse , elle veut jouir , il 
faut lui en élargir Içs voies^ Epargnez - vous 
ce soin. Ces voies oii vous voulez la faire en- 
trer , elle s'y précipite d'elle-même ; et votre dis- 
cipline scholastique ) cette lettre morte qu'aucun esprit « 
qu'un esprit d'erreur ne vivifie, n'opposera bientôt 
plus qu^une foible barrière à l'impétuosité ^e ses 
désirs. Ce ne sont plus ces espiègleries de d'en&nce 
qu'il falloit punir par des pensums ; pas même 
ces vivacités d'un âge plus avancé, qui ont au- 
trefois agité les étudians de nos plus célèbres uni- 
versités, cr Quelque chose de plus violent se remue 
^u fond des cœurs; » pour me servir de l'exprès* 
sion de Bossuet. La liberté et l'égalité, des çlubi^ 
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ont passé daos les classes ; la religion même, 
respectée autrefois par cette jeunesse dans ses écarts 
lui est devenue odieuse : c'est le cachet du siècle 
et le timbre de vos doctrines ; et désonnais vos 
collèges seront des ateliers de révolte et des sémi- 
paires de conjurés contre lesquels il faudra faire marcher 
la force année ; « Nous savons qu^on ne punit pas 
de mort des enfans de quinze ans, » disoit à ses 
parens , devant Fauteur de cet article , un de ces ré- 
voltés de collège , qui leur avoit avoué le projet d'as^ 
sommer deux de leurs professeurs. 

Libéraux, félicitez- vous de ces connoissances pré^ 
coces : des enfans qui ne sauroient peut- être pas leur 
rudiment , ont étudié le code criminel. Admirez ce 
progrès des lumières : vraisemblablement , à leur âge , 
L^Hopital et d*Aguesseau nVn savoient pas tant» Le 
ccime devance la raison, il faudra que les supplices de* 
▼ancent Tâge. Nous transportons dans les coUèges les 
passsions de la société, les enfans retrouveront dans la 
société , Fétourderie, la déraison , Fenfantillage du col- 
lège- 

Et cependant FEtat répond aux parens , des enfant 
qu^ils envoient daus ses établissemens dVducation, et 
a^il ne peut pas extirper les vices qui viennent d^une 
nature rebelle et incprrigible , il leur garantit du moins 
qu'aucune fausse direction , aucune doctrine perverse y 
aucun mauvais exemple ne viendront corrompre un heU" 
reux naturel , ou einpécher le redressement d'un mau- 
vais. Tout désordre grave et général dans une maison 
d'enfans ,est la faute des autorités supérieures surFen-^ 
aeignement. Et quel plus grand malheur pour les fa- 
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milles , tpe celui de voir revenir dans leurs foyers des 
bandes d'enfans chassés de leurs colèges , le cœur cor- 
rompu , Fesprit faussé , le courage même flëlri , par la 
honte Je cette expulsion , à l'entrée de la carrière de la 
vie , qui ne pourront plus peut-être en suivre aucune avec 
honneur et succès, et deviendront le fardeau de leurs 
familles, s'ils n'en sont pas Topprobre et le fléau? Certes, 
nous vous les avions confiés dans ime autre espérance l 
cYtoit pour en faire un autre usage que nous , 
pères de famille, nous avions remis en Vos mains 
toute Tautorité sur nos enfans, que nous tenons de 
Dieu et de la nature. Vos bienfaits même , celui 
d'une éducation gratuite, n'auront été quW piège, 
et nous pouvons vous dire avec le paysan du Da- 
nube : 

tt Et nous peuplons poar Borne un pays qaVlle opprime, n 

La jeunesse ne veut plus obéir à la première auto- 
torité de la nature , Tautorité de Tâge. £t quel mépris 
ne lui a-t-on pas inspire pour la vieillesse, lorsque la 
société , chose inouïe ! a fixé à Thomme le terme de sa 
carrière sociale! Cette triste nécessité de finir, imposée 
à tous les êtres , la nature bienfaisante en avoit déro"* 
bé Tépoque à notre connoissance , et , jusqu'à nous ^ 
la société , par respect pour rhomme , n'a voit pas 
osé la fixer. Pour la première fois , chez un peuple 
civilise , une loi positive en marque le terme , non 
&ur le temps des services , mais sur la durée de la vie ; 
et 55 ans, lage de la pleine raison , est le moment 
fatal où rhomme est déclaré inutile dans la plus noble 



( 23 ) 

carrière de la société, et condamné k la mort politique* 
Les Sauvages aussi abrègent la carrière naturelle de 
leurs parens cassés de vieillesse; c^est Papplication d^un 
même principe dans les deux états extrêmes de la so- 
ciété (i). 

De BoiTÂLD. 



(i) L^aflkire des Frères de» Ecoles avec la oommissioii pco« 
visoire a fini par un arrangement amiable autant qn^il peut 
réure entre le fort et le foible. Âulrelbis les tribunaux auroîent 
prononcé entre eux , et les savantes consultations publiées à ce 
sujet par les hommes les plus distingués de notre barreau\ ne 
laissent point de doute sur Tissue qu^auroit eue la prétention de 
la commission. Biais il y a aujourd'hui en France plus d^admi- 
nistration que de constitution , et plus de TolonlÀ que de juge— 
mens. Cependant la société repose bien moins sur la vérité qu« 
sur le jugement' On menaçoit les pauTres Frères de les envoyer 
nux armées. Y auroient-ils trouTé une couche plus dure, une 
nourriture plus frugale , une Tie et des devoirs plus austèses , et 
y auroient-ils rendu des services plus utiles f Les Frères reœ- 
Vtont chacun un diplôme d'instituteur, que, sans doute, on ne 
pourra leur refuser, et cependant ils ne seront pkc^ ou rappe- 
lés qu'en vertu de Vobédieneeàt leur supérieur général , et heu» 
veusement sans Itre soumis à aucun examen ni à aucune inspec- 
tion. Ne diroit-on pas, à voir Fobligation qui leur est imposée, 
qn^ils ont quelque chose à gagner dans leurs pénibles et obscures 
ianctions , ou que le gouvernement en acceptant leurs services , 
fût quelques sacrifices f Au reste, je crois que la commission, 
4ans cette chicane, a eu en vue quelqu^autre institution plus 
fsdontée, et qn^ellea ymlu/aire planche ! 
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Article 1". 

Dans chacune des Paroisses de la ville il e^t f«rm<'. 
Comité chargé de soutenir et de prop ge^ le zÏleTs V, 
^u.„ts ,K>ur l'œuvTe des Frères; cLL'aLsi de «« 
k^umônes et souscriptions à ce destinées. ""'"""" 
^V Article 2«. 

Ké d! îiT"' "' '"™^' P"" '» P'*'»'«'-e fois , par 

ÎSt^Mtctf r '^ '^'''"'"*' ^*'™"*^ -'' - y 

prit drSJÎ:. "'^' '"'' "^'"l *" ""^"s. Il est dans l'el 
Pni <ie 1 oenrre que ce nombre soit plus considérahir 
^«q«e le, ressources de la Paroisse le'p'r^Xm ^'^' 

''^XnS: ""^ ''' '^''^^''^ '« ^'-'«-t a 
Article 5*. 
T^s les ans, dans la première quinzaine du «ois de 
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rëvrier, chaque Comité procède à l'élection d'un nouveau 
membre. 

Les premières années le membre sortant est déterminé 
par la voie du sort; ensuite c'est toujours le plus ancien. 

Le même membre peut être indéfiniment réélu. 

ARTICLE 4«. 

Dans la même séance, chaque Comité choisit au scrutin 
secret et à la majorité absolue un Trésorier et un Secré- 
taire. 11 nomme ces deux dignitaires pour un an, et peut 
toujours réélire les mêmes . 

ÂftTICLE 5«. 

Tous les mois, depuis la Toussaint jusqu'à Pâques, dans 
la première semaine, chaque Comité, sur la convocation 
du secrétaire , se réunit au jour et au lieu indiqués par 
M. le Curé, lequel peut se faire remplacer par un de ses 
Vicaires. 

A la séance de Pâques, le Comité détermine s'il y a lieu 
ou non , de se réunir les mois suivants. 

Article 6«. 

Ces assemblées de Comités ont pour objet de prendre 
connaissance des souscripteurs ou bienfaiteurs nouvelle- 
ment acquis à l'œuvre , ou de ceux par elle perdus , et 
d'aviser à ce qui peut favoriser son développement. 

Le Trésorier présente chaque foi6 son état de caisse. 



Article 7«. 

Le plus tôt possible, après l'assemblée des Comités, les 
Trésoriers particuliers versent leur caisse entrç les mains 
du Trésorier général, nommé comme il est dit ci-après 

Article 8«. 

Outre les Comités particuliers, il existe un Comité cen* 
tral, composé des Présidents et des Trésoriers de ce^ 
mêmes Comités; ce Comité central «est présida 4-» '«»''»m 
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pur Monseigneur l'Archevêque, el à son délaul, par ïv. 
(irand- Vicaire qu'il charge de ce soin. En cas de partage, 
le Président a voix prépondérante. 
• Le Directeur des frères est appelé aux séances du Co- 
mité central pour y donner tous les renseignements dont 
♦ Ml peut avoir besoin. 

Article *J* . 

Dans la seconde quinzaine de février, le Comité cen- 
tral , convoqué comme il est dit ci-après, choisit dans son 
sein un Trésorier général et un Secrétaire général. 

Ces deux dignitaires sont nommés au scrutin secret va 
i la majorité absolue. Les mêmes Membres peuvent être 
indéfinimenl réélus. 

Dans celle séance , le Trésorier général rend compte de 
sa gestion depuis le mois de février précédent; el le Comité 
fait connaître au Trésorier général, qui entre en fonction 
ou dont les pouvoirs sont continués , la marche qu'il devra 
suivre pour les dépenses ordinaires el prévues. 

Quant aux dépenses extraordinaires et imprévues , le 
Trésorier général ne peut y subvenir qu'après en avoir 
référé au Comité central , et , en cas d'urgence , à Mon- 
seigneur rArchevéque. 

Article 10«. 

Tous les trois mois , sur la convocation du Secrétaire 
général , aux jour et heure indiqués par Monseigneur 
l'Archevêque , le Comité général se réunit. 

La séance du mois de FévTier compte comme séance 
trimestrielle. 

Article 11 «. 

Dans chaque séance du Comité général , le Président 
de chacun des Comités particuliers fait un rapport suc- 
cinct de l'œuvre dans sa Paroisse. 

Le Trésorier général préseale en outre le relevé des 
*»nmîes reçues par lui depuis la dernière assemblée. 
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Le Comité général délibère sur tout ce qui se rattache 
aux intérêts généraux de l'œuvre. 

Article 12e. 

Tous les ans , dans le mois d'Août , sous la présidence 
de Monseigneur l'Archevêque , il y a une assemblée géné- 
rale de tous les Comités et des divers protecteurs et bien* 
faileurs de l'œuvxe. Le Trésorier général y rend sommai- 
rement ses comptes , et un rapport est fait sur l'état de 
l'Association. 

Article transitoire. 

Le présent Règlement commencera à être rais à exé- 
cution à partir du i«' Janvier 1846, et les pouvoirs de 
tous les dignitaires se prolongeront jusqu'au mois de 
Fé>Tier 1847. 

Vu et approuvé par Nous > 

t LOUIS, Archevêque de Rouen. 



Rouen, le 14 Décembre 1845. 



RouEM. Imprimerie de MEGARD , Grand'Rue , 156 , 
et rue du Petit-Puits, 31. 
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PRÉAMBULE. 

La question des écoles congréganistes est à ce moment dis- 
cutée dans toute la France. Elle est posée dans la ville de 
Besançon. 

Les administrateurs, les pères de famille et tous les citoyens 
qui se préoccupent de l'éducation de l'enfance ont intérêt à 
connaître les éléments de ce problème. Il serait triste qu'on 
décidât de parti pris une question de cette importance , sans 
avoir pesé tous les considérants d'une décision de laquelle dé- 
pend l'avenir du pays. 

J'ai voulu, par cette publication, fournir à mes concitoyens 
des documents utiles pour éclairer leur détermination en ce 
qui concerne les écoles chrétiennes de Besançon. Je l'ai fait 
sans faveur et sans haine^ comme dit l'historien romain. Je ne 
suis point en adoration devant les frères. Je ne puis toutefois 
méconnaître les preuves qu'ils ont données de leur dévouement 
et de leur aptitude dans l'œuvre de l'instruction et de l'éduca- 
tion de l'enfance. Comme hommes ils ont leurs imperfections; 
comme corporation ils ont leurs tendances exclusives. Mais 
nous ne devons pas regarder de trop près la paille qui est dans 
leur œil, de peur de ne pas voir la poutre qui est dans le nôtre. 

Les frères ont eu souvent les faveurs des gouvernements et 
des peuples. Dans les temps calmes et réguliers on a reconnu 
leurs services et apprécié leurs méthodes. Mais après le Tha- 
bor ils ont trouvé leur Calvaire. Maintenant ils sont à l'index. 
Sous le prétexte d'un progrès problématique, on veut presque 
partout les remplacer dans leurs écoles. Eux aussi figurent 
déjà dans le livre d'or des proscrits. C'est un motif de plus 
pour moi de dire la vérité sur ce qu'ils ont fait à Besançon. 
Ils sont aujourd'hui les vaincus; je suis avec les vaincus. 

Besançon, 9 mars 1881. 

J.-M. SUCHET. 
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LES 



FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES 

A BESANÇON. 



CHAPITRE !•». 

M. CONSTAIIT, FOIfDATBUR DBS ÉCOLES CHRÉTIBRUBS A BBSAHÇOK. 

Il y a cent soixante-quinze ans qne le B. Jean-Baptiste de la Salle je- 
tait* à Rouen (en 1705), dans le vieux manoir de Saint- Yon, les fon- 
dements de son Institut, en y établissant son chef-lieu d'ordre et le 
premier noTiciat des écoles chrétiennes. C'était le grain de sénevé, qui 
devait croître, devenir un grand arbre, et répandre sur le monde entier 
son ombre salutaire. L'arbre est devenu grand, et aujourd'hui l'Institut 
des frères porte partout les fruits les plus abondants. 

An siècle dernier, les disciples du B. de la Salle n'ont fondé aucun 
établissement d'instruction primaire dans le diocèse de Besançon, L'en- 
seignement congréganiste, en ce qui regarde les jeunes garçons, y était 
inconnu. Â part quelques écoles tenues par les ermites de Saint-Âugustin, 
on par les disciples du P. Receveur aux Fontenelles, toutes les autres 
écoles du diocèse étaient dirigées par des maîtres laïques. Mais tous ces 
maîtres étaient chrétiens. 

Grâce au zèle de nos archevêques, qui dans leurs statuts ou dans leurs 
mandements excitaient sans cesse le clergé et les fidèles à veiller à la 
bonne tenue des écoles, chaque village avait son instituteur, le plus sou- 
vent originaire de la commune, et s'appliquant sérieusement à enseigner 
tout ce qui est essentiel à l'instruction du peuple (1). 

La révolution, en fermant les églises, fit disparaître aussi les écoles 
fondées à leur ombre Elle proclama que le dï^it de l'Etat sur l'éduca- 

0) Voir la Semaine relinieuae de BeeaDçon, t. I, p. 197 et suiv. 
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tioD des enfants est supérieur au droit des parents. S'appuyant sur ce 
principe despotique, elle essaya de fonder les écoles sans Dieu, d'où elle 
excluait la prière, le catéchisme, la doctrine chrétienne, pour les rem- 
placer par ce qu'on appelait alors la morale républicaine, qui se résu- 
mait dans la Déclaration des droits de Vhomme, 

Malgré tous ces effort^, les écoles sans Dieu restèrent généralemeot 
désertes, et rien n'est triste comme le spectacle que présente rinstrnc- 
tion publique dans notre province pendant les dix années qui s'écoulent 
de 1793 à 1803 (i). 

Heureusement la constitution de Tan m avait proclamé la liberté d'en- 
seignement. A l'ombre de ce principe inscrit dans la loi fondamentale, 
les anciens magisters ouvrirent des écoles privées dans beaucoup de 
communes. Ds avaient pour eux le suffi*age des populations, qui partout 
leur conflaient leurs enfants. Mais ils avaient contre eux les tracasseries 
incessantes des jacobins. Malgré tout, ils continuaient leur œuvre, au 
nom de la liberté inscrite dans la loi. 

A Besançon, en 1797, les dix écoles ouvertes pour les garçons par la 
municipalité ne comptaient que 304 élèv^. Ghazerand, le terrible pro- 
cureur de la commune, se plaignait amèrement de cet état de choses. 
« Les écoles primaires, disait«il, sont presque abandonnées, tandis qu'on 
grand nombre de classes particulières regorgent d'enfants. » On chercha 
des prétextes pour fermer celles-ci, et comme il est toujours facile d'en 
inventer, on trouva moyen d'interdire à Besançon treize écoles particu- 
lières de filles ou de j^arçons. Les écoles de l'Etat n'en devinrent pas 
plus prospères, et même le plus renommé des pédagogues philosophes 
de Besançon, David, se déclara obligé de quitter la ville et de chercher 
une école rurale. 

Après le coup d'Etat du 18 brumaire (9 novembre 1799), les terroristes 
municipaux de Besançon s'adoucirent; les amis de la liberté purent 
respirer un instant. Le préfet Marsson et son successeur, Jean de Br), 
s'efforcèrent de donner au régime républicain une physionomie plu& 
aimable. Ds favorisèrent les œuvres qui avaient pour but de diminuer 
la misère, l'ignorance et le désordre. Les écoles privées purent continuer 
leur mission. Les dames de charité en fondèrent quelques-unes pour 
les filles. De son côté le bureau de bienfaisance ouvrit, dans les rues du 
Saint-Esprit, de Charmont, Ronchaux et Saint-Paul, quatre écoles de 
garçons, tenues par des instituteui's publics. 

Ces écoles correspondaient à peu près aux circonscriptions religieuses 
de la ville, telles que la révolution les avait établies, et dont les églises 
étaient alors occupées par des curés constitutionnels Depuis la dissolu- 
tion du chapitre, l'église métropolitaine, devenue paroisse, fut gou- 



(i) Voir sur ce sujet un chapitre fort intéressant dans VHxêtoire de la penécution 
religieuse dans le Doube, par M. Sauzat, t. X, p. 398 et suiv. 
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fernéa, jusqu'à la fio de 1802, par le curé intrus Et. Roy, ancien ora- 
torien(l) Son troupeau était bien rei^treint, car les Trais catholiques 
ne prenaient aucune part aux réunions religieuses de ceux que les re- 
gistres de la métropole désignent sous le nom de citoyens exerçant le 
culte dans le temple de Saint'Jean, 

L'école de garçons établie par le bureau de bienfaisance dans la rue 
Ronchanx ne parait pas avoir été bien florissante. Le clergé constitu- 
tionnel ne prenait pas grand intérêt à l'éducation de l'enfance. Il se 
contentait de faire quelques catéchismes, à l'occasion desquels nous 
voyons, dans une délibération du 20 janvier 1799, que l'administration 
de la paroisse alloue 10 francs à Masson, vicaire de Sainte Jean, u pour 
subvention aux frais qu'entraînent les petits dons à faire atxx enfants du 
petit catéchisme » 

Le nouvel archevêque, Claude Lecoz, avait été installé à -la cathé- 
drale le 22 mai 1802. Dés le mois d'août suivant, de concert avec le 
préfet Jean de Bry, il proposa pour la cure de Saint-Jean M. Constant, 
ancien missionnaire de Beaupré. Ce choix fut bien accueilli. M. Constant, 
alors âgé de soixante-eept ans, avait acquis, pendant quarante ans d'exer- 
cice dans l«s missions, une grande expérience et une autorité qui assu- 
raient le succès de son ministère. Il était du reste connu et justement 
apprécié d e ses nouveaux paroissiens, qui se groupèrent avec empres- 
sement autour de leur pasteur. On savait qu'il était lié d'amitié avec 
Demandre. Mais on n'ignorait pas que les opinions religieuses de 
M. Constant différaient complètement de celles de l'ancien évêque cons- 
titutionnel, et qu'il était toujours resté au nombre des prêtres dont 
l'orthodoxie n'avait jamab fléchi devant la persécution (2). 

A peine installé dans ses nouvelles fonctions, M. Constant s'efforça de 
faire revivre les pratiques religieuses que ia^révolution avait fait oublier, 
et les anciennes confréries, florissantes autrefois dansM'église paroissiale 
deSaini-Jean-Baptiste, dans celle des Jacobins, etc. La congrégation des 
jeunes garçons fut l'objet particulier de sa sollicitude. Il leur proposa 

(1) Et. Roy, prêtre de rOratoire, remplit les fonctions de curé de Saint-Maurice 
depuis Tannée 1784. Quand M. Seguin fût nommé évèque constitutionnel, Roy devint 
son vicaire général et administra la paroisse de Saint-Jean (de 1793 à 1802) avec le con- 
cours de trois prêtres auxiliaires, Hugues Ourgey, minime ; Masson, ez-curé de Fontaine; 
J.-Gl. Cusin, ex-curé de Sens près de Louhans. Roy avait du talent et beaucoup d'am- 
bition ; après le concordat, ne pouvant être nommé curé de Saint-Jean, parce qu'il avait 
le plus grand nombre des paroissiens contre lui, il aspirait à la cure de Notre-Dame, qui 
lui échappa. Il en écrivit à M. Seguin en ces termes : c On a nommé le fiuneux BacofTe 
à la place qui semblait m'être due & tant de titres, i 

(2) M. Constant était né à Tincey (Haute-Saône) en 1736. Ses études achevées, il ftit 
admis à la mission de Beaupré et y exerça le ministère apostolique depuis 1763 jusqu'à 
la révolution. Rentré alors dans sa famille, il fut compris dans le décret de déportation 
(la 26 août 1792. Il se réfugia à Soleure, rentra ensuite clandestinement dans le diocèse, 
sous le nom d'Eloph, pour administrer les secours spirituels aux catholiques. Nonmié 
en 1802 curé de la métropole, il y déploya tout le zèle d'un vrai missionnaire au relè- 
vement des &mes. La cure.de Saint-Jean ayant été réunie au chapitre en 18Q8, M. Cons- 
tant fut QOiiiaé^ chanoine arofaiprêtre de la métropole, le 7 février 1808. 
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le culte et rimitation de Jésus enfant, et obtint pour eux, du cardinal 
Gaprara, un bref d'indulgences. Il les réunissait chaque dimanche dans 
la chapelle Saint-Denis, présidait aux exercices de leur congrégation et 
leur expliquait ensuite le catéchisme. 

Mais renseignement donné à Téglise ne suffit pas pour former le 
jeune chrétien. 11 faut encore renseignement de la famille et de l'école. 
M. Constant le sentait bien. Les écoles de la ville étaient insuffisantes. 
Celle de la rue Ronchaux, établie sur la paroisse de Saint- Jean, Tégétait 
sans grands résultats. M. Constant songea à faire appel à l'institut des 
frères, dont on cherchait dès lors à rassembler les membres épars. Lyon 
fnt la première ville où ils se reformèrent. Leurs écoles y furent défini- 
tivement établies en 18(U, et honorées, l'année suivante, de la visite 
du pape Pie VIL De tous côtés on sollicitait le concours des frères et on 
cherchait partout ce qui restait de l'ancien Institut. Peu à peu quelques 
établissements se relevèrent. On en comptait déjà vingt en 1805, et c'est 
Tannée suivante, 1806, que se formèrent les maisons d'Omans et de 
Besançon. 

Â Omans, les frères furent appelés par les magistrats et installés dans 
un bâtiment de la ville. Mais à Besançon, la ville ayant déjà ses écoles 
municipales, M. Constant ne pouvait compter que sur ses propres res- 
sources pour établir et soutenir les frères. Il loua d'abord, pour y ins- 
taller son école paroissiale, une maison dans le voisinage du marché^ et 
demanda trois frères au supérieur général de l'Institut. Le 26 mai 1806, 
le frère Lothaire était à Besançon pour visiter le local destiné à l'école. 
n le trouva médiocrement convenable. M. Constant insista, en ajoutant 
que, Hepuis le 1*' mai, il avait pris c^tte maison à bail pour 360 livres; 
qu'un bienfaiteur s'engageait à donner 1 ,000 francs par an pour les 
frères ; que du reste ce local n'était que provisoire et que dans deux ans 
on aurait une école plus commode. Le 19 juin, M. Constant écrit de 
nouveau. H presse, il supplie qu'on ne l'abandonne pas; il promet aux 
frères qu'ils recruteront de bons sujets dans le diocèse de Besançon ; 
il déclare que sa parole est engagée devant ses paroissiens, auxquels il 
a promis, pour cette année, l'ouverture de l'école chrétienne. Ses 
prières sont enfin exaucées. Trois frères lui sont envoyés de Lyon sous 
la conduite du frère Géronce, directeur, et l'école de Saint-Jean est 
ouverte le 15 juillet (1). 

D'après quelques notes que nous avons recueillies, un M. Foley aurait 
fourni à M. Constant l'argent nécessaire pour l'entretien de l'école. 
Nous n'avons pas trouvé d'autre indication , et il semble assez que la 
main qui a donné pour fonder notre école chrétienne a voulu rester 
ignorée. L'école était établie uniquement pour la paroisse de Saint-Jean. 
Les enfants y furent admis gratuitement , selon les prescriptions de 

(1) Extrait de la correspondance conservée aux archivée de ilnstitut, à Paris. 
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rinstitat. Dèd la première année les èlôYes y affluèrent en si grand 
nombre, que le 10 octobre 1806, à la réunion du bureau de bienfaisance, 
un membre de la commission demanda la suppression de Fécole laïque 
de la rue Ronehaux , parce qu'elle était réduite à un nombre infime 
d'élèves, depuis l'établissement des frères sur la paroisse de Saint-Jean. 

M. Constant suivait avec une sollicitude paternelle les développements 
de son école. Quand il fut assuré de sa réussite, il écrivit, le 10 février 
1807, au supérieur général des frères, pour le remercier et lui faire part 
de sa satisfaction. « Les choses vont à merveille, lui écrit-il ; les sigets 
que vous m'avez envoyés sont estimables et estimés dans la ville... fls 
ont près de 200 élèves. Ils en auraient davantage si les salles de classe 
étaient plus vastes. Les antres paroisses ont le désir d'avoir aussi une 
école de frères. » 

Tout alla bien pendant l'année 1807 et l'année suivante. Toutefois 
M. Constant, avec son caractère rigide, désirait une discipline plus sé- 
vère. Dans t>lusieurs lettres au supérieur général il se plaint qu'on 
donne congé les jours de foire, qu'on accorde des vacances trop longues, 
qu'on n'amène pas les élèves à la messe le dimanche pendant les va- 
cances, etc. Il écrit même, en 1810, au grand maître de TUniversité, 
M. de Fontanes, pour réclamer les statuts qui doivent fixer le régime dis- 
ciplinaire des écoles chrétiennes M.f de Fontanes lui répond, le 20 août 
1810 : « Monsieur le curé, les statuts des frères des écoles chrétiennes sont 
arrêtés. Je les ai adressés, revêtus de mon visa, à M. le supérieur de Tlns- 
titnt. Les mesures prescrites dans ces statuts, pour les jours de congé, 
sont, en général, conformes aux demandes que vous faites. Quant aux 
vacances^ elles sont fixées au mois de septembre exclusivement, à moins 
qu'il n'y ait une nécessité évidente, eu égard au besoin de la récolte et 
des vendanges, etc. » 

On voit, par ces détails, que M. Constant avait pris à cœur l'œuvre 
qu'il avait fondée, et tenait à en écarter tout ce qui pouvait en com- 
promettre la bonne tenue. 

Au mois d'octobre 1810, le frère Géronce fut remplacé par le frère 
Emmanuel dans la direction de l'école chrétienne. Le nouveau directeur 
avait trente ans. U était plein d'ardeur et inspira, dès l'abord, de 
grandes espérances pour la prospérité de l'école. M Constant, qu'il 
n'était pas facile de satisfaire, parut content, et écrivit plusieurs fois 
aa supérieur général pour le remercier. 

Toutefois il regrettait la fréquence des changements des frères. Au 
mois d'octobre 1812 il écrivit pour demander qu'on renvoyât à son école 
le frère Jean, qui avait wie fort belle émture, et le frère Frumence, dont 
l'air imposant, disait-il, exerçait une heureuse influence sur les enfants, 
plus difficiles à contenir que dans toutes les autres villes de notre Comté (1). 

(1) Archives de rinstitat. 



Digiti 



zedby Google 



- 10 « 

Dftns la mêibe lettre il se félicite d'avoir coatribué à rètAbliaseaenit 
des frères à Gray et à Vesonl, et annonce en même temps qa*il a tronvé 
une belle maison, capable de loger huit frères ; que les dix mille francs 
pour la payer sont chez le notaire et qu'on n'attend plus que Fautori- 
sation du gouvernement. En eifet, M. Constant sentait que, quels que 
fussent le dévouement et les succès dos frères, il fallait, pour les fiier 
définitivement à Besançon, autre chose qu'un local provisoire. B fallait 
une vraie maison d'école. Nous allons dire comment la Providence y 
pourvut. 

Au mois de juillet 18iâ, M. Constant conamuniqna au conseil muni- 
cipal le document suivant : « Une personne qui ne vent pas être nommée, 
et qui n'a rien tant à cœur que la pieuse instruction de la jeunesse, pro- 
pose de donner une somme de dix mille francs pour les fins et aux con- 
ditions suivantes : 

« J® Cette somme sera employée à acquérir au nom de la ville de 
Besançon une maison située en cette ville, place du Palais, au Chapitre, 
composée de logements, cour et jardin. 

» %? Cette maison sera destinée au logement des frères des écoles 
chrétiennes, tant qu'ils seront conservés k Besançon pour la lin de leur 
institution. 

» 3* Comme cette maison est encore assez grande, on y logera bien à 
l'aise un nombre de ces frères au moins double de celui existant. Cette 
augmentation n'est point une condition, mais un vœu de la personne 
donatrice. 

» A^ Dans le cas où l'on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à 
l'instruction de la jeunesse, alors cette maison sera destinée pour pres- 
bytère de l'c'îglise métropolitaine. 

» 3*> L'entretien de cette maison, les réparations grosses et menues à 
y procurer, seront à la charge de la ville de Besançon, qui devra y pour- 
voir avec une exactitude telle que la maison soit constamment main- 
tenue en bon état. 

» (j^ Les frais de l'acte d'acquisition seront à la charge de la ville de 
Besançon. Ces frais se réduiront à très peu de chose, puisque la ville 
obtiendra facilement la réduction du droit d'enregistrement au droit 
fixe d'un franc. 

» 7^ La somme ainsi destinée est entre les mains d'un notaire, qui est 
prêt à en donner l'assurance verbale. 

» 8*^ La personne donatrice espère qu'ayant égard à l'intention qu'elle 
a manifestée en premier ordre, on conservera à Besançon, pour l'ius- 
truction de la jeunesse, et dans le logement qu'elle leur consacre, les 
frères des écoles chrétiennes. » 

Ces propositions généreuses assuraient l'avenir de l'école chrétienne 
de Saint-Jean. La maison indiquée, place du Palais n° 344, était d'ap- 
parence modeste, d'un accès un peu difficile. Mais elle présentait i'avan- 
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Uge 4'être da93 un quartier retiré, tranquille, éloigné du tumulte de 
la ville et favorable à la tenue d'une école. Elle appartenait à un hono- 
rable citoyen de Besançon, M. Athalin, président de la cour impériale 
de Colmar. Il savait apprécier l'enseignement des frères. 11 était disposé 
à vendre sa maison à la ville pour Tusage indiqué, et tout porte à croire 
que c'est lui encore qui était cette personne inconnue qui offrait d'en 
payer le prix. 

Mais il fallait obtenir le consentement de la ville et l'autorisation de 
l'Etat, Une commission municipale,- nommée pour examiner la question, 
fit son rapport au conseil , lequel prit la délibération suivante dans la 
séance du 6 juillet 1812 : 

a On a entendu le rapport des commissaires nommés à la précé- 
dente séance pour examiner la proposition transmise par M. le Maire, 
de la part d'une personne qui veut rester inconnue, et cpii offre à la 
ville de Besançon une somme de dix mille francs pour être employée 
à acquérir une maison en cette ville, place du Palais, appartenant aux 
ayants droit de M. Athalin, laquelle serait destinée au logement des frères 
des écoles chrétiennes, tant qu'ils seraient conservés à Besançon pour la 
fin de leur institution, ou au presbytère de l'église métropolitaine dans 
le cas où on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à l'instruction 
de la jeunesse ; à charge encore que les réparations grosses et menues 
à y procurer seront au compte de la ville de Besançon, qui sera tenue 
d'y pourvoir avec une exactitude telle que la maison soit constamment 
maintenue en bon état. 

» Le rapporteur a fait sentir l'utilité qui résulterait, pour la ville, 
d'accepter l'offre qui lui est faite. L'éducation des enfants pauvres, a-t-il 
dit, est peu soignée. On y a pourvu jusqu'à présent par des instituteurs 
particuliers, payés par le bureau de bienfaisance, ou par la facilité de 
placer gratuitement des élèves chez les instituteurs primaires salariés 
par la ville. Mais peut-on espérer d'un maître les mêmes soins pour un 
élève gratuit que pour celui qui paie? D'ailleurs la religion doit être la 
base de l'éducation, et c'est surtout dans les écoles chrétiennes que l'on 
peut espérer plus de secours à cet égard. 

» M. Constant, curé de Saint-Jean, a déjà rendu l'important service 
à sa paroisse d'y établir quelques frères des écoles II est bien à désirer 
que l'utilité qui en résulte se propage dans toute la ville, ce qui se 
ferait facilement en formant un établissement solide et durable, en 
nombre double au moins de celui qui existe aujourd'hui. On en trouve- 
rait le moyen dans la générosité de l'offre faite à la commune. Trois 
écoles seraient répjirties dans l'intérieur de la ville, de manière à ce que 
tous les parents pauvres pussent en profiter pour^leurs enfants : les fonds 
seraient faits d'abord par le bureau de bienfaisance, qui ne paierait plus 
ses instituteurs particuliers; ensuite par la mairie, avec les fonds destinés 
aox écoles primaires, auxquels il ne faudrait jouter que 1 ,000 francs 
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au plus. Restent les frais d*acquisition de la maison donnée , ceux des 
réparations, qui ne s'élëTeront pas à 300 francs, et les frais de prenûer 
établissement, que Ton peut évaluer à 3,000 francs, mais qui, une fois 
payés, ne se renouvelleront plus. 

» On ne doit donc pas hésiter à favoriser un établissement aussi utile 
que celui des frères des écoles chrétiennes, et à accepter le don qui est 
offert aux conditions i;nposées. 

» Le conseil municipal, déterminé par les motifs ci-dessus, a délibéré 
à l'unanimité que Tofire faite à la ville d'une somme de 10,000 francs 
serait acceptée avec reconnaissance pour être employée, suivant le vœu 
du donateur, à l'acquisition de la maison Âthalin, au Chapitre, pour le 
logement des frères des écoles chrétiennes tant qu'ils pourront être 
chargés de l'éducation de la jeunesse, et, dans le cas contraire, pour le 
presbytère de l'église métropolitaine, à charge par la ville de payer les 
frais du contrat d'acquisition, et d'entretenir en tout temps la maison 
en bon état de réparation. 

» Le conseil témoigne également le vœu de voir augmenter le nombre 
des frères des écoles chrétiennes à Besançon. » 

Quelques jours après, le 13 juillet, le conseil municipal délibéra 
(( qu'une lettre de reconnaissance serait adressée à M. Constant, curé 
de Saint-Jean. » M. le baron Daclin, maire de la ville, fut prié d'ôtre 
l'interprète du conseil et adressa à M. Constant la lettre suivante : 

« Besançon, le i6 juillet 1812 
» Monsieur, 

» J'ai fait part au conseil municipal de la proposition que vous êtes 
chargé de faire à la ville, par une personne qui ne veut pas être nom- 
mée, d'une somme de 10,000 francs destinée à l'acquisition d'une mai- 
son située au Chapitre, pour les frères des écoles chrétiennes. 

» Le conseil, extraordinairement assemblé plusieurs fois à ce sujet, 
par délibération du 6 de ce mois, a accepté avec reconnaissance cette 
offre avantageuse. 

» Déjà, lors de la session ordinaire, dans le mois de mai dernier, je 
lui avais communiqué le projet que j'avais conçu de multiplier les écoles 
chrétiennes dans cette ville. Les succès d'un premier établissement que 
vous avez formé, et dont nous vous sommes redevables, m'avaient en- 
gagé à faire entrer le conseil dans nos vues, et à voter quelques sonunes 
pour établir dans les autres paroisses de la ville ce que vous avez fait 
pour la vôtre. 

M Les avantages que l'on peut retirer de ces écoles ont été sentis par 
tous les membres du conseil municipal, et d'une voix unanime on a dé- 
libéré que l'offre que vous avez faite serait acceptée avec les conditions 
que vous avez mises. 

» C'est à vous, Monsieur, que nous devons la propriété et l'établis- 
sement d'une école chrétienne en cette ville. Le même zèle qui vous a 
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fait surmonter les premières difficultés pour la former vous fait trouver 
les moyens de la rendre solide et durable ; je sais chargé de la part du 
conseil municipal de vous en faire des remerciements. 

» En respectant Tincognito que veut garder la personne bienfaisante 
que vous représentez, le conseil espère encore de votre complaisance 
que vous voudrez bien être son organe près d'elle et lui témoigner 
toute sa reconnaissance. 

B Permettez-moi, Monsieur, de vous présenter aussi l'hommage de la 
mienne en particulier, et de vous assurer que c'est avec la plus vive 
satisfaction que l'administration verra les écoles chrétiennes se multi- 
plier dans la ville, et que, pour les favoriser, je prendrai tous les moyens 
qui seront en mon pouvoir. » 

La reconnaissance publique ne manqua pas pins que celle du conseil 
à M. Constant. Il écrivit au supérieur général de l'institut pour le prier 
de ne rien changer au personnel des frères, dont on était content. Il lui 
annonça que bientôt ils iraient prendre possession de la nouvelle maison 
d'école. Un décret impérial du 10 janvier 1813 autorisa le maire de 
Besançon à accepter, au nom de cette ville, la donation de 10,000 francs 
faite par une personne qui veut rester inconnue^ à l'effet d'acheter la 
maison Âthalin, pour servir de logement aux frères de l'école chrétienne, 
et, à leur défaut, de presbytère à V église Saint-Jean. 

Le 2 juin 1813, la vente fut faite régulièrement aux conditions ci- 
dessus énoncées, en l'hôtel de M. le baron Daclin, maire de la ville, par- 
devant IfM. Belamy et Lanoix, notaires. M. Athalin déclara, par son re- 
présentant, avoir reçu, d^une personne inconnue, la somme dQ 10,000 
firancs, prix de la maison vendue à la ville, qui se trouvait dès lors en- 
tièrement libérée du prix principal de ladite vente. Il fut de nouveau 
déclaré, dans l'acte de vente, que cette maison servirait de logement 
aux frères de l'école chrétienne, et, à leur défaut, de presbytère à l'église 
Saint-Jean (1). 

On fît à la maison Âthalin les réparations les plus urgentes, et dans 
Tannée même l'école chrétienne y fut définitivement installée. 

M. Constant avait été l'instrument principal de cette bonne œuvre. Il 
voyait ses efforts couronnés de succès. Il pouvait se réjouir à bon droit 
d'avoir doté sa paroisse d'un établissement utile, qui devait y produire 
des friiits salutaires^ en procurant à la jeunesse les bienfaits djune ins- 
truction solide et d'une éducation chrétienne. 

(i) Voir aux pièooa JustiflcattvM Taete de vente, le décret de 1813 et les annexes. 
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CHAPITRE n. 

DÉTBL0PPK1IB5T BT ÉPBBUVBS DBS fiCOLBS CHRÉTIBIIKBS. 
(1818 à 18U.) 

La nouvelle école de Saint-Jean s'ouvrit sous d*henrenx auspices. 
Mais elle eut bientôt à subir les épreuves que la Providence ménage 
presque toujours aux œuvres qu'elle veut affermir. Au mois d'août 1 81 3, 
les frères instituteurs étaient tombés malades, et le directeur restait seul 
debout pour toutes les classes. On arriva comme on put aux vacances. 

Au mois d'octobre, M. Constant écrit au supérieur général pour cons- 
tater que des circonstances indépendantes de sa volonté ont entravé le 
succès de l'école. La santé des frères a souffert d'un mauvais régime 
alimentaire, et il demande qu'on remplace le frère cuisinier, qui s'ac- 
quitte mal de ses fonctions (1). 

Ces petites épreuves passèrent. On était content du personnel ensei- 
gnant. Mais d'autres diâicultés survinrent. Pendant le blocus de Besançon 
en 1814, les frères, conmie tous les habitants, avaient souffert de grandes 
privations. Ils s'étaient même endettés. C'est ce qui résulte de la corres- 
pondance échangée entre M. Constant et le supérieur général, qui écrit, 
au mois d'août 1816, que l'établissement ne pourra être maintenu au 
delà des vacances prochaines. 

Une telle perspective attrista vivement M. Constant. Il rappela tout 
ce qu'il avait fait dès l'origine en faveur des frères. U leur a acheté, 
pour 10,000 francs, une maison avec cour, jardin, écurie, deux caves, 
etc. Il a toujours fourni le traitement à raison de 600 fr. par frère, le 
payant, dit-il, en francs au lieu de livres tournois. U les a munis d'un 
mobilier complet, etc. 

L'affaire finit par s'arranger, et M. Constant, rassuré sur son œuvre, 
put espérer qu'elle lui survivrait. Il mourut le 2 juillet 1817, laissant la 
réputation d'un saint prêtre, dévoué aux vrais intérêts du peuple. Il était 
âgé de quatre-vingt-un ans. Après la cérémonie funèbre célébrée à la ca- 
thédrale, son corps fht transporté à Ecole, pour y être inhumé. Il laissait 
à sa paroisse un établissement qui ne coûtait rien à l'administration ci- 
vile et qui rendait les plus grands services à la population ouvrière, en 
procurant aux enfants pauvres l'instruction gratuite. 

(1) Lettres du 29 août et du 18 octobre. 



Digiti 



zedby Google 



— 45 — 

Les frères étaient de pins an phis a|ipréeiéfl k Deafiçop. La oommis- 
sion administratiye de Thospice Saint-Jacçfaes voulait en avoir pour 
faire la classe aux enfants recoeiUis dans cet établissement Le 19 sep- 
tembre 1817 elle demanda deux frères pour cet ofilee. Mais le supérieur 
général de Flnstitut ne put faire droit à cette demande. 

Le frère ffilarion avait remplacé, en 1817, le frère Emmanuel dans la 
direction de Fécole de Saint-Jean. L'année suivante, le Sl4 juin 1818, le 
frère visiteur vint inspecter la maison de Besançon, et constata la bonne 
itnvLB de rétablissement. On comptait 72 élèves dans la première classe 
et iOO dans la petite. 

Le successeur de M. Constant, M. Rivière, curé de Saint-Jean, se féli- 
cite d'avoir l'école des frères sur sa paroisse. Il écrit au supérieur général 
qu'il sera leur protecteur et leur soutien, et il est beureux de lui an- 
noncer que le maire de la ville doit prochainement demander deux 
frères pour une seconde école. 

En effet la municipalité avait voté, an mois de mai, une somme de 
1,200 fr, pour le traitement de deux nouveaux frères, fin 1819, lors de 
la discussion du budget, M. de Tinseau, substitut du procureur général, 
fît au conseil un grand discours au sujet de la création de deux nou- 
velles écoles chrétiennes, dont il proclamait la nécessité. Le 12 janvier 
1820, le maire de Besançon, M. Terrier de Santans, écrivit officiellement 
au supérieur général de l'Institut pour hii demander deux frères qui 
seraient payés par la ville à raison de 600 fr. pour chaque frère. Quel- 
que temps après, M. Rivière, curé de Saint-Jean, demande pour son 
école un frère de plus, qui serait au compte de M. le curé de Saint- 
Maurice. L'école de Saint-Jean aurait ainsi une troisième clasase^ et 
pourrait admettre un plus grand nombre d'enfants. Le supérieur géné- 
ral promet de faire son possible pour satisfaire à tons ces désirs (1). 

Nous voyons en effet qu'une seconde école chrétienne est ouverte à 
Besançon l'année suivante. Elle prend le nom d'éoole de Saint-Pierre (2), 
et compte dès le début cent élèves sons la direction du frère Ennemond. 
Le 28 juin 1821, M. de Tinseau écrit au supérieur général que le con- 
seil a voté 1 ,000 francs pour fr^is de premier établissement de cette 
école. 

Pendant toutes les années que nous venons de parcourir, l'enseigne- 
ment laïque s'était organisé bien difficilement. L'Annuaire dn Doubs, de 
1812, parlant des écoles de Besançon et du département, disait : c Les 
écoles primaires ne sont point encore définiftivement organisées. On 
s'occupe de ce travail important. » Ce qui manquait surtout, c'était le 
persomMl ens^gviant; au point qn'e» tôlS^ pour le- département. (^ 
Doubs, les inspecteurs d'académie furent obligés de donner à des 

(1) Archives de l'Institut et délibération du conseil municipal de Besancon. 
. (S) Elle se tenait dans one maison è tonr carrée» sttaéa derrièva la Saint-Esprit. Elle 
fat plus tard réunie à celle de Sain^Maurice. 
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maîtres pea préparés 334 diplômes provisoires, à conâition de se per- 
feetiormer dans Vart de renseignement (i). 

Peu à peu le niveau de Finstruction scolaire s'éleva, à Besançon sur- 
tout. Quelques écoles libres y oflraient aux jeunes gens, outre rensei- 
gnement élémentaire, l'étude des premiers éléments du latin. Quant 
aux écoles entretenues par la ville, elles étaient au nombre de trob. 

Le clergé rendait bon témoignage de l'instruction religieuse et de la 
conduite des enfants qui firéquentaient ces écoles (2). La méthode d'en- 
seignement mutuel y était en honneur et le conseil général avait voté 
des sommes importantes pour encourager cette méthode. 

Depuis i8i6 cette méthode, connue sous le nom à' écoles à la Loncaskr^ 
avait fait fureur. Elle consistait à faire instruire les enfants les uns par 
les autres, et avait plus d'inconvénients que d'avantages. Les frères 
gardaient fidèlement la méthode simultanée, recommandée par leur 
fondateur. Ils faisaient la leçon à tous les élèves ensemble. Ils en inter- 
rogeaient un, mais toujours sous la condition que tous les autres écou- 
teraient et profiteraient de l'interrogation d'un seul. « Chez les frères, 
dit M. de Bonald, l'enseignement est mutuel dans ce sens que les élèves, 
lisant tous à haute voix leurs devoirs, tous publiquement loués ou re- 
pris par leurs maîtres, s'instruisent mutuellement, ou sont instruits 
les uns par les autres, et par l'approbation motivée que le professeur 
donne au talent, à l'application, à la bonne conduite, et par les re- 
proches qu'il adresse publiquement aussi aux défauts contraires, et par 
le jugement que chacun porte de soi-même sur le mérite ou les fautes 
des productions ou des devoirs de ses camarades. » 

La population bisontine continua à entourer de ses sympathies l'en- 
seignement des frères. L'école de Saint-Jean, placée en i82i sous la 
direction du frère Gordien, vit le nombre de ses élèves s'élever à 250. 
Aussi l'académie universitaire voulut récompenser le zèle du frère 
Gordien en lui décernant, en 1824, une médaille d'argent. Quant à 
l'éoole de Saint-Pierre, elle prospérait également sous la direction du 
frère Ennemond, et comptait, en 1823, 130 élèves (3). 

Cette prospérité relative de l'enseignement primaire ne s'étendait pas 
à toute la ville de Besançon. Au delà du pont de Battant, la paroisse de 
Sainte-Madeleine, la plus populeuse de toutes, comptait à peine quelques 
écoles peu fréquentées. Son curé, M. Demandre, l'ancien évèque cons- 
titutionnel du Doubs, avait épuisé sa fortune pour soulager les mal- 
heureux, et était devenu, par sa charité, l'objet d'une sorte de culte 
pour ses paroissiens. Mais l'homme ne vit pas seulement de pain ma- 
tériel, n lui faut encore l'enseignement de la vérité, qui est l'aliment de 

(1) Annuaire du Doubs, 1818. 

(2) Annuaire du Doiibe, 1819. 

iS) Voyez les statistiques de rinstraetion primaire dans les Annuaires du Doubê 
de 1818 k 1824. 
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rame. Or, soit oubli, soit impossibilité, M. Demandre n'avait pas dirigé 
de ce côtê-là les ardeurs de son dévouement pour son peuple. Quand 
il mourut, en 1823, cette paroisse de 12,000 habitants n*avait presque 
pas d'écoles. Son successeur, M. Vieille, fut à peine installé qu'il tourna 
de ce côté toute sa sollicitude. 

Il commença sa tournée pastorale, nous dit son biographe (1), par la 
Tisite des écoles. Deux sœurs de charité tenaient la classe des filles. 
Celle des garçons, placée dans la maison des Petits-Carmes, était entre- 
tenue aux frais de la ville sous le titre d'école mutuelle. Mais au lieu de 
plusieurs centaines d'enfants qui étaient en âge de la suivre, on n*en 
trouvait que quarante, et les autres étaient abandonnés, faute d'instruc- 
tion, à tous les dangers d'une vie dissipée, aventureuse et pleine de 
licence. Les catéchismes n'étaient ni fréquentés avec assiduité ni écou- 
tés avec attention. Plusieurs enfants avaient grandi dans l'ignorance 
des vérités de la foi, et la première communion, bien loin de leur pa- 
raître un bienfait, était une charge à leurs yeux. Les uns faisaient tout 
pour s'y soustraire, les autres ne faisaient rien pour s'y préparer, et 
elle était pour le plus grand nombre le commencement et la fin de la 
vie religieuse. 

Les yeux du bon pasteur ne pouvaient se reposer longtemps sur ce 
triste spectacle. M. Vieille conçut aussitôt le dessein de fonder dans sa 
paroisse nne école chrétienne. Il fallait trouver un local, l'approprier 
à sa destination et acheter le mobilier. Une personne pieuse fit tous les 
frais de premier établissement. Le choix des instituteurs était plus im- 
portant encore. M. le curé pensa aux frères des écoles chrétiennes. 
Le 1" août 1823 il écrivit pour demander deux frères. Par décision du 
recteur de l'académie, disait-il, l'école mutuelle de Sainte-Madeleine 
devait cesser le 1 " septembre et faire place à l'école des frères. Le con- 
seil municipal devait voter les fonds nécessaires, du moins en partie, 
avec le bureau de bienfaisance. Après un échange de lettres avec le su- 
périeur général de l'Institut, M. Vieille eut la satisfaction d'obtenir deux 
frères, et le 28 septembre 1823 il écrit que tout semble annoncer que 
cette troisième école chrétienne sera bientôt la plus nombreuse de la 
ville. Le maire de Besançon, M. Terrier de Santans, avait favorisé cette 
utile entreprise, et l'école de Sainte-Madeleine, ouverte à la fin de l'an- 
née 1823, compta bientôt 200 enfants. L'année suivante on en comptait 
le double et le nombre des frères fut bientôt porté jusqu'à quatre. 

Ainsi fut consommée cette grande entreprise. Née de la douleur, elle 
prospéra au milieu des tribulations. M. Vieille eut moins d'ennuis pour 
en assurer la réussite que pour en perpétuer les bienfaits. En 1831, le 
conseil municipal supprima le traitement d'un frère ; le fondateur re- 
courut à une quête et le nombre des maîtres demeura le même. Ce 

(1) NoUce historique sur M. Vieille, par un de 868 vicaires (M. Tabbé Bbssom). 
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ii*ôtait lÀ que le prélude de plus grandes épreuves. En 1833, Técoie 
tout entière fut rayée du budget. M. Vieille ne perdit point courage. D 
ouvrit une souscription dans toute la ville, trouva 2,400 francs, et con- 
serva les frères. Heureusement une situation si fâcheuse ne dora qu'un 
an. Le traitement complet fut généreusement rétabli pour 1835 par le 
conseil municipal, et l'avenir de Técole assuré. 

Revenons à Tannée 1825. A cette date l'engouement pour le système 
des écoles mutuelles avait diminué On revenait au système de rensei- 
gnement simultané, inauguré par le vénérable de la Salle et toujours 
maintenu dans les écoles des frères. En 1828, le conseil municipal de 
Besançon exprimait ainsi son opinion sur les deux méthodes rivales : 

« Le conseil, considérant que le premier but de toute éducation doit 
être fondé sur les principes de morale et de religion;... que dans les 
écoles à la Lancaster, où tout s'apprend et se fait, pour ainsi dire, mé- 
caniquement, et où les enfants sont sans cesse occupés à s'instruire mu- 
tuellement, les instituteurs ne peuvent donner que des notions très 
superficielles de la religion, des devoirs et des obligations de l'homme;... 
qu'enfin la méthode employée par les frères parait préférable sous tous 
les rapports à celle des écoles mutuelles; que d'ailleurs celles-ci ne se- 
ront pas privées de tout encouragement, puisqu'elles reçoivent 1 ,000 fr. 
par an du bureau de bienfaisance; 

» Par ces motifs, supprime l'allocation pour encouragement à Técole 
mutuelle et vote 1,200 francs pour former un nouvel établissement 
d'école gratuite tenue par deux frères dans la paroisse de Sainte- 
Madeleine (1). » ' 

Les frères dirigeaient dès lors trois grandes écoles à Besançon, savoir: 

1® L'école de Saint-Jean, directeur, le frère Paul ; 

2° L'école de Saint-Pierre, directeur, le frère Xantias ; 

3« L'école de Sainte-Madeleine, directeur, le frère Barachise. 

Une quatrième école chrétienne fut établie vers ce temps pour la pa- 
roisse de Saint-Maurice, et la statistique de 1830 nous donne les chi&es 
suivants sur ces écoles de charitéy ainsi nommées parce qu'elles étaient 
essentiellement gratuites et établies surtout pour les famiUes in- 
digentes: 

1® Ecole de Saint-Jean, 170 élèves, directeur, le frère Mamert; 

2^ Ecole de Saint-Pierre, 150 élèves, directeur, le frère Nahum; 

3*^ Ecole de Sainte-Madeleine, 270 élèves, directeur, le frère Antide ; 

À^ Ecole de Saint-Maurice, 60 élèves, directeur, le frère N... (2). 

On voit que ces écoles répondaient aux principales circonscriptions 
paroissiales, et réunissaient dans leurs classes la plupart des enfants ca- 
tholiques de la ville. Aussi elles avaient pour protecteur naturel le 

(1) 2S mai 1828. Toutefois, à une séance suivante, le conseil vota quelques fonds en 
flivenr de l'école mutuelle. 
C?) S^Mn Natom dirigea Técoto da Saint-Maorice réunie à ceUe de Saint-Jeas. 
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deï'gé ties paroisses, et pour surveillants les inenibi:*e5 cLu'comité dont 
le curé de Saint-Jean, M. Iteney, était le président. 

Toutefois les familles qui ne goûtaient pas la méthode d'enseigne- 
ment des frères pouvaient envoyer leurs enfants dans les écoles libres 
de la ville, qui étaient dirigées par des maîtres habiles. Quant aux an- 
ciennes écoles mutuelles, elles avaient disparu. Mais en 1830, après la 
révolution de juillet, on songea à les ressusciter pour les mettre en op- 
position avec les écoles des frères. Soutenir la méthode d'enseignement 
mutuel était alors faire acte de libéralisme. On le croyait du moins. 
C'était aflaire de mode ou de parti. 

C'est dans cet ordre d'idées que le maire de Besançon, M. de Magnon- 
court, fit au conseil municipal, le 10 mars 1831, la proposition de ré- 
tablir une école mutuelle : « Jusqu'à présent, dit-il, l'instruction pri- 
maire a été confiée aux frères : cette instruction est bonne, sans doute, 
morale, mais ennuyeuse, fatigante pour l'enfant, et ouvre peu l'intelli- 
gence. La manière dont ces écoles sont tenues leur nuit plus encore que 
la méthode d'enseignement. Aussitôt que la liberté reparut, on pensa 
à rétablir les écoles mutuelles; dans ces écoles, l'enfant n'est point 
écrasé par un morne silence ; il se meut souvent, ce qui fait que son 
physique ne souflre pas. n 

Quelque singulières que fussent de pareilles considérations^ elles 
sufiirent pour déterminer un vote du conseil municipal. E fut donc dé- 
cidé qu'on établirait, dans le bâtiment connu sous le nom de Grenier 
de la ville, une école mutuelle modèle, qui devait servir de type pour 
tout le dépïirtement, où l'enseignement mutuel se développait trop 
lentement. On niit à la tête de la nouvelle école un maître instruit et 
habile, M. Roche, qui devait, pendant bien des années, consacrer son 
talent et son énergie à la faire prospérer. On adjoignit à l'école tout ce 
qui semblait devoir lui donner plus d'attrait et de relief, un mobilier 
commode, une bibliothèque scolaire, un cours spécial de musique, etc. 
On accorda même, les années suivantes, des primes de secours aux en- 
fants pauvres qui fréquenteraient cette école. On voulut que les élèves 
de la mutuelle fussent distingués des écoles rivales par le costume, qui 
consistait en une blouse bleue et une ceinture de cuir noir. Tout sem- 
blait promettre un brillant avenir à cet établissement, objet privilégié 
des faveurs de l'administration (1). 

Dès le début un grand nombre d'élèves se firent inscrire pour suivre 
les cours de l'école mutuelle. Bientôt le premier enthousiasme se calma, 
* et la statistique de 1833 et des années suivantes ne signale que 80 à 
100 élèves à l'école modèle de Besançon. 

La révolution de 1830 avait formé, dans la plupart des administrations 



(i) voir, ]M)ur plus de détails, Touvrage de M. le docteur Druhsn, De V Indigence et 
de la Bienfaisance à Besançon, p. 308 et suiv. 
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communales, un courant peu favorable à l'enseignement congréganiste. 
Le peuple, qui voyait de près les frères à Tceuvre de Féducation de Ten- 
fance, les aimait toujours. Mais la bourgeoisie croyait de bon ton de les 
tenir pour suspects. Les traces de cette suspicion se manifestent dans 
plusieurs délibérations du conseil municipal de Besançon, de 4830 & 
' 1844. Elle eut pour résultat de mettre en relief Tesprit de sacrifice des 
firères, en les privant des secours de Tadministration sans diminuer leur 
dévouement à l'éducation de l'enfance. 

Ainsi, au mois de mai 1831 (1), la question des écoles fut soumise au 
conseil. Les uns voulaient soustraire complètement l'éducation des en- 
fants à l'enseignement des firères et supprimer toutes les écoles chré- 
tiennes. D'autres se contentaient de demander qu'on diminuât le 
nombre de ces écoles et qu'on votât la création d'une nouvelle école 
mutuelle. 

Une commission nommée pour étudier cette question constata 
d'abord que^ sur les dix frères qui enseignaient dans les écoles chré- 
tiennes, trois étaient payés par le curé de Saint- Jean, et les sept autres 
par la ville. Sur ce dernier nombre elle proposa la suppression de deux 
frères. Cette mesure ne changea rien aux écoles chrétiennes, une sous- 
cription ayant remplacé par des dons volontaires la subvention sup- 
primée par la ville. 

Les choses en restèrent là jusqu'en 1833. Les quatre écoles des frères 
se soutenaient toujours, grâce à la générosité des parents et des ci- 
toyens, qui voyaient en eux d'excellents éducateurs du peuple. Leurs 
classes continuaient à recevoir 700 à. 800 enfants. 

La loi du 28 juin 1833 vint donner un nouvel élan à l'enseignement 
primaire. Le 14 août de la même année le conseil municipal de Besançon 
y répondit d'une singulière façon, en supprimant l'allocation de 2,240 fir. 
qu'il accordait jusque-là chaque année aux frères delà Madeleine. Cette 
suppression radicale fut maintenue l'année suivante à la session dn 
4 août 1834. 

C'était la mort de l'école chrétienne si la charité n'y avait suppléé. 
Mais, conmie nous l'avons déjà dit plus haut, le curé de la Madeleine, 
M. Vieille, ouvrit une souscription, et l'école fut maintenue. 

A l'époque où nous sommes, la ville ne subventionnait plus que denx 
frères, sur dix qui enseignaient dans les écoles de la ville. Les trois 
frères de Saint- Jean étaient payés par le curé de la paroisse. Les cinq 
autres étaient entretenus au moyen de souscriptions annuelles (2). 

L'opposition faite à l'enseignement des frères était une inspiration de 
parti. La raison finit par reprendre ses droits. On comprit qu'au lieu 
de supprimer des écoles, il serait plus utile de les multiplier, et que 

(1) DéUbéraUon du 81 mai 1891. 

(2) C'est ce qui résulte de la etatlstiqae publiée par les Anmiatreê du Doubg d« 
1834etl89&. 
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rémnlation légitime des congréganistes et des lalqnes ne pouvait que 
contribuer an progrès de Tinstruction populaire. Du reste, n'était-ce 
pas une injustice flagrante de retirer tout secours à cette école de la 
îfadeleine, si nécessaire dans ce quartier populeux où elle instruisait 
400 enfants? Aussi le conseil municipal, dans la séance du 17 août 1835, 
rétablit les crédits supprimés pour les frères. On reconnut que « la 
bonté de la métbode des frères n'était plus un problème, et qu'elle 
était appréciée des cbefs les plus expérimentés de l'instruction pu- 
blique (1). » Bien .plus, en 1836, le ministre de l'instruction publique, 
voulant sans doute donner une compensation aux frères de la Madeleine, 
leur accorda un secours de 700 fî:. pour subvenir aux besoins de leur 
école. 

Quelle était, à cette époque, l'organisation de la communauté des 
frères et l'état matériel de leurs classes? Il j avait, avons-nous dit, quatre 
écoles chrétiennes correspondant aux quatre principales paroisses de 
Besançon. L'école de Saint-Pierre fut, vers ce temps, réunie à celle de 
Saint-Maurice, qui se tenait dans la rue du Cbateur, maison n® 7. La 
ville fut dès lors divisée en trois quartiers scolaires, pour l'enseignement 
congréganiste. Le quartier de la Madeleine comprenait quatre classes ; 
celui de Saint> Jean, deux ; celui de Saint-Maurice, deux. Chaque classe 
était subdivisée en deux ou trois sections. Chaque quartier était subor- 
donné à un premier maître, et tous les maîtres ensemble étaient soumis 
à un directeur, qui résidait dans la maison de Saint-Jean. C'est là aussi, 
place du Palais, que logeaient tous les frères, la ville ne leur fournissant 
pas le logement auquel a droit tout instituteur conmiunal. Ds prati- 
quaient ainsi la vie commune, travaillant dans la même salle, prenant 
leurs repas ensemble, ayant chacun leur petite cellule où il y avait à 
peine la place d'un lit et d'une chaise. 

Le directeur, à cette époque, était le frère Eligius, dont l'administra- 
tion, dans ces temps difficiles, fut féconde en résultats utiles pour l'en- 
seignement. Le frère Melchior, qui lui succéda, élargit encore le cadre 
de l'instraction qu'on donnait dans les écoles chrétiennes. On venait 
de créer à Besançon une école normale d'instituteurs , et l'on songeait 
à en former une pour les institutrices. Une école primaire supérieure 
avait été établie en 1834, sous la direction intelligente de M. Droz, et 
était en pleine activité. Plusieurs écoles libres rivalisaient de zèle avec 
l'école mutuelle modèle, toujours dirigée par M. Roche. Un inspecteur, 
M. Damey, entretenait l'émulation dans tous ces établissements. On 
essayait même déjà les écoles du soir pour les jeunes gens employés 
dans les ateliers et les magasins. Les frères n'étaient par restés en re- 
tard de ce mouvement scolaire. Tout en conservant le fond de leur pro- 
gramme ordinaire, ils avaient donné plus d'extension à l'histoire, à la 

(1) Annuaire de 183S. 
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géographie, au dessin linéaire et aux connaissances relatives aut aori» et 
métiers. Le zèle des frères était récompensé par la confiance des familles; 
car ils continuaient à recevoir, selon un témoignage du temps, dans des 
làcoMX tûut à fait insufflsantê, une grande quantité d'enfants. En effet 
Tétat matériel des écoles des frères était déplorable. Dès l'année i8;U, 
un membre du conseil municipal avait constaté que les salles de classe 
étaient trop petites, insalubres, obscures, concentrées, malsaines. Pour 
s'en former une idée il suffît de citer quelques extraits des articles cri- 
tiques publiés à cette occasion par le journal l'Impartial en 1843 (1). 

Ecole dk la Madeleinb. — a Quand on entre dans la rue de l'Ecole par 
celle de Cfaàrmont, on aperçoit à gauche, au-dessus du corps de garde, 
une espèce de hangar, assez triste appendice de l'église Sainte-Made- 
leine... C'est là que Sont les classes des écoles chrétiennes... Au moyen 
d'un petit escalier infect, obscur et étroit, on arrire dans ce qu'on est 
convenu d'appeler une maison d'école. Vous entrez dans un premier 
taudis qui, pour bien des gens, ne serait pas un honnête grenier. Tout y 
est à jour, et les bois des fenêtres, qui tombent de vétusté, ne se sou- 
viennent plus depuis longtemps d'avoir supporté des vitres. A peine re- 
trouve-t-on quelques vestiges de plâtre ou de chaux, et chaque jour 
quelque vieille planche se détache de l'antique charpente qui se pré- 
sente dans toute sa nudité. Cette première pièce tient lieu de bûcher... 
C'est encore une antichambre, le lieu de passage pour arriver dans les 
classes ; c'est là enfin que les frères sont obligés de recevoir les personnes 
qui ont à leur parler. 

» Cette {Première pièce vous donne une idée des deux suivantes, gui 
ne sont que la continuation du même hangar. Ces deux salles sont oc- 
cupées par les élèves les moins avancés. Dans l'une on compte 130 en- 
fants auxquels on apprend à lire. Ces enfants sont simplement placés 
sur onze petits bancs longs chacun de 4 mètres... Dans l'autre on compte 
85 à 90 élèves. 

» A la suite de ces premières salles, mais plus élevées qu'elles, se 
trouvent deux autites classes destinées aux élèves plus avancés. On y 
atirive en montant les cinq ou six degrés d'un petit escalier. Ces deux 
mansardes, malgré leur pauvreté, paraissent encore honnêtes, compara- 
tivement aux précédentes, qui sont, nous'ne craignons pas de le dire, de 
la première indécence. Une fkmille indigente oserait encore habiter 
dans celles-ci, tandis que l'on ne trouverait pas créatures humaines 
pour vouloir se reléguer dans les autres. » 

Ecole Saint-Maurice. — « Dans une petite maison, rue du Chateur 
n° 7, on a amodié, pour les écoles chrétiennes, un pauvre quartier com- 
posé de deux chambres, qui sont dans un état presque complet de dé- 



Ci) Ces articles ont été réunis en une brochure de 20 pages in-8*, sous le titre d'Obser- 
votions sur les écoles des frères de la doctrine chrétienne à Besançon. Gh. Deis, iW8. 
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gradation. C*est là que 9e réunissent iOO élèTes partagés en deux sec- 
tions, établies bien moins d'après les forces et les progrès des élètes 
que d'après les exigences du local. Chacune de ces salles reçoit Tair et 
la lumière de trois fenêtres qui prennent jour sur la cour... Dans les 
jours sombres de Thiver, les enfants éloignés des fenêtres ne peuvent 
suivre la lecture sur leur livre... H n'existe, pour ces deux classes, qu'un 
cabinet d'aisances... Pour y arriver, il faut parcourir sous un toit une 
soupente de douze mètres de longueur, sous laquelle on ne marche que 
le corps entièrement courbé. . . Â ces inconvénients il s'enjoint un autre, le 
plus grave de tous. On nous assure que, dans un temps peu éloigné, des 
personnes de mœurs perdues ont pu étaler un instant, à côté de cette 
école, l'exemple du vice et du libertinage. » 

Ecole db SÀnrr-JBÀN.— « Cette maison, située place du Palais, ne peut 
être dans une position plus favorable pour la santé des élèves... Elle 
est dans un moindre état de dégradation que les autres; mais elle laisse 
beaucoup à désirer sous le rapport de son étendue. » 

En résumé, les trois écoles des frères ne comprenaient que huit salles 
de classe pour 800 élèves, qui s'y trouvaient tellement entassés qu'il n'y 
avait pas des tables pour tous, et que « quelques-uns de ces enfants 
étaient obligés de se coucher à terre pour écrire. « 

L'auteur de ces notes termine ainsi ce triste tableau : « Avec de sem- 
blables locaux on conçoit que les frères ne puissent recevoir tous les 
enfants qui leur sont présentés, et pour lesquels de pauvres parents 
sollicitent le privilège d'une admission. Ils se trouvent donc chaque 
année dans la dure nécessité de répondre par un refus à un certain 
nombre de demandes qui leur sont adressées. A la Toussaint dernière, 
300 enfants se sont présentés pour fréquenter les classes de la paroisse 
Saint- Jean. Les salles ne peuvent en contenir que deux cents : il a donc 
fallu en exclure une centaine, » 

Cette question du local des écoles n'était pas seulement une affaire 
importante au point de vue du progrès des études, du maintien de la 
discipline et de la garantie des bonnes mœurs. C'était aussi une grave 
question d'hygiène. Car l'air était tellement vicié dans ces classes que 
la santé des enfants devait en être sérieusement compromise. Il était 
évident que les règlements scolaires étaient violés, et que la prescrip- 
tion de la loi sur l'instruction primaire relativement à la talubrité des 
écoles n'était pas observée. 

L'opinion publique réclamait en faveur des écoles chrétiennes une 
part légitime dans les dépenses communales. Un journal de la localité 
s'exprime en ces termes sur ce sujet : a De 1832 à 1842, notre ville a con- 
sacré en dépenses extraordinaires pour l'école mutuelle et les écoles de 
la banlieue une somme de 59,552 fir. Mais, si nous sommes bien in- 
formés, il ne fut pas question des écoles des frères, les plus importantes 
cependant, eu égard au nombre des élèves qui les fréquentent. Pourquoi 
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Qet oubli? Les religieux qui les dirigent n*ont-ils pas bien mérité de la 
France? N'ont-ils pas, dans notre ville, l'estime de la population? Leurs 
écoles, assujetties aujourd'hui au droit commun, ne soutiennent-elles 
pas dignement la concurrence qui leur est faite?... Nous demandons 
que, par une parfaite assimilation de toutes les écoles de la ville, on té- 
moigne à celles des frères un égal intérêt. » 

Ces observations n'avaient rien d'exagéré. On le comprit. Les élec- 
tions municipales eurent lieu vers ce temps-là et le nouveau conseil se 
montra disposé à faire droit à des réclamations légitimes. Une note 
d'an caractère oflicieux fut publiée en ces termes : « L'administration 
municipale s'occupe de l'amélioration des écoles chrétiennes, qai, par 
leur bonne tenue et les excellents résultats qu'elles font obtenir chaque 
année, méritent tout son intérêt. » 



CHAPITRE ni. 

L'fiCOLE DE l'arsenal. 
(1844 à 1871.) 

L'ancien arsenal de Besançon , situé dans la rue Saint-Vincent, était 
une construction de médiocre importance. L'Etat l'avait cédé à la ville, 
qui se proposait d'en utiliser une partie pour agrandir ses prisons. Le 
conseil municipal, tenant compte de l'opinion publique qui réclamait 
contre la triste situation des écoles primaires, fut d'avis de transférer 
les classes de la rue du Chateur dans les bâtiments du vieil arsenal. 

Une commission nommée au sein du conseil étudia les moyens d'y 

former une grande école primaire. L'école chrétienne de Saint-Maurice 

y fut transférée en iSAi, Plus à l'aise que dans le local précédent, elle 

• était pourtant encore loin d'être commodément, dans un vieux bâtiment 

mal distribué. 

On songea un instant à construire, dans la rue Ronchaux, une mai- 
son suffisamment vaste pour y réunir les écoles de la place du Palais et 
de l'Arsenal, avec une habitation convenable pour les frères. Une sous- 
cription fut ouverte dans ce but, en 1847, pour venir en aide à la ville. 
Cette souscription s'éleva au chiffre de 5,000 fr.; mais la ville, obligée 
de renoncer à ce projet, se borna à approprier l'arsenal pour l'école 
des paroisses du centre. 

L'année suivante, 1848, le vieil arsenal fut remplacé par une construc- 
tion régulière, élevée sur les plans de l'architecte Delacroix, et disposée 
pour une distribution convenable des classes. C'est là que s'organisa 
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I*école principale des frères. Placée au centre de la ville, elle ponvait 
rendre de plus grands services en recevant un plus grand nombre d*é» 
lèves, n 7 eut d*abord trob classes, auxquelles une quatrième fut igoutée 
ensuite. Une autre partie du bâtiment était occupée par l'école laïque, 
dirigée par M. Tissot, et plus tard par M. Charpy. 

Sous l'ancien régime, l'enseignement primaire relevait de l'adminis- 
tration des paroisses. Après la révolution, les nouvelles écoles furent 
fondées, le plus souvent, par l'initiative particulière ou par le bureau 
de bienfaisance. Les écoles des frères telles que celle de Saint-Jean 
farent d'abord des institutions libres, entretenues par quelques bien- 
faiteurs. C'est sous la Restauration que l'investiture communale fut 
donnée aux écoles chrétiennes, et que la municipalité prit à sa charge 
le traitement d'un certain nombre d'instituteurs congréganistes. 

Nous avons vu qu'à Besançon les écoles de Sainte-Madeleine, de 
Saint-Pierre et de Saint-Maurice recevaient des subventions de la ville. 
Ces subventions leur furent retranchées dans les années oCi l'esprit de 
parti mettait les frères en suspicion. Mais généralement la municipalité 
de Besançon s'est montrée disposée à faire de notables sacriflces en fa- 
veur de l'instruction populaire. Les frères avaient, des premiers, im- 
primé le mouvement à renseignement primaire. Ils le donnaient à la 
satisfaction générale, sans qu'il en coûtât beaucoup au budget, car leur 
modeste tradtement était fixé à 600 fr. pour chaque frère. 

A l'époque où nous sommes^amvés (vers 1850), l'instruction primaire, 
à Besançon , comprenait les principaux établissements suivants, pour les 
l^arçons : 

Ecole chrétienne de Saint-iean, place du Palais; directeur général, 
le frère Marie. 

Ecole chrétienne de Sainte-Madeleine , me, de la Madeleine, 6 ; id. 

Ecole chrétienne de l'Arsenal, rue Saint- Vincent; id. 

Ecole mutuelle modèle, place de l'Abondance; directeur, M. Roche. 

Ecole primaire supérieure, place de l'Abondance ; directeur, M. Droz. 

Ecole d'application, à l'école normale des instituteurs; directeur, 
M. Bouquerod. 

Le nombre moyen des élèves qui fréquentaient alors gratuitement les 
écoles primaires s'élevait à 1,639. La plus grande partie de ces enfants 
étaient reçus dans les classes des frères, et particulièrement dans celle 
de l'Arsenal. Cette école devint promptement la plus importante de la 
Tille. L'enseignement y était solide et aussi complet que le réclamait la 
position sociale des élèves. Elle fournissait pour les arts et métiers 
quelques sujets remarquables. 

L'Annuaire départemental, appréciant l'état de l'instruction primaire 
& Besançon en 1852, s'exprimait ainsi sur les frères : « Les écoles chré- 
tiennes se recommandent par l'excellente éducation qu'elles donnent 
aux enfants qui leur sont confiés. De jeunes si^ets, vraiment distingués 
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par leur instruction solide et étendue, sont sortis du sein de ces écolai 
où la science et le savoir s*allient si bien avec renseignement de la 
religion. » 

Ces observations s'appliquaient particulièrement à Fécole de l'Arsenal, 
devenue la plus nombreuse. Les frères j maintenaient dans un état flo- 
rissant une classe spéciale pour l'enseignement primaire supérienr. 
Parmi les maîtres qui la dirigeaient, plusieurs étaient des instituteurs 
de grand mérite. De ce nombre furent le frère Jean-Olympe, qui devint 
supérieur général de l'Institut après la mort du frère Philippe, et le 
frère Nivard, poète à ses heures, qui, au concours de poésie de tSS5, 
obtint de l'Académie de Besançon une médaille avec la mention très 
honorable. 

Naturellement les meilleurs élèves de la ville étaient attirés vers cett« 
école, où ils étaient sûrs de trouver des maîtres habiles. Aussi les parties 
les plus élevées de l'enseignement primaire y étaient cultivées avec 
succès, et à la lin de chaque année scolaire le public venait en foule vi- 
siter l'exposition des travaux des élèves : dessin, calligraphie , cartes 
géographiques, etc. 

Cette exposition se faisait ordinaii'ement sous les arcades qui entou- 
rent la grande cour de la halle au blé. C'est là aussi, dans la vaste en- 
ceinte du rez-de-chaussée, que les frères faisaient tous les ans la distri- 
bution des prix aux neuf cents élèves de leurs trçis écoles. Cette solennité 
attirait un immense concours, formé surtout d'anciens élèves des frères, 
devenus pères de famille, heureux de confier leurs enfants à ceni 
qu'ils avaient eus pour maîtres. L'assemblée était présidée soit par le 
préfet, soit par le maire ou un adjoint, ou, à leur défaut, par une nota- 
bilité de la ville. Sur l'estrade étaient réunis, à toutes ces fêtes scolaires, 
des généraux, des magistrats, des conseillers municipaux, des men^bres 
du clergé, des amis et protecteurs des frères, venant tous témoigner par 
leur présence de l'intérêt qu'ils portaient tout k la fois à l'instruction 
de l'enfance et à l'enseignement des frères. On se souvient encore à 
Besançon de ces belles fêtes des écoles, véritables fêtes de famille, où 
toutes les classes de la société se réunissaieut pour honorer le dévoue- 
ment et encourager le travail. 

Mais rien n'est parfait dans les choses humaines. On trouva des incon- 
vénients à ces solennités scolaires. Peut-être donnaient-elles aux écoles 
congréganistes un trop grand air de triomphe sur les écoles rivales. Quoi 
qu'il en soit, le 6 juin 1867, le maire de Besançon prit un arrêté pour 
régler à l'avenir les distributions de prix des écoles. Il fut décidé qu'elles 
se feraient chaque année à la halle au blé, en deux séances, l'une pour 
toutes les écoles laïques, l'autre pour toutes les écoles congréganistes. Le 
jour et l'heure de ces solennités seraient fixés par le maire et annon- 
cés par des afBches. La salle serait décorée par les soins de la munici- 
palité. Personne n'y prendrait la parole sans l'autorisation du maire. 
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Les 4raxne5 et dialogues y seraient supprimés, et on u*j admettrait que 
des chaiits exécutés par les élèTes. 

Mentionnons en passant les récompenses qu'obtinrent, à différentes 
dates, les écoles congréganistes de Besançon. En 1865, à l'exposition de 
Paris, l'union centrale des beaux-arts appliqués à l'industrie accorde des 
mentions honorables, pour le dessin, aux élèves des frères de Besançon 
dont les noms suivent : MM. J. Gulot, A. Richard, E. Mathieu, F. Mi- 
gnonnat et A. Annoual. 

En i866, le ministre accorde au frèf'e directeur une médaille de 
bronze pour la bonne tenue de sa classe d'adultes. 

En 1867, M. Duruy, ministre de l'instruction publique, accorde la note 
bien à l'école des garçons et à la classe d'adultes des frères, à la suite de 
l'examen des travaux scolaires envoyés à l'exposition du ministère, pour 
le lavis et le dessin linéaire des élèves. 

En i869, le ministre de l'instruction publique accorde une médaille 
d or à la classe d'adultes et un prix décerné au frère Joannès, directeur, 
pour la bonne tenue de cette classe. 

La même année, à l'exposition scolaire du département du Doubs, 
l'école des frères obtient le premier prix de dessin. 

Plus tard, en 1873, l'institut des frères ayant obtenu une médaille à 
l'exposition universelle de Vienne en Autriche, un diplôme de coopé- 
ration est accordé aux frères de Besançon pour les dessins qu'ils ont en- 
voyés à ce concours. 

Toutes ces distinctions étaient un encouragement pour les frères, un 
témoignage rendu à la solidité de leur enseignement, et un motif 
d'émulation pour les autres écoles. L'administration municipale tenait 
avec raison à encourager tous les efforts. Elle avait à cœur, en ce qui 
la concernait, de maintenir l'égalité complète entre l'enseignement 
laïque et l'enseignement congréganiste. L'ordre établi par le maire, eu 
1867, pour les solennités scolaires de fin d'année, fut maioteftu jusqu'en 
1869. Cette année, la distribution des prix, pour les enfanii des frères, 
eut Ueu le 26 août, dans la grande salle circulaire du marché au blé. 
L'assemblée était nombreuse et sympathique pour cette jeune généra- 
tion, espoir de l'avenir, à qui les frères donnaient des enseignements 
utiles pour vaincre la mauvaise fortune. Leurs écoles avaient pris de 
grandes proportions et produit de féconds résultats ; celle de l'Arsenal 
fournissait chaque année un grand nombre de jeunes gens de quinze 
à dix-sept ans, capables d'être employés dans les maisons principales 
du commerce et de l'industrie, sans parler des recrues fournies à l'école 
des arts et métiers de Châlons et des mineurs de Saint-Etienne, ni des 
brevets d'étude obtenus dans une proportion supérieure aux autres 
écoles primaires de la ville (I). 

0) Pétition des habitants de Befançon, IMUm franc-^somtoise, 31 août 1871. 
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En 1869, un millier d'élèyes assistaient à cette distribution des priXj 
que présidait, en Tabsence du maire, l'adjoint, M. Brulard, entouré de 
plusieurs membres du conseil municipal, de nombreux officiers, de 
rinspecteur de Tinstruction primaire, des curés de la ville et de notabi- 
lités diverses. Dans un discours fort applaudi, M. Brulard raconta les 
traits principaux de la vie du vénérable de la Salle, fondateur de Tlns- 
titut des frères. Il termina par ces paroles : 

c< Les écoles chrétiennes ont donc fait leurs preuves sous l'habile 
direction qui préside à leurs destinées ; elles ont résisté à toutes les 
attaques, parce que les principes qui dirigent les maîtres ont pour base 
la religion, le dévouement et le désintéressement. 

» Chaque année ces écoles ont fourni des élèves qui leur font hon- 
neur ; plusieurs mêmes se sont distingués par les belles positions qu'Ds 
ont conquises dans la société. 

>» Pourquoi ces élèves ont-ils obtenu d'aussi beaux résultats? C'est 
parce qu'ils ont profité des leçons de leurs maîtres et qu'ils ont com- 
pris qu'on ne peut prospérer qu'à force de travail et de bonne conduite. 
Marchez donc sur leurs traces et suivez leurs exemples. 

» Quel tribut de respect et de reconnaissance ne devez-vous pas à ces 
maîtres, aussi modestes, aussi persévérants qu'ils sont habiles, qui con- 
sacrent leur vie à vous instruire, et qui n'ont d'autre récompense ici- 
bas, pour d'aussi pénibles travaux, que l'espoir de faire de vous des 
hommes utiles. 

» Redoublez donc d'efforts, jeunes élèves, pour le bonheur de vos pa- 
rents comme pour vos intérêts les plus chers, et l'administration muni- 
cipale, heureuse de couronner vos premiers succès, trouvera dans les 
belles espérances qu'elle en conçoit un ample dédonrmaagement aux 
charges que la ville s'impose pour vous. » 

Au cours de son allocution, M. Brulard avait donné une juste appro- 
bation au mode d'enseignement des frères. « Le mode individuel, disait- 
il, était autrefois le seul en usage dans les écoles. De la Salle, guidé par 
son génie, créa en 1671 le mode simultané, qui sera dans tous les temps 
une des plus utiles découvertes de l'esprit humain. Le généreux cha- 
noine comprit aussi que, pour rendre son enseignement stable et per- 
manent, il était nécessaire de le rendre uniforme dans toutes ses écoles. 
Il en donna donc par écrit à ses disciples la forme et les moyens d'exé- 
cution (1). n 

Ces paroles étaient une réponse aux accusations qu'on portait contre 
la méthode d'enseignement des frères. En effet, l'année précédente, 
I8G8, un rapport adressé au maire de Besançon, sur les écoles publiques 
de la ville, s'était montré peu bienveillant pour l'enseignement congré- 
ganiste. On lui reprochait de suivre une méthode vicieuse, moins propre 

<1) Union f^anc'ConUoiae, numéro du 27 août i860. 
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qvLe celle des écoles la!qnes à développer Tintelligence des enfants. Le 
frère Joannès, diréctenr des écoles chrétiennes, dans ses observations au 
maire de la ville, avait répondu par des faits, en citant les excellents 
résultats obtenus par la méthode des frères, et en rappelant en particu- 
lier le premier rang mérité au dernier concours par leurs élèves dans 
les deux branches principales de l'enseignement, l'orthographe et l'arith- 
métique, pierres de touche du développement intellectuel dans les écoles. 

Ces rivalités étaient regrettables. Mais si elles ne pouvaient manquer 
de se produire entre les diverses écoles de la ville, du moins il était du 
devoir de l'autorité, qui avait la haute surveillance sur tous les établis- 
sements d'instruction publique, de se mettre au-dessus de ces compéti- 
tions, et d'encourager partout les efforts, sans autre préoccupation que 
le progrès dans l'enseignement. 

Ce qui manquait alors aux écoles laïques, c'était une organisation 
forte et une surveillance efficace, pour y maintenir Ja discipline et 
l'anité d'enseignement. L'administration le comprit et le conseil mu- 
nicipal, dans les séances du 30 décembre 1869 et du 24 janvier 1870, 
arrêta les résolutions suivantes, que nous rapportons en entier, vu leur 
importance dans la question des écoles. 

Séance du 30 décembre 1869. 

tf Etaient présents MM. Jobard, Déprez, Oudet, Fernier, Brulard, Veil- 
Picard, Bretillot, Flagey, Poignand, Favre, Girod, Weber, Klein, Laurens, 
Âlviset, Pernot, Tripard, Barbaud, Jeannez, de Sain te- Agathe, Gard, 
Brugnon, Ghofardet et Jacquard. 

» La question des écoles communales, au point de vue de l'égalité 
complète à maintenir entre les enseignements laïque et congréganiste, 
égalité essentiellement désirable, a été bien des fois agitée dans le sein 
du conseil. On s'est plaint énergiquement de la décadence dans laquelle 
tombaient les écoles laïques depuis que la démission de l'inspecteur 
spécial qui les surveillait au nom de la ville les a privées de la direction 
ferme et unitaire qui caractérise l'enseignement congréganiste. 

» La commission d'instruction publique chargée de l'examen de la 
question s'est réunie : le résultat de ses recherches est consigné dans un 
rapport qu'elle a prié M. Laurens de rédiger et dont D est donné lecture 
au conseil : 

« L'enseignement congréganiste est parfaitement organisé. Trois 
groupes d'écoles, Saint-Jean, l'Arsenal et les Garmes de Battant, com- 
prenant chacune de nombreuses divisions appropriées à l'âge et à l'ins- 
truction des enfants, sont reliés fortement entre eux par une direction 
centrale qui surveille, qui stimule et se fait l'interprète vigilant auprès 
de l'administration des vœux et des succès de l'institution. 

» L'organisation laïque est bien différente. Un petit groupe, parfaite- 
ment dirigé, mais trop peu nombreux et forcément restreint, existe à 



Digiti 



zedby Google 



— 30 - 

l'école normale de la rue de la Madeleine. Un groupe important est 
établi au Grenier de la ville, sous la direction de M. Gontureanx ; mais 
il est bien loin de remplir le but que Ton s'était proposé lors de sa 
création. Les maîtres adjoints, soumis à une direction qui leur laisse 
peu de liberté d'action, paraissent manq[uer d'initiative; leurs efforts ne 
sont pas couronnés de succès ; le nombre des élèves, qui déborde dans 
toutes les autres classes, parait ici stationnaire ou décroissant. Enfin les 
quartiers Saint-Paul, Saint-Jean, Rivotte, si peuplés, où les enfants sont 
si nombreux, manquent complètement d'écoles laïques. Une seule classe, 
tenue par l'instituteur Cbarpy, existe à l'Arsenal, mais ce maître, ayant 
dans sa classe des enfants sortant de la salle d'asile à côté d'autres deux 
ou trois fois plus âgés, ne peut suffire à un enseignement aussi dispro- 
portionné, et voit le nombre de ses élèves diminuer. 

» Aussi l'administration municipale proposait-elle de verser les élèves 
de cette classe, suivant leur âge, dans les différentes divisions de l'école 
du Grenier de la ville. La commission, d'accord avec M l'inspecteur 
d'académie présent à la réunion, a pensé que le déplacement d'une 
école i&tait toujours une chose fâcheuse, les enfants pouvant difficile- 
ment aller chercher l'instruction dans un lieu éloigné de leur domicile. 

» Elle propose donc le maintien de l'école Cbarpy à l'Arsenal. » 

Séance du 2i janvier i870. 

« M. le maire rappelle au conseil que par sa délibération du 30 dé- 
cembre 1869, il a décidé la création d'une fonction de délégué commu- 
nal aux appointements de 2,000 fr. par an. Le but de cette créatiou 
était de centraliser la surveillance de toutes les écoles laïques de la 
commune. On avait pensé d'abord qu'une simple délégation suffirait. 
Mais aux yeux de l'administration ce système pourrait offrir des incon- 
vénients et amener des froissements. Il serait préférable, pour les éviter, 
de confier à un homme capable, qui serait spécialement affecté au ser- 
vice de l'instruction publique municipale, un titre universitaire. M. le 
maire fait part au conseil d'une combinaison qui permettrait à la ville 
de s'attacher à cet effet, dans ce but, un homme dont l'aptitude est dès 
.longtemps connue, M Demongeot, présentement directeur de l'école 
normale. 

» Sur quoi le conseil , 

B Considérant que le premier devoir de la municipalité est d'assurer 
le fonctionnement utile des écoles laïques et de procurer à la popula- 
tion le bienfait de l'instruction ; qu'elle peut et doit, dans ce but, cher- 
cher les moyens les plus pratiques, sans se laisser arrêter par des con- 
sidérations pécuniaires ; 

» Considérant qu'il résulte de l'exposé de M. le maire que l'université 
est disposée à concéder à M. Demongeot le titre d'inspecteur primaire 
ipécialement et exclusivement attaché â la surveillance et à l'organisa- 
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tioa, si besoin est, de toutes les écoles de la commune ; que M. Démon- 
geot est disposé à accepter ces fonctions ; 

» Considérant que M. Demongeot, dans sa carrière déjà longue, a 
donné des preuves non équivoques de capacité; que le conseil doit donc 
saisir avec empressement Toccasion qui se présente de faire profiter l'en- 
fance et la jeunesse de nos écoles de ses lumières et de son expérience ; 
» Par ces motifs, 

9 Rectifiant en tant que de besoin sa délibération du 30 décembre 
4869, décide que l'administration supérieure sera sollicitée par M. le 
maire de créer une fonction spéciale, pour les écoles de la commune de 
Besançon, d'inspecteur primaire, et de nommer à cette fonction M. 
Demongeot, directeur actuel de l'école normale; dit que dans sa pensée 
la création du titre et la nomination de la personne déterminée en la 
présente délibération sont par lui considérées comme conditions indi- 
visibles ; réserve tout examen ultérieur pour le cas où H. Demongeot 
viendrait plus tard, pour quelque cause que ce soit, à cesser ses fonc- . 
tions; fixe à 2,600 fr. par an«le traitement àpajer par le budget muni- 
cipal; dit que le traitement sera compris au budget de 1871, à établir 
à la session de mai prochain ; et pour permettre Tinstallaiion aussi 
prompte que possible de l'inspecteur à nommer, ouvre au budget sup- 
plémentaire de 1870 un crédit de 2,166 fr. 68 c, représentant, sur le 
pied de 2,600 fr. par an, le traitement de ce fonctionnaire pour les dix 
derniers mois de l'année 1870. » 

Dans la pensée du conseil municipal, cette organisation nouvelle de- 
vait favoriser le développement des trois écoles laïques sans nuire au 
fonctionnement de celles des frères. L'inspection spéciale était créée 
surtout, selon les termes de la délibération du conseil, pour assurer le 
fonctionnement utile des écoles laïques. Toutefois, il était dit que l'ins- 
pecteur pourrait être attaché même à la surveillance, si besoin étaity de 
toutes les écoles de la commune. Cette clause conditionnelle devait bien- 
tôt servir de point de départ pour comprendre dans l'inspection spéciale 
les écoles congréganistes comme les autres. La ville avait le droit, si elle 
le voulait, de demander qu'il en fût ainsi, et les frères n'auraient pas 
eu la pensée de s'y soustraire. Mais on reconnaissait que jusque-là cette 
surveillance avait été exercée utilement par le frère directeur. Le point 
délicat était toujours celui que le conseil municipal avait proclamé : 
a Maintenir V égalité entre les enseignements laïque et congréganiste, » 

L'égalité ne devait pas empêcher l'émulation; au contraû'e. On 
songea donc, dans le courant de l'année, à donner un aliment à cette 
émulation en ouvrant, les 5 et 16 juillet, un concours entre les diverses 
écoles de la ville et de la banlieue. Ces concours peuvent être un exci- 
tant passager pour les élèves, mais ils ne seront jamais un moyen sûr 
de connaître la force véritable des classes. C*est surtout en visitant sou-> 
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▼ent et sérieusement les écoles que M. rinspecteur spécial put se rendre 
compte de Inaptitude des maîtres et des progrès des élèves. Le résultat 
de ses visites a été consigné dans des rapports détaillés et bien faits, 
publiés tous les ans, à dater de 1871 , sur Tétat des écoles de la ville Ce 
sont des documents précieux pour Thistoire de Tinstruction publique à 
Besançon pendant ces dix dernières années. On a cru voir dans m 
rapports une tendance trop exclusivement paternelle pour les écoles 
laïques. Nous ne voulons pas nier qu'il y ait quelque chose de cela, et 
cette préoccupation nous semble bien naturelle puisque, dans l'intention 
du conseil municipal, l'inspection a été créée pour assurer h fonction- 
nement utile des écoles laïques. Mais ces rapports constatent que ^inspe^ 
tion spéciale, malgré quelques points de vue contestables, a contribué 
au développement général de l'enseignement primaire, et favorisé des 
réformes utiles. 

La distribution solennelle des prix faite à la halle en i869 fut la der- 
nière de ce genre. L'année suivante, les préoccupations de la guerre 
franco-allemande ne permettaient guère de s'occuper de solennités 
littéraires. La guerre terminée, au mois de mars 1871, les instituteurs 
laïques de Besançon signèrent une pétition pour réclamer la suppres- 
sion définitive de ces distributions solennelles, où les frères avaient évi- 
demment alors les faveurs du public. Les pétitionnaires demandaient 
que les prix fussent distribués séparément, dans les classes mêmes, 
à plusieurs époques de l'année. Us prétendaient que ce mode de récom- 
pense serait beaucoup pins favorable à l'émulation et plus utile au 
progrès des études. Cette affirmation était contestable. Ce qui ne rélait 
pas, c'est que, pour les écoles des frères, les fêtes scolaires célébrées avec 
éclat attiraient un public immense, qui venait applaudir aux succès de 
leurs élèves. 

Quoi qu'il en soit, la pétition fut présentée au frère Joannès, direc- 
teur des écoles chrétiennes, qui, avec un désintéressement héroïque, la 
signa comme les autres instituteurs. « Il signait, dit un journal , sa 
propre condamnation. » La mesure demandée fut approuvée par le 
conseil municipal dans la séance du 3 avril 1871. Telle fut la fin de ces 
fêtes des écoles, où les enfants du peuple goûtaient la joie si légitime 
de voir leurs premiers succès couronnés par les premières autorités de 
la ville, en présence de tous leurs parents et du plus grand auditoire 
qu'on puisse former à Besançon (1). Les distributions, faites désormais 
à huis clos dans les classes, devaient réellement' être plus conformes à 
cette égalité rêvée par le conseil entre les enseignements laïque et eon- 
gréganiste. Mais il était douteux qu'elles fussent plus utiles à l'émula- 
tion et au progrès des études. 



(1) Voir V Union frano<omtoi9€, 2, 4 et 5 septembre 1871, et le rapport de VioepoO' 
■or «pécial, mai 1871, p. 17. 
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Un autre changement bien plus grave devait bientôt modifler totale* 
ment la situation des écoles chrétiennes. Pendant cette terrible année 
i87l , les classes avaient bien souffert On y avait remarqué une dimi- 
nution de 30 0/0 sur le nombre des élèves. Les écoles laïques avaient 
réuni 945 élèves, et les écoles congréganistes, 951 . La guerre terminée, 
les classes se repeuplèrent peu à peu^ et dans son rapport du 1^' mai 
1871, M. l'inspecteur constatait que les trois salles de Técole de Saint- 
Jean étaient insuffisantes pour le nombre des élèves, et qu'il m faudrait 
encore trois autres. En attendant, il en réclame au moins une de plus, 
et ajoute : o Cette nouvelle classe, qui enlèverait une partie du trop- 
plein des trois autres, et permettrait une meilleure répartition des ma- 
tières d'enseignement, n'entraînerait aucune augmentation de dépense. 
Car les dix-huit frères instituteurs rétribués par la ville et par la pa- 
roisse de Saint-Jean (quinze par la ville et trois par la fabrique) peu- 
vent se répartir de la manière suivante entre les trois écoles : sept à 
Battant, six à l'Arsenal et cinq à Saint-Jean, y compris le frère direc- 
teur, qui ne ferait point de classe , mais qui les surveillerait toutes 
comme aujourd'hui. » 

Ce dernier vœu de M. l'inspecteur devait être dépassé. L'école de 
Saint- Jean allait être augmentée, mais aux dépens de celle de l'Arsenal, 
que l'administration municipale devait enlever aux frères. Nous allons 
raconter les phases principales de cette affaire. 
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CHAPITRE IV. 

SUPPRESSION DB L'fiCOLB CONGRÉGAXISTB DB L'ARSENAL. 

(t871.18no 

Dans la séance du conseD municipal du â9 août 1871 , à l'occasion de 
la discussion du budget de l'instruction publique, le rapporteur, M. Che- 
nevier, communique une série de propositions destinées à assurer aux 
éléroes un enseignement plus complet, et à donner aux maîtres une rémuné- 
ration plus suffisante. Sur le premier point, le conseil décide en prin- 
cipe qu'à dater du 1" octobre 187î2, tous les instituteurs communaux de- 
vront être pourvus du brevet de capacité, et qu'aucun instituteur titulaire 
no pourra passer dans la catégorie des instituteurs de première classe 
s'il n'est pourvu du brevet supérieur. Sur le second point, il adopte une 
classification de traitements qui assurait : 

1« Aux instituteurs laïques de la ville, un traitement (logement corn- 

3 
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]^xifilj de %^m,t. «t de VOQ'fr-i et aux «Ajoint^i^ i»MQ ûr., 1,300 tr. et 

%^ Aux instituteurs coiigrég^aistes, un tmtament de 600 fir., qui ftit 
port^ à 700 l'année suivante. 

La dépense de chaque école communale, comprenant le traitemeot 
^ instituteurs et les frais divers, est arrêtée ainsi qu'il suit an oompie 
a4ipiiïistratif do 1871 : 

Ecole de la place Labourée, i directeur, 4 adjoints, 7,791 fr. 78c. 

Ecole laïque mutuelle de T Arsenal, i instituteur, 2,339 05 

Ecole protestante mutuelle, i directeur et 2 adjoints, 6,235 37 
Ecoles chrétiennes,! 5 frères à 600 fr. etdépensesaccessoires, 12,577 90 

Ensuite M. le rapporteur fait connaître au conseil qu'on a mis «a 
airant un projet consistant à remplacer l'école congréganiste de TArse- 
nal par une école laïque. De cette façon l'emplacement de Granvelle 
pourrait être affecté à la création d'une nouvelle école laïque de filles. 
Tel était l'avis de la minorité de la commission. 

« La majorité, dit le rapporteur, a trouvé préférable le projet exposé 
au rapport. L'on n'a pas cru devoir supprimer les écoles actuellement 
existantes ; mais on a voulu en même temps, par la création d'une 
Oiouvelle école laïque de garçons à Granvelle, créer une concurrence à 
l'école des frères de l'Arsenal. Il est dans la pensée de la commission de 
créer plus tard d'autres écoles laïques, pour rivaliser avec celles des 
fîrôres, dans les autres quartiers de la ville. 

» Un motif qui a paru déterminant à la conmiission, c'est queTécoîe 
congréganiste de l'Arsenal est bien tenue, donne de bons résultats et 
ne coûte que 4,500 £r., tandis qu'une école laïque coûterait 8,000 fr. 
Enfin l'on n'a pas voulu porter atteinte à la liberté des pères de fa- 
mille en supprimant cette école, dont ils sont contents. 

» M. Gaudot demande si, avant de créer des écoles nouvelles, il a 
été vérifié qu'il n'y avait pas assez de place dans les écoles anciennes. 

» M. Delavelle répond qu'il n'y aura jamais trop d'écoles. Ce n'est pas 
de ce côté qu'il faut faire des économies, car les enfants sont trop nom- 
breux partout et les maîtres se trouvent insuffisants. 

M M. Perron prend la parole au nom de la minorité de la commission 
de l'instruction publique. Il est du même avis que M. DelaveUe, c'est-à- 
dire qu'il veut multiplier les moyens d'instruction, seulement il diffère 
sur les moyens. « Je désire, dit M. Perron, non pas la création d'écoles 
nouvelles, mais le développement des écoles actuelles, et je souhaite 
de voir ces établissements, par leur importance, devenir de véritables 
cpUèges pour l'instruction primaire. De petites écoles n'offrent que des 
avantages restreints; semées h travers la ville, elles ne sont pas sous 
une direction puissante et sous une surveillance efficace; en outre, 
elles sont dépourvues du matériel et de l'outiUage que je voudrais leur 
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Toir. Au contraire, une grande école groupe sous une direction unique 
fonte une série de classes graduées ; elle peut avoir une vaste cour pour 
les récréations, un gymnase pour le développement des forces physiques, 
et tout un matériel qui a sa raison d'être parce qu'il est utile à une 
grande quantité d'élèves. Partant de ce principe, quatre grandes écoles 
suffisent, sauf à les développer ; mais ce développement doit avoir lieu 
dans le sens de l'enseignement laïque, sacrifié jusqu'à présent. On a sup- 
primé la petite école laïque qui était tenue par l'instituteur Charpy. 
Par qubi veut-on la remplacer? par la nouvelle école qu'on organiserait 
à Granvelle ? Or, cette école n'aurait pas de cour, pas de gymnase, pas 
de dépendances et même pas d'élèves. N'est-ce pas, en eflfet, naturel de 
supposer que la propagande congréganiste s'exercerait activement contre 
1« nouvel établissement laïque ? Comme les écoles actuelles contiennent 
un nombre de places à peu près suffisant, les élèves resteraient où ils 
sont, et l'institution que veut fonder la commission aboutirait à un in- 
succès. Il vaut donc mieux maintenir les quatre grandes écoles actuelles, 
et en donner deux aux instituteurs congréganistes et deux aux institu- 
teurs laïques. Par ce moyen, la situation sera égale et l'émulation sera 
maintenue dans des conditions loyales. Cette combinaison est préférable 
à celle de la commission, parce qu'elle évitera au budget municipal les 
frais de création d'une nouvelle école de garçons, et surtout encore 
parce qu'elle évitera une dépense de 70,000 fr. nécessaire, suivant le 
devis, pour élever à l'Arsenal un second étage destiné à une école de 
filles, laquelle trouvera désormais tout naturellement sa place dans les 
salles du palais Granvelle. » 

» M. Oudet déclare qu'il s'est rangé au projet de la minorité de la 
commission. Comme on vient de le dire, la nouvelle école de filles sera 
fort bien à Granvelle, parce qu'elle desservira la partie sud de la ville, 
jusque alors privée d'écoles laïques. En outre, les filles, ayant moins be- 
soin d'une cour de récréation, de dépendances de toutes sortes, et fai- 
sant moins de bruit, seront à leur place dans ce local bien mieux que 
les garçons ne pourraient l'être. Enfin, et cet argument est important 
dans l'état des finances de la ville, il ne faut pas perdre de vue que ce 
projet constitue une économie considérable, en supprimant les frais 
d'une construction qui s'élèveraient bien vite à 80,000 fr. et ajourne- 
raient à plus d'une année l'installation de cette école. La minorité de la 
commission a jeté ses yeux sur l'Arsenal, parce qu'elle croit que c'est le 
cas de faire une grande institution municipale, dont la place est néces- 
sairement dans ces bâtiments, cx)ntigus à d'autres appartenant égale- 
ment à la ville, et pcrftiettant de donner plus tard tous les développe- 
ments que comporteront les circonstances. C'est là que doit être le centre 
des écoles municipales. Une fois cette opération achevée, il n'y aura 
pas lutte entre les congréganistes et les laïques; il y aura parité, et dès 
lors respect de la liberté de tous. Ne vaut-il pas mieux partager im- 
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partialement les quatre écoles existantes, plutôt que d'en créer une 
cinquième, qui serait réduite à arracher les enfants aux anciens éta- 
blissements ou à ne pas avoir d'élèves ? Rien ne sera refusé aux écoles 
congréganistes. On veut seulement mettre les écoles laïques sur le 
même pied, et c'est là un devoir pour le conseil municipal, qui ne doit 
pas perdre de vue que l'école laïque Charpy a été supprimée par le 
projet de la commission. L'égalité rompue, il faut la rétablir, et ensuite 
on comparera. L'esprit des nations modernes est de supprimer les écoles 
confessionnelles quelconques et de laisser aux familles la souveraine 
direction de leurs enfants dans les questions religieuses. Le projet de 
la minorité de la commission ne va pas jusque-là; il demande seule- 
ment la parité entre ces écoles et les autres. 

» M. Chenevier, rapporteur, réplique que la commission a accepté en 
principe et unanimement l'extension la plus grande des écoles laïques; 
mais elle n'a pas cru devoir s'écarter de la combinaison proposée par 
le rapport. En voici les motifs résumés : les locaux sont insuffisants, û 
faut donc créer des places. On propose bien de substituer une école 
laïque à une école congréganiste ; mais cela ne donne pas une senle 
place de plus. 

» M. Jobard observe que cette substitution eût été brusque; on n'en 
eût pas découvert les motifs, et cela aurait suffi à jeter du trouble dani 
la population. La commission ne l'a pas voulu. 

» M. Barbaud ajoute que, dans le nord de la ville, il y a concurrence 
entre l'école normale qui est laïque et l'école des Carmes de Battant 
qui est congréganiste. Dans le sud, il n'y avait pas d'école laïque, et 
c'est pour cela qu'on en crée une ; mais il ne faut pas détruire ce qui 
existe, sans quoi la lutte ne serait pas loyale. 
/ » M. Delavelle appuie le projet de la commission. Si l'on expulse le? 
congréganistes de l'Arsenal, ils se poseront en victimes, on les plaindra, 
on fera d'une question fort simple une question de religion, et la si- 
tuation des frères n'en sera que plus forte. 

» M. Fermer constate que le conseil tout entier a l'intention de con- 
tribuer au progrès ; or, pour cela, il faut respecter deux principes : la 
liberté et l'égalité. L'égalité, elle existera puisque, de tous les maîtres, 
on exige le même brevet de capacité. La liberté, on dira qu'elle est 
attaquée si on détruit ce qui existe. 

» M. Fanart observe que si l'on veut réellement l'égalité», il faut im- 
médiatement élever des écoles laïques à côté de toutes les écoles con- 
gréganistes, bien plus nombreuses. 

» M. Fernier ajoute un dernier argument en faveur du projet de la 
commission, c'est qu'il faut tenir compte de l'opinion du pays. 

» M. Fanart réplique que l'opinion du pays est en sens contraire 
des écoles congréganistes, et les dernières élections l'ont nettement 
prouvé. 



Digiti 



zedby Google 



— 37 — 

» M. FaiTTe propose un amendement consistant à organiser une école 
laîcfae à l'Arsenal et à donner aux frères le local de Granvelle. 

» M. Pargaez appuie cette motion. 

» M. Chenevier dépose alors une proposition ainsi conçue : 

» La commission, voulant laisser aux parents la liberté d'envoyer leurs 
enfants dans les écoles laïques ou congréganistes, propose d^ créer au 
centre de la ville une grande école laïque à six classes. 

)) Ce projet est mis aux voix et rejeté par 45 voix contre iO. 

» M. Oudet dépose à son tour une proposition ainsi conçue : 

» Une partie du conseil municipal voulant, au nom de la liberté de 
conscience^ développer l'instruction laïque, la placer au moins au niveau 
des écoles confessionnelles, créer entre elles une juste émulation et leur 
donner un égal concours, tout en ménageant les finances municipales, 
vote les fonds nécessaires au fonctionnement de quatre grandes écoles 
municipales de garçons. Deux de ces écoles seront congréganistes, et 
installées l'une à Saint-Jean, dans l'immeuble donné à la ville avec cette 
affectation ; l'autre à Battant, dans les bâtiments achetés par la ville 
avec cette stipulation que des écoles dirigées par les frères y seraient 
installées (1). Les deux dernières écoles seront laïques et seront établies 
l'une au Grenier de la ville, l'autre à l'Arsenal, où le local p'trmet de 
donner à une grande école municipale tout le développement néces- 
saire en utilisant les locaux actuellement occupés par les frères, par 
l'école laïque Charpy et l'ancienne salle de l'académie. 

» Ce projet est mis aux voix et accepté par 15 voix contre 40 (2). 

» Le conseil décide ensuite la création d'une grande école laïque de 
Qlles au palais Granvelle. » 

Cette décision causa une vive émotion dans la ville. Dès le lendemain 
ane pétition fut signée par un grand nombre de citoyens et d'électeurs 
pour réclamer contre le parti adopté par le conseil. Les pétitionnaires 
représentaient qu'une telle mesure entraînait la ville dans une dé- 
pense considérable , portait atteinte à la liberté des familles, détruisait 

(1) Dana le registre manuscrit des délibérations on lit cette fin de phrase telle que 
nous la rapportons. Dans la même délibération imprimée (in-4*) on lit ainsi : avec cette 
stipulation que les écoles y seront installées. Est-ce hasard? Est-ce calcul? 

(2) Ont voté pour les frères : MM. Fermer, maire ; Barbaud, adjoint ; I>elavelle, no- 
taire, ancien adjoint; Laurens, ancien adjoint; Jobard, président de chambre à la cour 
d'appel ; Chenevier , chirurgien en chef de l'hôpital Saint-Jacques ; Pargues , docteur 
en médecine ; Pingaud, négociant ; Clerget, architecte ; Dubourg, marchand de bois. — 
Ont voté contre les frères: MM. Oudet, avocat; Brelin, brasseur; BoU, propriétaire; 
Bichet, febricant d'horlogerie ; Perron, docteur en médecine ; Lambert, fabricant d'hor- 
logerie ; David, notaire ; Monnot, docteur en médecine ; Voinet, négociant ; Poignand, 
médecin vétérinaire; Bruand, négociant; Gaudot, médecin ; Faivre, horloger; Fanart, 
peintre, ancien sous-préfet; Béjanin, avocat, adjoint. - Absents : MM. Bouvard, avocat; 
Charrière, négociant; Flagey, négociant; Jacquard, banquier, ancien adjoint; Pemot, 
propriétaire; G. Vieille, architecte. 

Le conseil décida, dans la séance suivante, qae l'éoole occapenit toute la laçade lar 
la rue Saint- Vincent. 
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la parité gae le conseil, disait-on, voulait établir entre le? d^ttx ^ores 
d'écoles, ne tenait pas compte des beaux résultats obtenus par l'école 
de l'Arsenal, et enfin blessait le sentiment de justice et de reconnais- 
sance dont les habitants de Besançon étaient animés enyers les frères. 
« n 7 a soixante ans, disait- on, que cette congrégation enseigne dans la 
ville; elle n'a recueilli, dans ce long ministère, que des témoigns^ges de 
sympathie; aucun des maîtres qu'elle a employés n'a fourni matière à 
la moindre plainte, même dans les jours les plus orageux; enfin elle a 
traversé toutes les révolutions sans avoir encouru d'autre disgrâce qu'une 
suppression de traitement en 1831, largement compensée par unesons- 
cription publique, et révoquée, trois mois après, pai* le vote unanime" 
duconseil municipal.» 

Les journaux de la ville prirent aussitôt parti pour ou contre la déci- 
sion du conseil. La polémique fut vive de part et d'autre, parce qu'elle 
répondait à une préoccupation générale. Dans la semaine qui suitit 
cette délibération, on remit à M. le maire, pour être mises sous les yeux 
du conseil, des pétitions signées de 2,357 électeurs, demandant qu'oo 
laissât les choses dans le statu quo. Le pétitionnement n'était pas ter- 
miné ; mais il constatait déjà le mouvement de l'opinion. Le journal h 
Franche-Comté publiait en même temps une série d'articles où l'on 
essayait d'établir que lo conseil municipal, par sa décision du 29 août, 
avait fait une large part à la liberté des familles, établi un juste équi- 
libre entre l'enseignement laïque et l'enseignement congréganiste, mé- 
nagé les finances de la ville, et témoigné aux frères, en leur maintenant 
deux écoles, qu'on n'oubliait pas les services qu'ils avaient rendus. Ce 
journal insinuait môme que la mesure prise n'était pas désapprouvée 
par les frères II disait : « M. le directeur des écoles chrétiennes, esprit 
incontestablement supérieur, avait admis en principe, dans diiîérente* 
conférences qu'il a eues avec les membres du conseil individuellement, 
le maintien de l'enseignement primaire intra muros dans quatre grand* 
établissements seulement, dont deux afiectôs aux écoles laïques et d«ai 
k son institut. Mais il tenait à conserver l'école centrale de l'Arsenal, 
quitte à abandonner à l'enseignement laïque soit les écoles de Saint- 
Jean, soit celle de Battant (1). » 

Le frère Joannès, directeur des écoles chrétiennes, savait bien qu'il 
n'avait pas le droit do disposer d'aucune école. Blessé de cette supposi- 
tion, il écrivit au journal : a Ce que votre abonné insinue est encor»» 
plus grave que ce qu'il oublie. A l'entendre, nous céderions volontier? 
telle ou telle école, dans tel ou tel quai^tier, plutôt que d'abandonner 
celle de l'Arsenal. C'est prendre une discussion pour une concession. On 
peut nous frapper au cœur en nous retirant les classes les plus iloris- 
santes. Noua le sentons et nous nous étonnons du choix que Ton fait. 

<1) Un Fpanch^Gomtép 8 septembre 1H71, 
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Miriè y mlké^ notre .hOMKuur autant que dis notre defdi», eiA regNPilUllf 
66 q«^6ii tevt nous enlever^ de garder tont ce qu'on no£M9 lali)^. Tous 
l«s eâ&ntâ du peuple nous sont chors, à quelque quartier qu'iU apptt^ 
tieoaent. L'ignoranoe est le mal à combattre, et il fout le comlittltrB Ift 
où il fait le plus de ravages^ » 

La question s'agitait aussi dans les autre» journaux de la ville, «t 
taudis <|tie YVikion franc-eùmioisB déplorait ce%te tendance du oonseil 
muiiidpal à âoarter des écoles renseignement religi^x, le RépukHàa^ 
de r£$t s'en réjouissait avec une franchise un peu brutale. « Que les 
écoles congréganistes, disait-il, soient bien tenues quant à la discipline, 
qu'où y ait de bonnes méthodes d'enseignemettt et qu'on j forme d«s 
diètes aussi instruits qu'ailleurs, certainement ce sont des considérations 
qui ne sont pas à dédaigner et dont peuvent s'autoriser ceux qui mvi- 
tienneut les frères. Mais ce n'est point là le point essentiel de la ques- 
tion. La question est tout entière — qu'on cesse d'épiloguer hypoorité^- 
ment de part et d'autre — de savoir si l'on doit préférer renseigne- 
ment religieux à renseignement laïque, c'est-à-dire non religieux. 

» Bien que le conseil municipal de Besançon n'ait osé parler qu'au 
nom de l'égalité, qui exigeait qu'il y eût le même nombre d'écoles laï- 
ques et d'écoles congréganistes subventionnées par la commune, per- 
sonne ne s'est trompé à ses véritables motifs, et il a eu soin du reste de 
les affirmer catégoriquement dans un autre vote, en demandant l'aboli- 
tion de tout enseignement religieux, quel qu'il fût, dans les écoles pri- 
maires. » 

Le même journal ajoutait : a Nos adversaires avouent que l'institut 
des frères a été uniquement fondé pour propager la religion catholique, 
pour rendre les enfants de parfaits catholiques. 

» £h bienl c'est précisément pour cela qu'un républicain ne peut fa- 
voriser leur enseignement. Car le catholicisme ne saurait faire de bons 
citoyens, j'entends des citoyens éclairés, amis de la liberté et du progrés,» 
Ce journal avait dit pourtant, un peu plus haut, que les élèves des 
frères étaient instruits et bien disciplinés. Qu'entend-il donc par propres 
et liberté? Ah ! le progrès pour lui, c'est l'abolition de l'idée religieuse, et 
la liberté, c'est le droit perpétuel à la révolte ; car ce qu'il déteste surtout, 
nous dit-il, dans Vignorantin, le congréganiste , c'est qu'il u est élevé 
dans la discipline rigide de l'obéissance passive, c'est qu'il a pour prin- 
cipe la soumission aveugle À ses supérieurs, c'est que l'obéissance 
est, à ses yeux, la vertu capitale du chrétien. » — On voit d'ici la belle 
génération que nous donneraient les principes d'indépendance prêches 
aux élèves des écoles, d'après les doctrines du Républicain de VEst (i). 
Ce journal, du reste, avait encore d'autres arguments contre l'ensei- 
gnement donné par les frères. 11 ne craignait pas d'imprimer les paroles 
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suiTantes, en parlant de Tissae fatale de la gaerre franco-allemande : 
« C'est aui vices de notre instruction que nous sommes redevables de 
nos désastres.... C'est la génération élevée par les ignorantins qui s'est 
laissé battre honteusement par les Prussiens, et qui n'a pas su trouver 
dans son cœur ou dans sa cervelle la moindre étincelle de patriotisme 
qui lui fit affronter la mort pour défendre sa famille et ses foyers (1). » 

Ces paroles seraient ridicules si elles n'étaient odieuses. On osait mettre 
en doute le patriotisme des frères au moment même où ils venaient 
d'en donner à Paris les plus beaux exemples, et de mériter les éloges 
des chefs de l'armée ; au moment même où, à Besançon, deux d'entre 
eux, les frères Âdéolien Monnet et Romond Méline étaient morts vic- 
times de leur dévouement dans le service des ambulances de la ville; 
au moment même où le comité international et la société française de 
secours aux blessés accordaient une médaille et une croix de bronze anx 
frères de Besançon et un diplôme à leur directeur, pour les services 
qu'ils avaient rendus & nos soldats pendant la guerre, tandis que d'autres 
personnages allaient chercher en Suisse un abri contre les inconvénients 
de l'invasion prussienne (2). 

Cependant le pétitionnement continuait toujours en ville contre la 
décision du conseil, et recueillait 3,il9 signatures. Les frères ne l'avaient 
ni conseillé ni provoqué. Us se contentaient de recevoir les signatures 
qui venaient se grouper entre leurs mains. Ils pouvaient bien se réjouir 
de ce témoignage donné ili leur enseignement par leurs anciens élèves, 
par les pères de famille, par les citoyens électeurs de Besançon, tons 
fort intéressés, les uns, à faire voir que leurs anciens maîtres méritaient 
la confiance publique; les autres, à conserver ces maîtres à leur enfants; 
les derniers, à empêcher les mandataires de la cité de méconnaître les 
intentions et les sentiments de ceux qui les avaient élus. Ces sentiments 
étaient si évidents que le conseil municipal , en frappant les frères, 
n'avait pu se dispenser de faire l'éloge de leur enseignement et de la 



(1) Le Courrier franc-comtoiSt citant ces paroles, fait observer que le 1*' bataillon 
du Doubs se composait principalement des enfiants de Besançon, d'Ornans, de Baume, 
c'est-à-dire des localités où l'enseignement est donné par les frères ; et ce sont ces 
soldats qui, pendant tout l'hiver, ont tenu les Prussiens en échec sur les bords du Doubs, 
et dont on s'est plu à louer la belle conduite. (Numéro du 1*' octobre 1871.) 

(2) Voici du reste, sur le dévouement patriotique des frères, une lettre officielle 
adressée, le 21 mars 1871, à M. P. Rousselot, inspecteur de l'académie de Besançon, 

par M. Demongeot, inspecteur spécial des écoles de la ville : < Pendant la guerre 

• les instituteurs et les institutrices de Besançon, en dehors de leurs fonctions, se 
» sont rendus utiles autant qu'ils l'ont pu. Mais, Monsieur l'inspecteur, à la tète de 

> ceux qui se sont le plus distingués, se trouvent, sans contredit, les frères des écoles 

> chrétiennes, qui, dans les ambulances, ont montré un xèle au-dessus de tout éloge, 
9 dont l'un d'eux, le frère Andéolien, de l'école de Saint-Jean, a été victime. 

» Ne pouvant les présenter tous pour une récompense, Je proposerai seulement leur 

> directeur, le sieur Boisson (frère Joannès), pour une médaille d'argent, qui sera on 
9 témoignage de la haute aatisfoction accordée par l'administration à toute la commo- 
» nauté des frères instituteurs de Besançon. » 

M. Demongeot leur rend le même témoignage dans aon rapport du l"'mai 1871, p. 14. 
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discipline observée dans lenrs classes. Mais il y arait parti pris/ On 
s'était compté avant le rote, et, comme Tavonait naïvement le journal 
la Franche-Comtét la maiorité avait mûri sa résolution. Pour conserver 
sûrement les frères à l'Arsenal, les pétitionnaires auraient dû, au jour 
de Télection, nonuner un conseil favorable à cette mesure. C'est ce que 
leur disait le spirituel correspondant d'un journal : « Vous chargez un 
homme de vous représenter. Il fait tout le contraire de ce que vous 
attendez de lui. Tant pis pour vous. C'est seulement dans cinq ans que 
vous pourrez lui faire sentir yotre colère^ à moins qu'une révolution 
n'abrège cette échéance. » 

Pendant que la question des frères s'agitait dans les familles et dans 
les journaux de la ville, une correspondance sur cet important siget 
était échangée entre le maire, M. Fernier, le préfet, M. de Sandrans, et 
le ministre de l'instruction publique, M. Jules Simon. Us essayaient, 
sans y parvenir, de trouver une conclusion pratique. Lq ministre, tout 
en réservant au préfet le droit de prendre une décision sans être lié par le 
vote du conseil municipal, proposait d'attendre le projet de loi complet 
qu'il allait présenter à l'Assemblée nationale, et dans lequel cette ques- 
tion particulière serait résolue. Le préfet, considérant le changement 
dans les écoles comme toujours pr^udiciable aux intérêts de V instruction 
publique, engageait le maire à revenir au premier projet de la com- 
mission, savoir : maintenir les frères à l'Arsenal et créer à Granvelle 
nne grande école laïque de garçons. Le maire répondait qu'il était im- 
possible de demander aux conseillers municipaux de se d^uger à un mois 
cTintervalle. « Le conseil déclare, disait-il, vouloir établir l'égalité entre 
les instituteurs laïques et les congréganistes, et pour cela il attribue à 
chaque catégorie deux écoles de garçons. » 

En attendant, l'époque de la rentrée des écoles approchait, et le 
maire, obligé de prendre un parti pour assurer la marche régulière des 
classes, écrivit, le i3 octobre, à l'inspecteur d'académie pour lui de- 
mander de pourvoir à la nomination de cinq instituteurs laiques adjoints 
pour servir d'auxiliaires à M. Charpy dans la tenue de Vécole qui existait 
déjà dans les bâtiments de V Arsenal. Le maire déclarait que, ne voulant 
rien préjuger jusqu'à la décision définitive, il réservait une classe à 
l'Ai^senal au titulaire congréganiste, mais que pour les autres salles, 
la municipalité croyait pouvoir les attribuer à Vécole Charpy. 

De son côté M. de Sandrans s'était rendu & Versailles pour exposer 
au ministre sa conduite dans l'affaire des écoles de Besançon. En ren- 
trant dans cette ville, le 20 octobre, il put lire sur les murs et dans les . 
journaux l'avis suivant que le maire avait fait publier. « Le maire de 
Besançon a l'honneur de prévenir les pères de famille que, dès la ren- 
trée des classes, c'est-à-dire à partir de lundi prochain (23 octobre), 
l'école primaire laïque communale des garçons de l'Arsenal, qui jus- 
qu'ici n'avait qu'un seul maître et ne pouvait recevoir que 45 à 
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Hù éMrMB, ta êtl^ dirigée p» trois imtitatetirs brerretêâ, ért i^ra éti tté- 
snro d'admettre imunédlatefiieiit 145 à 450 élèves. 

» Le nombre des maîtres et des classes sera ultérieurement augmenta 
an ftir et à mesuFe des besoins. 

» L'entrée de Técole est rue Saint» Vineent, à l'angle des mes Saint- 
Vincent et de TArbalète. 

• Hôtel de tille, le 18 octobre 1871. 

» Le maire^ L. Fernish. » 

Le préfet tit dans cette annonce un exdès de pontoir de la manici- 
palité. D en conféra avec le maire et maintint le droit que la loi exis- 
tante lui attribuait, en publiant aussitôt l'arrêté qu'il avait pris en con- 
seil de préfecture, le 18 de ce mois, et qu'il était allé soumettre à Ver- 
sailles au ministre de l'instruction publique. En voici les dispositions : 

« Le préfet du département du Donbs, séant en conseil de préfecture, 
où étaient présents MM. Deiau, Ménager et Estignard, ce dernier, 
membre dn conseil général, en remplacement de M. Boudet, absent par 
congé ; 

« Vu la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 
SOaofttlëTl... 

» ... Vu la loi du 15 mars 1850, etc., etc.. 

» ... Vu les pétitions adressées au conseil municipal de Besançon contre 
les mesures prises par la délibération ci-dessus visée, lesdites pétitions 
portant 3,119 signatures... 

»... Considérant que le conseil municipal a imposé aux instituteurs 
adjoints, laïques ou oongréganistes, des conditions d'aptitude différentes 
de celles que les lois en vigueur ont établies... 

»... Considérant qu'il ne pouvait appartenir au conseil municipal de 
prendre les mesures réglementaires qu'il a édictées ; que ces mesures, 
d'après les lois existantes, sont uniquement de la compétence de l'auto- 
rité scolaire ; qu'en s'immisçant dans ces matières, le conseil municipal 
a délibéré sur des objets étrangers à ses attributions ; 

» .. Considérant que, d'après les lois actuellement en vigueur etci- 
dessuB visées, les instituteurs primaires sont nommés par le préfet, sur la 
proposition de l'inspecteur d'académie, le conseil municipal entendu ; 
que ce droit pour le conseil municipal d'être entendu, c'est-à-dire de 
formuler un avis sur le cboix de l'instituteur, ne s'ouvre qu'au moment 
où il j a lieu de pourvoir à un emploi devenu vacant par décès, démis- 
sion ou révocation , et que le droit de révoquer les instituteurs, qui n'a 
été attribué par aucune loi aux conseils municipaux, appartient au 
préfet seul, aux termes des lois précitées; 

» Considérant que, dans l'état actuel, le service de l'instruction pri- 
maire communale des garçons dans la ville de Besançon comprend deux 
écoles laïques, recevant ensemble 384 élèves, et troie écoles oongréga- 
nifltet suivies par d51 élèita»; 
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» Que les iostitatenrs cbaiigés de dingcor ce» écoles ant éAé régoUè* 
rement nommés ; 

» Qu'aucune yacance n'existe dans les emplois dont il s'agit; 

» Considérant qu'en cette partie de la délibération ci*dessQs ^iaèe» le 
conseil municipal de la Tille de Besançon a, de son autorité, réduit de 
trois à deux le nombre des écoles congrégaoistes, suppnmé une petite 
école laïque et créé une grande école laïque nouTelle ; 

9 Que si les conseils municipaux ont le droit d'exprimer des vœux 
sur des objets d'intérêt local , les termes de la délibération précitée 
établissent surabondamment que le conseil municipal a entendu non 
pas exprimer un Toeu, mais prendre une décision destinée à être immé- 
diatement appliquée ; 

» Qu'en agissant ainsi il a violé les lois ci-dessus visées ; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède que non seulement la dé- 
libération du 29 août i871 ne saurait être approuvée par l'autorité, mais 
encore qu'elle doit être annulée, aux termes de l'art. 23 de la loi du 
5 mai i855, comme portant sur des objets étrangers aux attributions 
des conseils municipaux ; 

» L'avis du conseil de préfecture entendu, an'ête : 

» Art. !•'. La délibération ci-dessus visée, prise par le conseil muni- 
cipal de la ville de Besançon le 29 août 1871, est déclarée nulle et de 
nul effet dans les parties ci-dessus spécifiées. 

» Art. 2. Le présent arrêté sera transcrit sur le registre des procès- 
verbaux du conseil municipal de la ville de Besançon, en marge de la 
délibération précitée. 

» Art. 3. Le maire de la ville de Besançon est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

» Fait à Besançon le 18 octobre 1871. 

» Le Préfet du Doubs^ Baron de Sandraihs. » 

Le maire, à qui l'arrêté avait été adressé officiellement par le préfet, 
se plaignit avec quelque raison que cette mesure, annulant la délibéra- 
tion du 29 août, n'eût été prise qu'à la veille de la rentrée des classes. 
Si cette délibération était illégale, dit-il, elle l'était aux premiers jours 
de septembre comme elle l'est aux derniers jours d'octobre, veille de la 
rentrée des écoles. J'ai donc quelque lieu de m'étonner que l'arrêté in- 
firraatif n'ait pas été pris plus tût. » Mais les raisons qui expliquaient 
ce retard étaient faciles à comprendre. Le préfet les avait indiquées au 
maire dans une lettre du 27 septembre. « Ces retards, lui disait-il, sont 
dus aux nombreuses préoccupations que m'ont données les derniers 
incidents prussiens, dont le public n'a connu qu'une bien faible partie.» 

Quoi qu'il en soit, M. Fermer fit afficher l'avis suivant sur les murs 
de la ville : 

« Le maire de Besançon a le regret de prévenir les pères de famille 
qu'en raison des conditions i^tppsées par la préfecture du Doubs, l'ouver- 
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tore des deax classes annexées à Tôcole laïque de TÂrsenal n*aura pas 
lieu. Cette école ne comprendra donc, comme par le passé, qu'une seule 
classe dirigée par M. Charpy. 

» Hôtel de ville, 22 octobre 1871. 

» Le maire ^ L. Fbrnibr. » 

Tous ces incidents furent soumis^ de part et d'autre, au ministre de 
rinstruction publique, qui écrivit au maire de Besançon la lettre sui- 
vante: 

a Paris, le 3J octobre i871. 
)> Monsieur le maire, 

» J'ai pris connaissance, avec la plus sérieuse attention, de la dépêche 
que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser relativement à la délibé- 
ration prise par le conseil municipal au sujet des écoles publiques de 
Besançon. 

» Les vœux émis par cette assemblée sont une preuve nouvelle de l'in- 
térêt qu'elle porte aux questions scolaires, et je serais heureux de se- 
conder ses efforts pour le développement de l'enseignement populaire. 

» Mais pour que nos efforts puissent aboutir à des résultats durables, 
il importe que la loi, quelque modification qu'elle puisse exiger, soit 
toujours exactement suivie. 

» Or, la loi aetuelle confie aux préfets la nomination des instituteurs 
publics^ et le conseil municipal ne peut qu'émettre un avis sur la caté- 
gorie, laïque ou congréganiste, dans laquelle il désire que les institu- 
teurs soient choisis. 

» Au moment où je vais soumettre à l'Assemblée im projet de loi sur 
cette question importante de l'option par les conseils municipaux, per- 
mettez-moi d'exprimer le désir de voir le cadre des écoles* demeurer 
dans l'état où il a été pendant de longues années. 

» Je vous serai particulièrement obligé, monsieur le Maire, de vou- 
loir bien être l'interprète de ces sentiments auprès du conseil muni- 
cipal, et j'aime à espérer que cette assemblée jugera convenable de sur- 
seoir à toute réforme jusqu'à ce que la nouvelle loi vienne régler ces 
intérêts délicats. 

» Agréez, etc. 

» Le ministre de l'instruction publique et des cultes^ 
» Signé : Jules Simon. » 

Le conseil municipal s'était pourvu en conseil d'Etat contre l'arrêté 
du préfet. En attendant, les classes furent maintenues provisoirement 
dans l'état ancien, selon l'avis du ministre de l'instruction publique. 

Le 2 janvier 1872, le préfet, voulant assurer les ressources des frères, 
rendit un arrêté pour mettre le conseil municipal en demeure d'ouvrir 
au budget un crédit de 3,800 fr. pour le traitement des instituteurs con- 
gréganistes de l'Arsenal. Le 12 du même mois, le conseil se réunit pour 
s'occuper de cette question. M. Ondet y fit un exposé dans lequel, rap- 
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pelant la délibération du ^ août 1871, qui établissait quatre grandes 
écoles, deux laïques et deux congréganistes, il «goûte : 

(t Le lendemain de cette décision, M. le frère directeur Joannès écrivit 
à M. le maire une lettre qui acceptait implicitement vos résolutions (1). 
Le conseil le comprit certainement ainsi. M. le directeur, en effet, ex- 
pliquait dans cette lettre que, par la suppression de l'Arsenal, il voyait • 
réduire le nombre de son personnel rémunéré, que plusieurs de ses 
frères allaient se trouver sans traitement, et il demandait pour tous 
ceux qui resteraient instituteurs le traitement de 800 fr. 

» Le conseil, touché de la bonne volonté que semblait spontanément 
apporter M. le directeur Joannès à se conformer aux mesures délibérées 
pour la réorganisation des écoles, éleva de suite de 600 à 700 fr. le 
traitement de tous les instituteurs congréganistes. » 

M. Oudet accuse ensuite le frère directeur d'avoir organisé le pétition- 
nement contre les délibérations du conseil (ce qui n'est pas exact, 
comme nous l'avons Vu). Puis est venue, dit-il, la décision préfectorale, 
qui a entravé la réorganisation de l'enseignement et les projets de cons- 
tructions, a Enfln, ajoute-t-il, par le maintien, contre nos décisions, de 
l'école congréganiste de TAxsenal, nous nous trouvons obligés, provi- 
soirement du moins, à payer les traitements d'une école congréganiste 
que, dans nos prévisions budgétaires, nous supposions supprimée. » 

Dans cette situation. M. Oudet propose de ramener au taux prévu par 
la loi le traitement des instituteurs congréganistes, et de ne le payer 
que sur des feuilles mensuelles de présence. Les frères étaient ainsi mis 
en spéciale surveillance, et leur traitement fut fixé à 700 fr. pour les 
instituteurs titulaires ayant moins de cinq ans d'exercice, à 800 fr. après 
cinq ans d'exercice, et à 400 fr. pour les adjoints. 

Cette situation tendue ne pouvait durer. Le conseil espérait, avec 
quelque fondement, avoir à la fin gain de cause contre la préfecture. 

Les frères ne trouvaient plus à l'Arsenal les facilités dont ils avaient 
joui autrefois. Deux de leurs salles avaient été affectées au service de la 
garde nationale, et les classes auxquelles ces salles servaient avaient 
dû être transférées à l'école de Saint-Jean. Le 10 février, le préfet écrivit 
au maire de la ville pour l'inviter à rétablir l'école congréganiste de 
l'Arsenal dans son état normal. 

Le conseil, saisi de cette question dans la séance du 24 février, dé- 
clare qu'il persiste dans les vœux de la délibération du 29 août 1871, et 

(1) Le frère Joannès avait écrit au conseil pour demander que le nombre des frères 
instituteurs pour Battant et Saint-Jean fût porté de neuf à onze, et leur traitement 
élevé à 800 fr. J'ignore si alors il acceptait ou s'il se résignait. Hais il est certain qu'il 
n'était pas partisan de rétablissement d'une école congréganiste libre, dont on avait 
déjà formé le projet , pour remplacer celle de l'Arsenal , au centre de la ville. Une 
lettre du cardinal Mathieu sur ce sujet se termine ainsi : t Je regarde la combinai809 
des écoles libres à Besançon comme abandonnée pour le présent, le frhre ne s'en bou« 
ciant pas. » 
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qti'iî n'admettra aucune concession de nature & compromettre Teffica- 
cité de son pourvoi au conseil d'Etat. U exprime de nouveau ses regrets 
de ne pouvoir, à raison du conflit qui a été soulevé, organiser, au profit 
des écoles communales, tous les développements et toutes les améliora- 
tions dont il désire vivement les doter. 

Les préoccupations politiques absorbaient l'attention publique et les 
questions scolaires n'avaient plus qu'un intérêt de second ordre. Toute- 
fois, ni le conseil municipal ni le préfet du Doubs ne perdaient de vue le 
conflit soulevé à propos de l'école de l'Arsenal, et dont le conseil 
d'Etat était saisi. Le préfet se rendit à Paris au commencement du mois 
d'avril, et entretint encore de cette affaire le ministre de llnstruction 
publique. Il fut convenu qu'on enverrait à Besançon deux inspecteurs 
généraux pour terminer le différend, si c'était possible. Ils vinrent à 
Besançon vers la fin du mois d'avril, visitèrent l'école congréganiste de 
l'Arsenal, et en rendirent bon témoignage au ministre, qui accorda au 
fi-ère directeur une mention honorable povr la bonne tenue de son écok. 
C'était une consolation pour la mesure qui allait être prise à l'égard de 
cette école, qu'on allait définitivement enlever aux frères. « La munici- 
palité, dit un mémoire de ce temps, trouva le moyen de triompher en 
promettant le maintien des frères dans l'école de la Madeleine et en 
s'engageant à donner plus d'extension à l'école de Saint-Jean. » 

Le 29 avril 1872, M. Oudet fut nommé maire de Besançon. Il entra en 
fonction le l'^' mai, et dans le discours qu'il prononça à cette occasion, 
il s'exprima ainsi sur la question des écoles : « Je suis heureux dé vous 
annoncer que le conflit qui s'était élevé entre l'administration dépar- 
tementale et nous, à propos de la réorganisation de nos écoles primaires, 
est sur le point d'aboutir à une solution qui donne satisfaction à tous 
les intérêts engagés. M. le ministi-e de l'instruction publique ayant 
bien voulu charger MM. les inspecteurs généraux de l'Université, ac- 
tuellement en tournée dans l'Est, d'intervenir en son nom et de chercher 
une combinaison qui, sans froisser des situations acquises, réponde ce- 
pendant aux vœux légitimes du conseil municipal, une entente sur ces 
bases a été préparée entre les délégués du ministi'e et nous. H n'y 
manque que votre approbation, que nous vous demanderons après 
avoir soumis à votre examen tous les éléments de cette affaire. » 

Dans la séance du 8 mai suivant le conseil municipal nomma dans 
son sein la commission d'instruction publique qui devait examiner celte 
question des écoles et en rendre compte. Elle se composait de MM. Jo- 
bard, Chenevier, Monnot, Bouvard, Faivre, Perron, Fanart, Ethis, May. 
La question fut définitivement portée au conseil le 10 mai et li'anchée 
contre les frères. Ils fiu'ent dépouillés de l'Arsenal et relégués dans les 
deux écoles de Battant et de Saint-Jean, aux deux extrémités de la ville. 
Cette décision était prévue, et malgré les affirmations du conseil qui 
prétendait établir ainsi l'égalité entre les deux genres d'école, le public 
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sentait bi«n ^e les conditions d'une vraie et utile eoneurrenee n'«iis- 
taient pas. Et même un membre du conseil, M. Gaudot, déclare for- 
mellement que le conseil ne doit pas « consentir à placer k l'avenir les 
écoles congréganistes dans des conditions d'égalité avec les écoles 
laïques. » Du reste, le meilleur moyen de faire connaître ce iéhàX, 
c'est d'en rapporter le procès-verbal, que voici : 

« Etaient présents : M. Oudet, maire ; MM. Jobard, Cbenevier, Delà» 
velle, Monnot, Pernot, David, Bruand, Dubourg, B^nin, Parguez, 
Charrière, Clerget, Gaudojt, BreHn, Bichet, Faivre, Perron^ Fanart, 
Ethis, Musselin, May et Bouvard. 

B Ecoles communales. M. le maire fait rapport au conseil des négocia- 
tions auxquelles a donné lieu la question des écoles et de la solution 
projetée entre l'administration départementale et l'administration mu- 
nicipale, pour mettre tin au conÛit qui existait à cette occasion. 

MM. les inspecteurs généraux de l'Université chargés de la tournée 
de l'Est avaient reçu de M. le ministre de l'instruction publique mis- 
sion de vérifier la situation des écoles laïques et des écoles congréga- 
nistes, et d'apaiser les difiicultés nées du refus d'approbation de la dé- 
libération du 29 août dernier. Les délégués du ministre ont recherché, 
dans les conférences auxquelles prenaient port M. le préfet, M. le maire 
et MM. les adjoints, une combinaison de nature à satisfaire les intérêts 
engagés et à répondre aux vœux légitimes du conseil en faveur de 
laugmentation du nombre des écoles laïques. 

» La correspondance et les démarches ont abouti à un parojet de solu- 
tion que M. le préfet a formulé dans sa lettre du 11 mai. U a pour ré- 
sultat capital d'affecter les locaux de l'Arsenal à une nouvelle grande 
école laïque, qui remplacera celle tenue jusqu'ici par les frères dans 
cet établissement. 

D'après le projet de solution, le conseil municipal exprimerait, sous 
forme de vœu, son désir de voir l'enseignement primaire laïque des 
garçons, dans la ville de Besançon, mis en équilibre avec l'enseigne- 
ment congréganiste. Il fait remarquer que, dans l'impossibilité où se 
trouve la ville en ce moment de faire les dépenses considérables que né- 
cessiterait rétablissement de plusieurs grandes écoles laïques nouvelles, 
il j aurait lieu de réduire le nombre des écoles congréganistes en rem- 
plaçant celle qui existe à l'Arsenal par une nouvelle grande école laïque. 

» En conâéquence, la réorganisation du service de l'insti^uction pri- 
maire municipale des garçons fixerait les écoles de garçons au nombre 
de quatre : deux écoles laïques, savoir : l'école actuelle de la place 
Labourée et la nouvelle école à établir dans les bâtiments de rAi*senal ; 
deux écoles congréganistes : l'école actuelle de Battant et l'école de 
Saint-Jean agrandie ainsi qu'il va être dit, 

D En compensation de la suppression de l'école congréganiste de l'Arse- 
nal, Je conseil municipal s'engagerait à augmenter l'importance de l'école 
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de Saint-Jean en se rendant acquéreur de la maison sise an coin delà 
rue du Chapitre, et affecterait au service de cette école les locaux néces- 
saires pour constituer une grande école à sept classes, 'avec toutes les 
dépendances convenables. La désignation et Taffectation des parties de 
la maison qui seraient annexées à Técole de SaintJean auraient liea par 
une commission mixte composée de l'autorité scolaire et de Tautohlé 
municipale. 

« Les écoles congréganistes et les écoles laïques seraient à l'aTenir 
traitées sur le pied de l'égalité, soit au point de vue du nombre des 
classes suivant les besoins, soit au point de vue des facilités de Tinstrac- 
tion et de ses accessoires. 

» La ville entretiendrait le nombre de frères nécessaire pour le fonc- 
tionnement des classes des deux écoles dans les conditions réglemen- 
taires, et, de plus, le directeur et le cuisinier, ainsi que par le passé, 
au traitement en moyenne de 700 francs, payable, comme pour les 
maîtres laïques, sur un état mensuel d'émargement portant la signa- 
ture des frères en exercice. 

» Provisoirement et jusqu'au ifioment où l'installation de l'école de 
Saint-Jean pourra avoir lieu dans les conditions ci-dessus, les frères con- 
tinueront à occuper la partie de l'école de l'Arsenal où ils sont établis, 
et pourront même transporter dans les salles récemment occupées par 
la garde nationale le trop-plein de l'école de Saint- Jean, où un grand 
nombre d'élèves ont été momentanément reçus dans des conditions 
compromettantes pour leur instruction et leur santé. 

» La même délibération autoriserait le maire à se désister purement et 
simplement du pourvoi introduit devant le conseil d'Etat contre l'arrêté 
préfectoral du 18 octobre i87i, qui a annulé la délibération votée par 
le conseil municipal le 29 août 1871. 

» MM. les délégués du ministre de l'instruction publique ont assuré qae 
ces propositions seraient admises par M. le ministre, et M. le préfet est 
prêt à approuver la délibération qui les relatera. 

» Le comité des délégués du canton sud pour l'instruction primaire^ 
ayant eu connaissance de ce projet, se réunissait et prenait, le 29 avril, 
une délibération conçue dans les termes suivants : 

« Un membre expose qae , d'après les indications qui lui ont été 
n données, l'administration et le conseil municipal auraient le projet 
» de supprimer l'école tenue au centre de la ville, dans l'ancien arse- 
» nal, par les frères de la doctrine chrétienne, pour la remplacer par 
p une nouvelle école laïque. Comme compensation, l'administration 
» chercherait les moyens d'accroître le nombre des classes tenues par 
» les frères à l'école de Saint-Jean, dans le haut de la ville, afin d'y rece- 
» voir un plus grand nombre d'élèves. En faisant cette conmiunication, 
» le membre demande si le comité cantonal ne pense pas qu'il y ait 
« lieu d'exprimer un avis à ce sujet. 
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)> Après en avoir délibéré, le comité oautonal, considérant que Tar- 
A ticle At de la loi da 15 mars ÎHSO autorise les délégués cantonaux 
v à faire rapport tant au conseil départemental qu'aux autorités locales 
» sur tout ce qui touche à l'état et aux besoins de l'enseignement pri- 
» maire, juge qu'il y a lien de présenter à qui de droit les objections 
» très sérieuses auxquelles donnerait lieu le projet attribué à l'admiiii^- 
» tration communale. D'après les principes qui ont jusqu'à présent pré- 
» sidé à la dispensation de l'enseignement primaire communal, les 
» pères de famOle doivent avoir toute facilité d'envoyer leurs enfanta 
» à l'école dont le mode d'enseignement et d'éducation leur parait pré- 
» férable, lorsque la situation Gnancière de la commune permet l'éta- 
» blissement d'écoles de caractères divers. C'est ce qui a lieu ft Besançon 
» pour la partie centrale de la ville, comprise entre le Doubs et les rues 
» de la Préfecture et de la Bibliothèque. Une grande école laïque y est 
» établie place de l'Abondance, et une grande école congréganiste à 
» l'ancien arsenal. Toutes deux sont fréquentées par un nombre con- 
>i sidérable d'élèves. Les pères de famille peuvent k leur gré y envoyer 
» leurs enfants, sans que ceux-ci aient à faire de longs trajets, et le» 
f> conditions d'accès et de fréquentation sont égales pour tous. 

>> Cet état de choses si régulier et si équitable serait profondément 
>' modifié et troublé par le projet attribué à l'administration munidpale. 
p Les familles qui préféreraient poor leurs enfants l'enseignement 
» donné par les frères de la doctrine chrétienne seraient obligées de les 
j» envoyer à près d'un kilomètre de distance en les dirigeant sur l'école 
» Saint-Jean, ou de leur faire suivre un chemin que le passage sur le 
» pont de Battant ne rend ni facile ni commode par les mauvais temps, 
» en les dirigeant sur l'école de la Madeleine, qui d'ailleurs est déjà 
» remplie par les enfants du quartier. Ces familles finiraient par re- 
'> culer devant ces déplacements longs et incommodes, et elles seraient 
amenées à subir un mode d'enseignement qui ne serait pas celui de 
leur choix. 

n Le comité local ne voit aucun motif valable pour imposer cette con- 
» trainte à la partie de la population qui habite le centre de la ville. 
» Si l'administration jugeait utile d'établir des écoles laïques sur la 
» paroisse de Saint-Jean et sur la paroisse de la Madeleine, afin que les 
» deux modes d'enseignement fussent dans tous les quartiers à la libre 
» disposition des parents, le comité ne pourrait qu'applaudir à cette- 
libérale organisation Mais il lui parait contraire à une bonne distri- 
» bution de l'enseignement, qu'on accumule sur la partie de la ville où- 
» la population est dans la situation la plus aisée toutes les écoles 
» laïques, et qu'on relègue l'enscignemont congréganiste aux extré- 
». Tuités. 

n Le comité décide que la présente délibération sera adressée aii con- 
» seil départemental et à l'administration municipale. ' ^ 
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» Signé i E. Vitot, curé de Saint-Jean ; Nicolin, cnré de Saint^bn- 
» rice; I. Drnben atné; L. BretOlot; A. Weber etVigaiar. » 

» Cependant M. le maire, poursoiTant le bat qui paraissait devoir être 
accepté par le conseil, obtenait de M. Sancey une soumission de Teote 
de sa maison, rue du Gbapitre, à la ville de Besançon, moyennant le 
prix de 90,000 fr., net de tons frais et dharges ; cette offre, valable pen- 
dant on mois à partir du 1 1 mai. 

» M. le maire a pensé qu'il pourrait y avoir des inconvénients, daos 
une affaire de cette nature, à laisser à la décision ultérieure d*une com- 
mission mixte la désignation des parties de cette maison qui seraient 
affectées au serviee des écoles des frères. M. l'inspecteur d'académie a 
paru inspiré des mêmes préoccupations, et il est tombé 4*accord avec 
M. le maire de visiter la maison Sancey, et de s'entendre de suite sur 
les locaux qui seraient jugés nécessaires au développement de l'école 
voisine. C'est ce qui a été faiU 

» A vue d'un plan soumis au conseil, M. le maire établit en effet que 
le rez-de^baussée de la maison Sancey (moins l'écurie) suffit largement 
aux besoins de l'école congréganiste. Cette partie du bâtiment, réunie 
à l'ancienne école de Saint-Jean, fournirait place pour un ensemble de 
350 élèves. Le surplus de la maison Sancey resterait à la disposition de 
la ville. 

» Cet exposé entendu, une discussion animée s'engage entre les mem- 
bres du conseil. 

» M. Fanart déclare vouloir rester fidèle aux décisions résultant de la 
délibération du 29 août dernier et au vœu de la suppression des écoles 
confessionnelles. Les instituteurs laïques ou congréganistes devaient 
tous être pourvus du brevet de capacité ; à cet égard, le conseil ne re- 
çoit pas satisfaction. Enfin les écoles congréganistes, sur le régime des- 
quelles l'administration municipale n'a pas d'action, n'ont pas à pré- 
tendre à des salles de gymnastique et de dessin, comme dépendances et 
accessoires de leurs salles d'école. 

n M. Perron formule ses observations etson vote de la manièresuivante : 

« Je m'abstiens de voter parce que l'arrangement proposé me parait 
» trop engager le conseil municipal en faveur des écoles confession- 
» nelles, dont il a déclaré en principe vouloir la suppression. 

3 Si les arrangements que nous avions pris étaient équitables (ce 
» qu'on reconnaît, puisque la solution qu'on nous propose est exacte- 
» ment ce que nous avons voulu), il fallait accepter purement etsimple- 
» ment cette solution sans nous la marchander ni la vendre. 

» Je ne puis voter contre, ce serait repousser une mesure que j'ai 
» demandée moi-même. 

» Je ne puis voter pour, parce que le conseil me semble se lier vis- 
* à-vis d'une classe d'instituteurs avec lesquels il doit rester libre. 
5 Voilà pourquoi je m'abstiens. » 
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V M. Chenevier et quelles membres font obserrer c[ae le vœu de la 
snppressioD des écoles confessionnelles n'a pas encore été accueilli, et 
consacré par une loi, mais qu'il reste néanmoins k TéUit de vain. Le 
conseil est obligé de restreindre ses réformes dans la sphère de son ac- 
tion légale ; et d'ailleurs la solution proposée donne, pou'r le pré^nt, 
satisfaction aux délibérations du conseil du mois d'août dernier. 

» L'amélioration du sort des écoles laïques par la création cL^ne 
grande école laïque à l'Arsenal est le fait dominant qui £rappe. Je ^los 
grand nombre des membres du conseil. 

» Le traitement des frères avait déjà été porté à ^00 fr. par uno d^Û- 
bération faisant suite à celle du 29 août. 

» M. Faivre dit que, bien qu'opposé à l'au^ent^tion d^ traitement (les 
Drères, ainsi qu'au paiement du directeur et du cuisinier comme insti- 
tuteurs communaux, puisqu'ils ne le sont pas en réalité» il votera ponr 
l'ensemble de la solution proposée, afin de faire cesser au plus tôt cet 
état de choses préjudiciable à l'instruction autant qu'à la santé des 
élèves de la conmiune. 

» M. Gaudot annonce qu'il éprouve une grande satisfaction à voirje 
conflit se terminer par un arrangement; mais tous les ternes dO:Gejy(a 
transaction n'ayant pas son adhésion, il s'abs^endxa.dc^ vpiw. Çonsfudr 
à placer à l'avenir les écoles congréganistes dans des.condâlÎQas d'éga- 
lité avec les écoles laïques est contraire à la délibération du ^ apût» 
qui, à l'unanimité, émettait le vœu de voir la suppression de tq^te^^les 
écoles confessionnelles. Dans l'intérêt mêmç (Jles éléyes, /jC conseil ^e 
peut se soustraire à la voie d'arrangement qui lui est proposée, mf^3 
il est àes conditions de cet arrangement qui le lient au moins moffUe- 
meht pour l'avenir; or, le préopinant veut rester iit{re de ses actip^ 
pour l'avenir. 

n La proposition d'acceptation du prdjjet de solution pjrései^té jp^ M. 
le maire est mise aux voix et adoptée. par 14 voix contre 3. j^e^ ^tres 
membres présents se sont abstenus de voter. 

» En principe, le conseil pense que la véritable solution, de l'ens^LQ;^- 
ment primaire consiste dans la suppression des écoles çonfessionnalles, 
suivant le vœu qu'il a émis à l'unanimité le 29 août dernier ; il n'a. .pas 
varié dans cette opinion. L'enseignement national on çpnununal doit 
être laïque, chacun restant libre de sa croyance et de son culte en de- 
hors de Técole, le père de famille comme le prêtre, et k pasteur vnoais, 
dans l'état actuel de la législation, les communes n'étant pas encqre 
libres de donner à l'éducation des enfants la direction la plus utile ao 
pays et la plus conforme aux idées modernes, le conseil est obligé de 
restreindre ses améliorations au cercle dans lequel la loi lui permet de 
se mouvoir. 

» En aeeeptaoi les propositions '^hii sont MUmises, le eiMl!(eil auf a 
doté la commune d'une grande école laïque heureusement îhstiiliee au 
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centre même de la Tille. Il aura évité rinoonvénient d'un rapproche- 
ment trop direct entre les instituteurs laïques et les instituteurs congrè- 
ganistes, inconvénient qui poumat entraîner des compétitions de dieo- 
têle préjudiciables à Tintérét public et à Tintérét des familles. 

» La loi ne .permet pas d'exiger actuellement des brevets de capacité 
deis instituteurs congrêganistes : Tavenir consacrera sans doute bientôt 
ces garanties légitimes. 

» Le conseil émet donc le vœu suivant : 

» Réorganisation du service de Tinstruction primaire des garçons, en 
flf aat les écoles des garçons au nombre de quatre : deux grandes écoles 
laïques, savoir : 

» L'école actuelle de la place Labourée et la nouvelle école à établir 
dans les bâtiments do l'Arsenal ; 

» Deux écoles congrêganistes : l'école actuelle de Battant et l'école de 
Saint-iean, agrandie par l'affectation du rez-de-cbaussée de la maison 
Sancey, rue du Chapitre, que la ville se propose d'acquérir, de ma- 
nière à constituer dans ces nouveaux locaux réunis aux anciens une 
grande école congréganiste de sept classes largement installées, avec 
toutes les dépendances convenables. L'écurie de ce rez-de-chaussée est 
toutefois exceptée (1). 

)/ Les écoles congrêganistes, laïques et confessionnelles seront traitées 
sur le pied d'égalité en ce qui concerne le nombre des classes, suivant 
les besoins qui se manifesteront, les facilités de l'instruction, l'enseigne- 
ment des lettres, des sciences, des arts d'agrément ou de la gymnas- 
tique La ville entretiendra le nombre de frères . nécessaire pour le 
fonctionnement des classes des deux écoles dans les conditions régle- 
mentaires, et de plus le directeur et le cuisinier, comme par le passé, 
au traitement annuel en moyenne de 700 fr., payable, suivant l'usage 
adopté pour les instituteurs laïques, sur un état mensuel d'émargement 
portant la signature des firères en exercice. 

» Pour atteindre ce but, M. le maire est autorisée acheter, au nom de 
la ville, la maison Sancey, sise au Chapitre, au prix de 50,000 fhmcs en 
principal, avec intérêts, frais et charges de droit. 

» Provisoirement et jusqu'à l'installation de l'école de Saint-Jean dans 
les conditions ci-dessus déterminées, les frères continueront à occuper 
la partie de l'école où ils sont établis, et pourront même transporter 
dans les salles récemment occupées par la garde nationale, à l'Arsenal, 
le trop-plein de l'école deSaint-^Jean. Toutefois ils remettront en même 
temps & la disposition de la ville, pour le développement immédiat de 
l'école Charpy, qui manque aussi de place suffisante, et qui pourra être 
pourvue sans délai d'un instituteur adjoint, celle des salles qu'ils occu- 



(1) Par délibération du 4 juin 1872, l'écurie Ait réunie k l'école et transformée en 
Italie de (jTomaetique. 
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pent actuellement à TArsenal et qui touche Têcole Charpy. Un înstitùtenr 
adjoint sera nommé pour la nouTelle classe de Técole Charpy par pro- 
yisioD, en attendant Tinstallation déûnitiTe He la grande école laïque 
de TArsenal. 

» M. le maire est autorisé à se désister purement et simpleiùent du 
pourvoi introduit devant le conseil d'Etat contre l'arrêté préfectoral du 
18 octobre 1871, qui a annulé la délibération du conseil en date du 
29 août précédent. 

9 Le conseil exprime sa satisfaction de voir terminé le eontlit qui 
existait avec radministration préfectorale. » 

On chercherait en vain, dans cette longue discussion, un grief quel- 
conque contre les frères. Depuis plus de soixante ans ils tenaient école 
à Besançon. Ce sont eux qui ont réellement, au commencement du 
siècle, réorganisé et développé l'enseignement dans la ville, et cet en- 
seignement n'a été inférieur, sous aucun rapport, à celui des écoles les 
plus florissantes. Impossible de méconnaître leurs services. Et dans ce 
long espace de temps, aucun d'eux n'a failli à son devoir. Ils ont donné 
aux enfants, non-seulement l'instruction et l'éducation, mais aussi le 
bon exemple. Mais plusieurs membres du conseil ont une idée fixe, un 
principe absolu, c'est la suppression des écoles confessionnelles ^ c'est-à- 
dire, en termes plus simples, l'exclusion de tout enseignement religieux 
dans les classes. Ce principe, ils le proclament pour l'avenir, ne pou- 
vant encore le réaliser dans le présent. C'est le principe révolutionnaire 
de récole sans Dieu, renouvelé de nos jours avec une nouvelle ardeur, et 
quiy s'il était appliqué, nous préparerait de tristes générations Un 
autre principe également £%ux et absolument contraire à la liberté de^ 
pères de famille semble inspirer plusieurs des mandataires de la cité : 
c'est que l'enfant appartient à l'Etat encore plus qu'à ses parents. Cette 
conception, qu'on regarde comme un progrès, comme une idée moderne» 
est pourtant déjà bien vieille. C'était le rêve de l'éducation Spartiate, 
c'est ridée de toutes les monarchies et républiques absolutistes, qui 
veulent soustraire l'enfant à la fatmille, pour en faire la chose de TEtat. 

La délibération du 13 mai tranchait définitivement la question des 
écoîes à Besançon. On y revint encore accidentellement dans la séance 
da 30 mai. Un des conseillers, M. Bichet, parlant de l'école de Saint- 
Jean, ne semble pas content de voir tout un groupe très important de 
notre population scolaire confiné dam un lieu tristement isolée où régne 
seule la vie claustrale. Si M. Bichet vbitait quelquefois ce lieu qui lui 
parait si triste, il le trouverait tous les jours animé par un joyeux ta- 
page qui ne ressemble guère au silence du cloître. 

En somme, le conseil avait obtenu ce qu'il désirait. Par la suppres- 
sion de l'école congréganiste de l'Arsenal, l'école de Saint-Jean alliât 
être agrandie. Mais si les familles devaient profiter de cet agrandisse-, 
ment, Tècolé elle-même allait être gravement altérée dans sa constitu- 
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tioi^. Etablie dans on }>ftt{meiit qm loi est spécialement affecta par tiq 
décret de 1813, elle avait longtemps gardé le caractère d'école parois- 
siale et d'épole libre que loi avait imprimé son fondateur M. Constant, 
et qui, s'il avait ses charges, avait aussi des avantages précieux pour les 
fiunilles de la paroisse. 

GpnforiQ^ment à la. délibération du 16 mai, les classes laïques et con- 
tfréganistes subirent quelques modifications dans la fin de 1 année sco- 
laire 1872, en attendant la transformation qui devait se faire pour la 
rentrée prochaine. M. le préfet du Doubs, qui avait pris une grande part 
à la quelstion des écoles municipales, s'exprima ainsi au sujet de l'ios- 
truction publique, dans la séance du 19 août du conseil général : 

« Le service de l'instruction publique s'est remis des atteintes qu'il 
avait reçues en 1870 et 1871 ^ et l'instruction primaire en particulier est 
en voie d'amélioration et d'extension. Chargé par les lois existantes de 
la direction dé cette partie de l'enseignement public, je connais tonte 
l'importance de la mission qui m'est confiée ; je m'en préoccupe sans 
relâche et j'attacherai le plus grand honneur de mon administration à 
augmenter le nombre des écoles ; à détruire les obstacles qui s'opposent 
à ce qu'elles soient fréquentées régulièrement par tous les enfants de la 
Commune ; ft maintenir leur sage direction ; à y faire entrer de plus en 
plus l'éducation sans laquelle il n'y a pas d'instruction véritable, et à la 
préserver de ces funestes doctrines qui ont pour objet d'arracher aui 
{générations qui s'élèvent l'idée de Dieu comme celle du devoir. » 

A là fin d)3s vacances, JJL. le maire de Besançon publia l'avis suhant 
le 16 octobre : 

« Rentrée des classes des écoles primaires des deux sexes (laïques et 
eongréganistes] et de l'école professionnelle. 

» Le maire à l'honneur de prévenir ses concitoyens que cette rentrée 
aura lieu, pour les écoles de filles, le lundi 21 courant, et pour celles des 
giatçons, le lundi suivant 28, à huit heures du matin.... » 

Ëe 28, lés quatre grandes écoles de garçons reçurent leur personnel, 
^' on- attendit Te réstiltiat de la nouvelle organisation. 



w^^^^^^»^^f»#»<^^>#MMy>»w^MMMyyM»#»<M^MWM^»#»»< 



|»<M»»»»#»#»#MM><^^»»^»»»*»*^WMMWMM^^M»<M»»»»W»W»K»»»H»»W<I 



CHAPITRE V. 
l^'tqpM.'çmiBlUtftAWnrx wt BtfKiMUSBiËiiHb 

Ità)^^él6ns en quelques mots t'origine dé cette école. Elle ^ut fondée 
en 182$, par Ht. l'abbé Vieille, qui , en prenant possession de cette pa- 
fofsse, fàvait frpiiV^ j)tes<^e enùèrement» dépourvue de mojrens d'ins- 
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traction. Pendant qnel^e temps elle fat entretenue à titre d*éeole libre, 
par les souscriptions recueillies par son fondateur. Installée dans les 
mansardes construites au-dessus du corps de garde attenant à Tôglise de 
la Madeleine, eUe y reçut d*abord 200, puis jusqu'à 300 enfants, dam 
quatre salles fort incommodes, où ils étaient glacés en hiver, où ils 
étooffident en été sous des tuiles échauffées par le soleil. 

Deux instituteurs congréganistes, le fîrôre Barachise, directeur, et le 
frère Antide, furent les premiers maîtres de cette école. La ville étant 
venue à son secours, on y cgouta un troisième frère. Leur condition était 
fort modeste ; mais ils réalisaient sans bruit tout le bien possible au mi- 
lieu de nombreux enfants qui appartenaient presque tous à des familles 
pauvres. Leur traitement, supprimé en 1833 par un caprice de l'ad- 
ministration, fut rétabli pour 1835 , et ils reçurent même, conune 
compensation^ un secours de 700 fr. du ministre de l'instruction pu- 
blique. 

Ce n*est qn'en 18i6 qu'on se décida à procurer à cette école un local 
plus convenable. Elle fut transférée dans les logements dépendant do 
la maison curiale, rue de la Madeleine, 6, où elle put recevoir commo- 
dément, dans ses quatre classes, un plus grand nombre d'élèves. La 
Tille dépensait alors pour cette école et pour celle de Saint-Maurice, 
c'est-à-dire pour sept frères^ une somme annuelle de 5,330 fir. L'école 
de Saint-Jean n'était pas à la charge de la municipalité (i). 

M. Vieille, n^gré son grand âge, s'intéressait vivement à la prospé- 
rité de cette école qu'il avait créée. Placée dans les bâtiments mêmes 
de la cure, elle se trouvait sous sa surveillance immédiate. Il aimait à 
la visiter et y intéressait aussi ses vicaires. 

Deux d'entre eux, MM. Besson (2) et Temant (3) lui proposèrent, en 
1849, d'y annexer un cours d'adultes. Le projet fut débattu et adopté en 
principe. Pour le réaliser, il fallait des maîtres et de l'argent. Deux 
malbres furent promis, grâce à l'intervention de M" Tarchevôque de 
Besançon, et on leur assura à chacun 600 fr. de traitement. Quant à 
l'argent, les deux vicaires se mirent en quête, furent bien reçus partout, 
et recueillirent près de 3,000 fr. L'école fut ouverte. Elle recevait tous 
les jours plus de cent jeunes gens de 20 à 30 ans. Ce fut la dernière 
œuvre de M. Vieille, et comme son testament à sa paroisse. Il mourut 
le 12 janvier 1850. L'école d'adultes fit quelque bien et disparut au bout 
de trois ans. 

Cependant l'école chrétienne de la Madeleine ne pouvait plus sufflre 
aux nombreux élèves qui la firéquentaient. n fallait songer à un local 
plus conmiode. Ce n'est qu'en 1862 que l'administration municipale 



(1) Budget dos écoles, pttbUé dans l'Impartial, 19 Dovemtore 1847. 

(3) Anjourd'hiii évèqae de N!me«. 

(S) ActneUcHieDl ovré doyen de Pwnest 
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troaTa une occasion laTorable d'établir cette école dans an local plus 
eon?enable. 

' l/ancien couvent des Petit&^armes appartenait alors à la commu- 
nauté des sœurs de chanté. Elles consentirent À le vendre à la ville. Le 
cardinal Mathieu intervint pour faciliter cette vente, et, pour Tavantage 
de ia municipalité aussi bien que dans l'intérêt de l'extension des écoles, 
il amena les religieuses à céder cet immeuble à un prix au-dessous de 
sa valeur réelle (1 ). 

Le conseil municipal s'empressa d'accepter cette offre et, dans an? 
de ses séances, il déclara qu'il api/réciait tous les avantages de raeqmsi- 
hon projetée pour Vinstallation de la salle d asile et des écoles crnnnmnalm 
du canton nord de la ville, 

« Les salles d'asile et les écoles sont placées maintenant, disait k 
conseil, dans des locaux retenus à baU, qui ne répondent qu'imparti- 
tement à leur destination, et l'administration supérieure a maintes fois 
mis la ville en demeure de remédier aux graves inconvénients dont les 
conséquences lui avaient été dénoncées. 

» Le conseil, considérant qu'il s'agit de pourvoir à des besoins réeb 
et urgents; 

. » Que l'opération offerte & la ville est aussi favorable que possible à 
ses intérêts ; 

» Que la maison des Petits-Carmes, pai* son étendue et sa position 
aux abords du quai projeté sur le Doubs, ne saurait manquer d'acquérir 
bientôt une grande valeur ; 

u Que le prix de 120,000 francs, dont il a été parié, paraîtra modique 
en présence de telles éventualités ; 

» Délibère l'acquisition au profit de la ville, pour le service de la salle 
d'asile et des écoles communales du canton nord, de la maison dite des 
Petits-Carmes, sise rue Battant, 48, moyennant le prix en principal, 
payable par annuités, de 120,000 francs. 

» M. le maLre est prié de vouloir bien donner immédiatement à cette 
affaire la suite qu'elle comporte, aux termes des articles 19 et 20 de la 
loi du 18 juillet 1837 et de l'instruction ministérielle du 3 septeml»re 
1811, afiû que la ville puisse entrer le plus tôt possible en jouissance 
de l'immeuble dont il s'agit (2). » 

Le maire do Besiiiiçon, M. Clrrc do Landresse, entra donc aui!»itôieii 
négociation avec la communauté des sœurs de charité. L'acte de vente 
des Petits-Carmes fut fait et signé en l'ancienne étude de M' Brugnon, 



(1) Le cai-dinal fit abaisser de 160,000 fr. h 120,000 (e. le prix de rimmeoble. 

(2) Séance du 15 mai 18C2. Présents : MM. Jobard, France, Fernier, Proudbon, 
Gonvers, Poignand> Gënrrd, Ouerrin, Favre, Bretlllot, Déprez, Fricker, Weber, Jac- 
(fuard, Brugnon, Racine, Oudet, Brulard, Clerc, Alvfaet, de Saint-Juaiv, LoQpya el Paul 
LaurenH. Voir également la délibération du -27 mai qui autorise 1« vent». < - 
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notaire à Besançon, an date des S6 et 27 août 1862. fat stipulé 'qae 
la maison, vendue à des conditions avantageuses, serait spécialement 
affectée à Tusage de la salle d'asile et des écoles chrétiennes. Cette stipu- 
lation fut non seulement convenue de vive voix, entre l'administration 
et le cardinal, médiateur du contrat, mais elle fut consignée dans des 
pièces écrites en dehors de l'acte de vente. Nous n'en avons pas encore 
retrouvé la formule. Mais elle existe (i). Elle est mentionnée dans plu- 
âeurs délibérations du conseil, que nous citons plus loin, notamment 
dans la délibération du 20 août 1871 , et dans une lettre du cardinal 
Mathieu que nous rapportons également. De plus, un membre influent 
du conseil municipal, celui qui a le plus contribué à la réorganisation 
des écoles de la ville en 1871 -72, connaissait parfaitement cette stipu- 
lation, dont il parle en ces termes dans un article publié par un journal 
de Besançon : 

« Peu de temps après 1862, la ville acquit- d'une corporation reli- 
gieuse l'immeuble des Petits-Carmes de Battant, et dépensa des sommes 
considérables pour y approprier une vaste et belle école primaire de 
garçons, à six divisions, qui fut confiée par l'autorité municipale aux 
frères de la doctrine chrétienne. Une clause de l'acte d'acquisition de 
cet immeuble, restée fort longtemps ignorée de la plupart des con- 
seillers municipaux, stipulait en effet cette affectation spéciale (2). » 

La ville fit faire aussitôt aux Petits-Carmes les appropriations néces- 
saires pour y installer les écoles L'ancienne église fut divisée en étages, 
pour recevoir les diverses classes qui y furent transférées en 1865. Aux 
quatre frères qui dirigeaient précédemment l'école de la Madeleine on 
dut ajouter deux frères. C'est ce que décida le conseil municipal, dans 
la séance du 15 juin 1865, ainsi délibérée : 

« L'installation des classes de la Madeleine dans les locaux des Petits- 
Carmes rendra nécessaire l'augmentation du personnel des frères de la 
doctrine chrétienne qui sont chargés de la direction de ces classes. 

» 370 à 380 enfants fréquentent habituellement lesdites classes dans 
le cours de l'année. Il est permis de penser que l'agrandissement et la 
distribution meilleure des salles contribueront à favoriser de nouvelles 
demandes d'admission d'enfants. 

» Le conseil estime néanmoins qu'il sera possible, surtout dès le 
début, de satisfaire à tous les besoins, en portant de quatre à six le 
nombre des instituteurs ; il vote en conséquence à Tai^ticle 62 du budget 
une somme de 3,600 fr. pour le paiement de six frères dans les nou- 
îelles écoles de la Madeleine. » 



(1) Aux archivée de l'archevêché, le carton des écoles chrétiennes renferme une éti- 
((ûette ainsi coifiçue : iSli. Petits-Carmea. Vente faite à la viHe à condition que tes 
frères dee écoles chrétiennee auront Vécole. Sous cette étiquette se trouvait le dossier 
ooncenmiit» cette vea^e et tes conditions. Ces pièces ont 4té déplacées.- 

(2) La Franc/M-Comrë, mardi 6 septembre 1871. 
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La nouvelle 6eole de Buttant fut placée aoos la direetioft dti frère 
Baptizei« Les îréres avaient ainsi trois grandes écoles, qui recevaient i ,000 
à lyiOO élèves, instruits par dix-hnit frères instituteurs. Quinze d*entn 
eux étaient rétribués par la ville, et leur dépense, inscrite au budget de 
1868, y coinpris les frîiis accessoires de dasse, s'élève à 11^87t fr. 78 e. 

En 1870 Técole de Battant comptait 412 élèves. Elle fut alors troublée, 
comme toutes les écoles, par les tristes conséquences de la guerre. Le 
titulaire de l'école était le frère Romond. D dut bientôt, comme les 
autres membres de son institut, partager son temps entre les devdis 
de l'école et le soin des soldats malades dans les ambulances desservies 
par les fr*ères. C'est dans l'accomplissement de ces œuvres de charité 
qu'il trouva la mort, ce Pendant le jour, dit un journal de ce temps, les 
frères réunissaient leurs élèves et leur faisaient la classe dans des con- 
ditions souvent difficiles... La nuit, on les retrouvait dans les ambu- 
lances de l'école normale, de la Sainte-Famille, de l'archevêché. Cette 
double tAche que s'imposaient les frères coûta la vie à deux d'entre 
eux, aux deux frères chargés des principales classes de Saint- Jean et de 
la Madeleine (les fr*ères Adéolien et Romond). Ils succombèrent après 
quelques jours de maladie, emportés par une flèvre violente. » 

C'était le 23 janvier 1871, au plus fort de nos désastres. Cependant 
l'Institut envoya de Lyon un nouveau titulaire pour remplacer le frère 
Romond à l'école de Battant. « Dans la désorganisation et le trouble 
général que causait la guerre, dit encore le même journal, on négligea 
d'observer toutes les formalités voulues pour l'installation du nouveau 
frère chargé de l'école de la Madeleine, bien qu'il remplit d'ailleurs 
toutes les conditions d'aptitude qu'exige la loi. Son brevet avait dis* 
paru dans le saccage de la maison de Caluire par les communeux de 
Lyon. 

» Arrivé à Besançon et chargé de la direction de son école, le frère 
ne fut point inquiété par l'autorité compétente, qui sut tenir compte 
de sa position et faire eu sa faveur une de ces nombreuses exceptions 
qu'il fallait bien savoir faire dans une année aussi exceptionnelle que 
celle que l'on traversait. Cet état de choses dura jusqu'à la fin de l'année 
scolaire. A la rentrée des classes, M. Demongeot, inspecteur spécial des 
écoles de la commune, signala l'irrégularité delà position du fr^re (1). 
f^our la faire cesser on s'adressa à l'académie qui avait délivré primiti- 
vement le brevet ; on lui en demanda le duplicataj et tout fut bientôt 
dans l'ordre par \fi dépôt de cette pièce à la préfecture du Doubs. 

p Mais tandis que ces négociations avaient lieu, le conseil municipal 
de Besançon, sur les renseignements qui lui étaient fournis, s'empres- 

(i) M. Demongeot , tout en rempUasant Içb devoirs de sa charge, déclare qu'il n*a 
jcmuUs ni propoêé ni déêiré la êuppreêêion dev firères, ni la dinUmUion d^aaçme 
de ieun écoles, (Voir VVman fininç^c(m$oi9e, numéros de septembre et d^oembre 
- 1871.) 
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^i ée ddolarer qa-il j avait Tacaaoe d'emploi è l'école de Battant par 
le àMi du frère mort pendant Tliiver et non encore régulièrement 
remplacé, et, usant de la faculté que lui donne la loi, il se prononçait 
coodre les frèree et en faveur des instituteurs laïques. » 
I 11 y eut, an mois de novembre, échange de lettres à ce scget entre le 
I maire de la ville, M. Fermer, et le préfet du Doubs, M. le baron de 
' Sandrans. Le vœu du conseil municipal fût soumis à Texamen du con- 
seil départemental. Cette question se mêlait à celle que le conseil mu- 
nkipal avait soulevée, par sa délibération du 29 août, pour la transfor- 
mation de Técole de T Arsenal, et devait être tranchée avec elle par la 
décision définitive du 16 mai 1872, que nous avons rapportée (page 47). 
Vers le même temps, c'est-à-dire au mois de décembre, une pétition 
pour demander le maintien des frères fut signée dans le quartier de 
Battant, et envoyée au préfet du Doubs et au conseil départemental par 
H. Boillot, curé de la Madeleine. Elle portait 900 signatures de pères 
de famille et de personnes autorisées ou ayant charge d'enfants. 

C'est au milieu de ces discussions que le cardinal Mathieu crut devoir 
intervenir, non par la presse, mais par une lettre adressée au préfet du 
Donbs, pour réclamer l'école de Battant en faveur des frères. Voici cette 
lettre, dont nous avons gardé copie : 

« Besançon, le 15 décembre 1871. 
9 Monsieur le Préfet, 
» Une polémique s'étant engagée sur les circonstances qui ont précédé 
l'acquisition de la maison des Petits-Carmes à Battant, je crois de mon 
devoir de vous dire ce qui a eu lieu, pnisque c'est moi qui ai traité 
priucipalement dans cette affaire. 

» Une demande avait été faite en 1862 au conseil municipal, par des 
habitants notables de Battant, pour avoir sur ce quartier un enseigne* 
ment primaire gradué jusqu'à l'instruction supérieure; mais le local 
manquait. 

9 Les sc^urs de charité, trop à l'étroit dans la maison de la Grande- 
Rue, avaient acheté, pour s'y transférer, le local connu sous le nom de 
PeUts^Uirmes,. à Battant, avec l'église. 

» C'était 1^ seul endroit qui pût convenir pour l'école projetée ; mais 
il fallait encore que ]es soeui^ renonçassent à leur dessein. 

» J'agis auprès d'elles pour les déterminer à traiter à des conditions 
. iiBLVQrables pour le prix pt les époques de paiement. Elles consentirent à 
entrer dans mes vues. Mais il y avj^t un point qui m'était à cœur, ainsi 
qu'à, elles : c'était la conversion de l'église en écolps. 

» Nous ne pûmes donc donner les mains à l'arrangement qu'en vue 

d'un établissement religieux à substituer à l'établissement religieux des 

sœui»; et s'il ne se fût point agi d'y mettre des frères, nous ne nous 

serions jamais décidés. 

9 n est vrai, le contrat ne porte pas cette clause ; car, dans un con« 
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trat, lés motifs qui détei^minent d'nu doté à l'acquisition , et de Tantre 
à la vente ne peuvent être rapportés. Mais ces motifs n'en sont pas 
moins certains, et ma mémoire me les fournit très fidèlement. 

» D'ailleurs ils se trouvent constatés de la manière la pins formelle 
dans la délibération du conseil municipal du 14 mai 1862, otiU est parlé 
de mon intervention et de l'avantage qu'en a retiré la ville, comme aussi 
de l'affectation des lieux au service des écoles de Battant (1) qui étaient 
alors tenues par les ft*ères, sans qu'il fût possible de prévoir une époqae 
où ils dussent cesser ce service, sans aucune faute de leur part, et uni- 
quement par suite d'un changement dans les dispositions de la ville. 

» La raison déterminante de l'acquisition en vue de rétablissement 
des frères est tellement constante que, dans la délibération du conseil 
municipal du 29 août 1871 , tout en appuyant une augmentation des 
écoles municipales, cette même délibération veut que deux de ces écolei 
soient congréganisteSf et installées Vune à Saint-Jean, dans Fimmeable 
donné à la ville avec cette affectation ; Vautre à Battant, dans les bùti- 
menls achetés par la ville avec cette stipulation que des écoles dirigées 
par les frères y seraient installées, 

» M. Oudet est trop instruit dans les affaires pour ignorer que l'acte 
même d'acquisition n'en porte jamais les motifs; mais en s*expri- 
mant comme il l'a fait, il a eu égard à un fait évident et établi par 
la délibération du 14 mai 1862, par laquelle l'acquisition de la maison 
des Petits-Carmes par la ville de Besançon a été autorisée. » 

La situation de l'école de Battant fut définitivement fixée, comme je 
l'ai dit, par la délibération du 16 mai 1872, ainsi conçue : <c Réorganisa- 
tion du service de l'instruction primaire des garçons, en fixant les écoles 
de garçons au nombre de quatre: deux grandes écoles laïques, savoir: 
l'école actuelle de la place Labourée, et la nouvelle école à établir dans 
les bâtiments de l'Arsenal. Deux écoles congréganistes : l'école actuelle 
de Battant, et l'école de Saint- Jean, agrandie par l'affectation du rez- 
de-chaussée de la maison Sancej, rue du Chapitre, que la ville se pro- 
pose d'acquérir, de manière à constituer, dans ces nouveaux locaux 
réunis aux anciens, une grande école congréganiste de sept classes 
largement installées, avec toutes les dépendances convenables.. Les 
écoles congréganistes, laïques et confessionnelles seront traitées sur le 
pied d'égalité. » 

C'est ainsi que, selon l'expression du publiciste de la Franche-Comté, 
les frères furent maintfinus à Battant, dans Pimmeuble qui leur a été 
affecté dans Facte d'acquisition (2). 

(1) La séance est non du 14 mais du 1$ mai 186^. L'intervention du cardinal n'7 
eét pas désignée nominativement ; mais les avantages quil indiqoe y eont rappelés. 
Voir plus haut, pages 56 et 57. 

(2) Fr€fnche-ConUé, 8 septembre 1871, 
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CHAPrrRE VI. 

L*tCOLB PÀR0IS8ULB BB SAIlTT-ilAN. 

it lis dans une brochure intitulée : Observations sur les écoles des 
frères à Besançon^ et imprimée en 1843 : « Nous n'avions point encore 
de frères à Besançon, lorsqu'un chanoine de la cathédrale fit, il y a 
trente ans au moins, donation de la maison qu'ils habitent en faveur 
d'un établissement pour l'instruction de la jeunesse, et qui devait être 
dirigé par les disciples du B. de la Salle. Il affecta pour cette œuvre une 
rente de 1,800 £r., nécessaire à l'entretien de trois frères : on reconnut 
bientôt les avantages d'un pareil établissement. » 

Je pense que l'auteur veut parler ici du chanoine Constant, curé de 
Saini-Jean, qui fut véritablement, comme je l'ai raconté plus haut, le 
fondateur de nos écoles chrétiennes. Mais M. Constant ne fut qu'inter- 
médiaire dans la donation de la maison des frères. Quant à la rente 
de i ,800 fr. qu'il aurait affectée à cette œuvre, on n'en a jamais dé- 
couvert aucune trace. 

L'établissement des firères de Saint-Jean fut soutenu par M. Constant 
d'abord, et ensuite par ses successeurs, au moyen des ressources 
qu'ils pouvaient se procurer chaque année. Pendant longtemps cette 
école fut donc dans une condition exceptionnelle. Elle avait le caractère 
d'école libre, ou d'école paroissiale, puisque c'était la paroisse qui en 
faisait les frais en rétribuant les frères qui en étaient chargés. L'admi- 
nistration l'aidait en entretenant les bâtiments qui avaient été donnés à 
la ville dans les conditions que j'ai rapportées précédemment. 

Représentons-nous, d'après l'auteur de la brochure citée plus haut, 
l'état des bâtiments de l'école en 1843 : Lessallesdu rez-de-chaussée étaient 
occupées par les classes, divisées en deux sections. Les élèves, au nombre 
de tiOyj étaient à l'étroit (1). L'étage servait au logement de tous les 
frères employés aux écoles de la ville, et auxquels la commune ne 
fournissait pas le logement. « Ils aimaient mieux s'unir à ceux de Saint- 
Jean pour jouir tous ensemble des avantages d'une même communauté, 
et, du reste, se condamner chaque jour à une course qui devait être 
pénible pour plusieurs. Leurs collègues de Saint-Jean les accueilUrent 
avec joie, malgré l'exiguïté du local. 

(1) A la Toussaint (1842), 800 en&nts se'sont présentes pour fréquenter les classes 
de- la paroisse SainWean. Les saUes ne pouvaient en contenir que 200. n a donc ftOlu 
en exclure une centaine. 
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» Ce local se composait : 1<> de (juelqnes pièces à Tusage de tonte la 
commanauté, telles que chapelle, salle d^étude, réfectoire, cnisineet 
parloir ; St^ de petites chambres où cellules réservées à chacun des frères. 
A Texception de la chapelle et de la salle d*étude, les autres pièces 
sont en général si petites et dans un tel état de dégradation, que Ton a 
peine à les honorer du nom de chambres. » 

Le conseil municipal, qui venait de réaliser de notables améliorations 
pour les écoles de Saint-Maurice et de Sainte-Madeleine, en les transfé- 
rant dails des locaux plus commodes, était disposé à faire aussi quelque 
chose pour celle de Saint-Jean. Dans la séance du 15 février 1847, il 
avait adopté le projet de construire, dans la rue Ronchaux, un bâti- 
ment dont les vastes proportions auraient çermis de réunir, dans le 
même local, l'école de Saint-Jean, celle de TArsènal et l'habitation des 
fîrères. L'exécution dispendieuse de ce plan monumental souleva des 
difficultés, et le conseil municipal manifesta Tintention de revenir sur 
sa délibération du iS février. 11 songea alors à transformer en école, 
pour Saint- Jean, le bâtiment de la place Saint-Quentin qui servait de 
salle d'asile, en conservant pour l'habitation des frères la maison de la 
place du Palais. 

Le directeur des écoles chrétiennes, informé de tous ces incidents, 
écrivit au conseil pour lui exposer les inconvénients qu'il j aurait à 
transférer les écoles de Saint-Jean à la place Saint-Quentin. Et pourtant 
il était urgent de leur procurer de l'espace. « Obligés, disait-il, de res- 
treindre le nombre de nos admissions, nous nous trouvons chaque 
année dans la nécessité de répondre par un refus à plusieurs demandes, 
et encore nous avons trop d'élèves pour les dimensions des salles (I). ■ 

En définitive, le conseil s'arrêta au projet d'agrandir la maison 
qu'occupait l'école, place du Palais. Le conseil municipal inscrivit 
dans ce but, à son budget, une première somme de 40,000 francs pour 
l'entreprise des premiers travaux ; puis il compléta ces dispositions pair 
un vote définitif de 25,000 Arancs. Mais par suite des vicissitudes si fré- 
quentes dans les choses humaines, ces différents crédits furent annulés. 
La disette de 1847, les ateliers nationaux de 1848, et enfin les travaux 
entrepris pour construire les eaux d'Arcier à Besançon, vinrent éloigner 
pour longtemps encore la réalisation des réparations projetées (2). 

En attendant que l'on pût faire à l'école de Saint-Jean les répara- 
tions nécessaires, la municipalité voulut au moins j apporter quelque 
amélioration. Nous avons dit que cet établissement était essentielle- 
ment paroissial. Trois frères y étaient employés et payés par le curé de 
la paroisse. Mais l'un d'eux était occupé à faire la cuisine pour tous les 



(1) Voir Vbnparfiai du 16 novembre 1847. 

(2) De Vlnêigence et de la Bimfai9omcé'%*9e$tmiçen, ^r to'dbcMir J.'MuttBN 
aîné, p. 318. 
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firères des antres écoles de la 7i]le. Les deux autres dirigeaient les deux 
seules classes qne comprenait Técole de Saint-Jean. 

Une de ces classes était établie dans une salle éclairée par trois grandes 
fenêtres qui prenaient jonr sur le jardin de la maison ; elle contenait 
SO élèves. L*aatre classe se tenait dans la salle donnant snr la place du 
Palais, éclairée par deux fenêtres ; elle comprenait 130 élèves. 

Ce système était évidemment défectueux, et il était impossible à un 
instituteur, quelque zélé qu'il fût, d*instmire convenablement 130 en- 
fiuits. Déjà plusieurs fois des demandes avaient été faites à Tautorité 
municipale pour obtenir le traitement d'un nouveau frère, afin d'établir 
à Saint-Jean une troisième classe à laquelle serait employé exclusi- 
vement le troisième frère payé par la paroisse. Le directeur renouvela 
cette demande par une lettre adressée au maire le 8 novembre 1853. 

Le conseil municipal, dans sa séance du 24 novembre 1853, fit droit 
à cette demande. Aux huit frères employés dans les autres écoles de la 
ville et payés par elle, le conseil en acijoignit un neuvième, à sa charge, 
et spécialement employé aux préparations culinaires de la commu- 
nauté. Les ressources fournies chaque année par la paroisse devaient 
être consacrées exclusivement à rétribuer les trois frères enseignants, 
nécessaires pour la direction des trois classes de Vicole paroi$sia/e, et le 
conseil déclarait que le frère cuisinier était institué pour V établissement 
collectif des frères. 

Cette amélioration mettait plus d'ordre dans les classes de Saint-Jean. 
Mais la maison restait toujours trop étroite pour le double service de 
récole paroissiale et du logement de tous les frères de la ville. Il fallait 
donc songer à l'agrandir. Ce que la ville ne pouvait pas faire, le zèle 
d'un homme dévoué en vint à bout, et c*est à l'initiative de M. l'abbé 
Bouiigoin que l'école de Saint-Jean fut redevable de ce bienfait (IK 

Il se souvint qu'en 1847 une souscription ouverte pour construire une 
école dans la rue Ronchaux s'était élevée au chiffre de 5,000 francs. 
Cette entreprbe n'ayant pas été effectuée, la souscription était restée à 
l'état de promesse. M. Bourgoin résolut de la faire revivre et de la com- 
pléter, « Les personnes qui se sont engagées alors, écrivait-il, ne refu- 
seront pas d'affecter aujourd'hui à cette œuvre le secours promis. 
Tontes les âmes charitables s'intéresseront aux enfants pauvres privés 
d'instruction. » 

n publia alors (2) une circulaire pour inviter les habitants à souscrire 
pour la restauration de la maison des frères, place du Palais, Il y expo- 



Ci) M. Bourgoin, chanoine titulaire de la cathédrale, était alors pro{M8etir& la loai- 
tiise. (Test déjà lui qui, en 1843» de concert avec M. le docteurl^ruhen, constata 
l'état déplorable des locaux affectés aux écoles des frères , et/^ ses Observations 
jmbUéeB la mftme année, amena l'administration à tcuatéts^^iei écolee dans des h&- 
tiiaents plus convenables. 

<2) Union frano-eomtoise, 26 Janvier 1868. 
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sait que les écoles de Saint- Jean ne pouvaient suffire auz exigence 
d'un quartier populeux ; que soixante enfants au moins en étaient 
exclus chaque année faute de place ; que le nombre trop considérable 
de ceux qui y étaient admis en rendait la bonne tenue difficile ; qu'il 
fallait donc aviser à établir de nouvelles salles, et que le prix approxi- 
matif des travaux à exécuter était de 15,000 francs «La Tille, disait-il, 
sous le poids de lourdes obligations qu'elle a contractées pour les tra- 
vaux dont elle poursuit Texécution, ne voit pas la possibilité d*ajoater 
à ses charges. Dans cette situation, la charité publique peut seule sup- 
pléer À l'impuissance de la commune m 

Aux termes du décret de 1813, « l'entretien de la maison des frères, 
les réparatioas grosses et menues à y procurer, étaient à la charge de 
la ville de Besançon. » De plus, c'est à elle qu'appartenait cet im- 
meuble, sous la condition de l'affecter à l'école chrétienne. Dans cette 
situation, M. Bourgoin devait obtenir l'autorisation du conseil muni- 
cipal pour la restauration qu'il voulait entreprendre. Cette autorisation 
lui fut accordée, et la ville souscrivit à l'entreprise pour une somme 
de 2,000 fr. Le ministre de l'instruction publique accorda une somme 
de 3,000 francs. La souscription fut bien accueillie par la générosité des 
habitants, et M. Bourgoin^ comptant pour le reste sur la Providence, 
n'hésita pas à faire commencer, dès le printemps de l'année 1853, les 
travaux d'agrandissement et d'appropriation. Le conseil municipal, an 
nom duquel ces travaux devaient être conduits, et auquel les plans en 
avaient été soumis préalablement, les fît surveiller par l'architecte de 
la ville. Us furent à peu près terminés dans l'année même, et M. Bour- 
goin fît connaître au public les résultats de son entreprise par un compte 
rendu daté du SIS janvier 1851, dont nous citons quelques passages : 

« Les travaux que l'on avait en vue dans la maison des frères sont en 
partie terminés, et la paroisse de Saint-Jean possède maintenant ponr 
son école des salles de classe convenables. Tous les intérêts sont donc 
eonciliés. La maison de la place du Palais, primitivement affectée à la 
seule école de Saint-Jean, suffit aujourd'hui et pour la tenue de cetti» 
école et pour le logement des frères des divers quartiers do la ville. 

» Mais, comme il arrive ordinairement, les dépenses sont allées au 
delà des prévisions, et il reste à coml^ler un déficit d'environ 8,000 fr. 

n Dans cette situation, on ne peut que renouveler l'appel déjà fait à 
la charité publique. L'intérêt généralement accordé à cette œuvre per- 
met d'espérer le concours des personnes dont on n'a point encore sol- 
licité la bienfaisance, et au besoin une nouvelle manifestation de la 
pipuse générosité qui a déjà fait ses preuves .. 

» . . Personne ne refusera de prendre part à une o.'uvre qui a ren- 
contré jusqu'à ce jour les plus honorables sympathies, à laquelle U» 
gouvernement lui-même n'est point re«t^ étranger, et que le conseil 
municipal a encouragée par une allocation do fonds. Et la. solIicitud«» 
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de radmim6tE«tlo]i'«l(ït même assuiùér la reâpoiisiÉiikité entité et tout 
^le fardeau d'une restauration devente indispensable, si Tétat des 
finances municipales n'eût imposé une certaine réserve. » 

La souscription fut donc de nouyeau ouverte. Mais Tannée 1854 était 
dure, les subsistances étaient chères, et d'ailleurs on semblait croire 
que la ville devait prendre à sa charge Une bonne partie des répara- 
tions nécessaires qu'elle avait autorisées dans une maison qui lui ap- 
p£fftenait« 

Aussi, au mois de mai 1854, les réparations étant entièrement ter- 
minées, M. Bourgoin, malgré tous ses efforts, malgré les 11,000 francs 
dont il avait pu disposer, se trouvait en retard pour une sonune in>- 
poHante, et le conseil municipal prétendait se désintéresser complè- 
tement dans cette entreprise. 

Alors, le 17 mai, M. Bourgoin fit encore appel au public, en lui ren- 
dant compte de la situation de son œuvre. « La ville, disait-il, en 1846, 
avait voté 25,000 fr. pour la réparation de la maison des frères. Diffé- 
rentes circonstances ne permirent pas la réalisation de ce vote, et la 
maison des frères demeura dans son triste état. 

» Voyant les grandes chaînes que la ville avait à supporter pour la 
venue des eaux d'Arcier, je fus porté à me dévouer pour procurer aux 
frères ce qui leur était nécessaire, sans augmenter les charges de la 
ville. J'entrepris de solliciter, ' des personnes charitables, des souscrip- 
tions, et je n'ai négligé aucune peine pour cela. 

» La ville exigea que je lui soumisse leé' plans ; ce que j'ai fait. Et je 
me suis soumis aussi aux modifications tfexécûlSdti'yju'elie' a' exigées, 
me tenant prêt, d'ailleurs, à recevoir toutes les visites que l'architecte 
de la ville aurait jugé à propos de faire sur les travaux, conformément 
à la délibération du conseil municipaU 

» An moyen des ressources que j'ai recueillies en vDlè, j'ai mis la main 
à l'œuvre, et je l'ai à peu prés achevée. Pour 20,000 fr. environ, j'ai 
fait, je crois, autant que portait le premier plan de 231,000 fr. et nième 
plus, puisqu'un second étage a été ajouté au bâtiment en retour sur 
la cour. 

w La difficulté est maintenant pour le paiement! J'ai'recueflli 8,00d'frV 
de souscriptions en ville. J'ai obtenu du gouvernement 3,000 fr., et' 
2,000 £r. du conseil municipal ': en tout i3,000 fr. 

9 Je reste donc débiteur de 7,000 fr. envers les ouvriers. Comme ils 
me pressent et que mes ressources soàt épuisées, je me sliis" adressé à 
la ville pour lui exposer ma détresse, par ma lettre du 8 de ce mois. 
M. le maire m'a répondu, le 16 : 

« Que lé conseil municipal avait passé à l'ordre dii jjbùf siir ma de- 
» mande', et qu'il était à regretter que je me fusse livré à des espérances 
» illusoires. » 

i Je ne crois. pa» nk'étre >Bre^ d'iUWpn^ d^' m'ètre laissé entraîner 

» 
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par une témérité déplacée. J*ai procédé comme où fait dans les œuvres 
de ce genre, où on travaille par économie. J'ai employé d'abord tous 
mes fonds disponibles. J'espérais recevoir de nouvelles souscriptions et 
une subvention plus considérable du gouvernement. Les difficultés de 
l'année sont venues compliquer ma position ; les souscriptions se sont 
arrêtées, et, d'un autre côté, j'étais obligé, comme cela arrive ordinai- 
rement dans la réparation des anciens bâtimetits, de faire des travaux 
en augmentation de ceux prévus d'abord. Le bien de la maison le de- 
mandait, ainsi que la nécessité de ne pas faire une chose incomplète, 
sur laquelle il aurait fallu revenir 

»... Maintenant je me trouve exposé aux poursuites des ouvriers. Je 
n'ai, pour y faire face, que mon petit mobilier, qu'ils peuvent saisir. 
Je regretterais moins cette perte et le dénuement où elle me mettrait que 
l'impossibilité de solder d'honnêtes gens, qui ont bien travaillé et qui 
ont besoin de leur argent. » 

Cet appel fut entendu, et la souscription fat ouverte de nouveau 
pour payer le surplus de la dépense faite pour la maison des frères. 
V Union franc-comtoise (i) publia d'abord la liste des premiers souscrip- 
teurs avec le résumé suivant, indiquant la situation présente : 

Total de la première souscription , . 8,002 fin. » 
Secxjurs du gouvernement .... 3,000 » 
Souscription de la ville 2,000 » 

Total .... 1 3,002 fr. » 
Total des dépenses 20,633 75 

Déficit .... 7,631 fr. 75 

C'est ce déficit qu'il fallait couvrir par une souscription nouvelle, qui 
produisit 1,600 fr. Mais sur ces entrefaites le choléra envahit la pro- 
vince et y fît d'aii'reux ravages Besançon en avait déjà ressenti les 
atteintes. Les esprits étaient préoccupés de toute autre pensée que de 
payer des dettes dont la ville aurait dû se charger, et la souscription 
ouverte par M. Bourgoin s'arrêta. H restait en définitive à solder une 
somme d'environ 6,00U fr., et c'est cette somme qu'on demandait à la 
ville. 

Une pétition, signée par un grand nombre de citoyens honorables, 
avait été adressée au conseil municipal dans la séance du mois d'août 
pour lui demander de nouveau de prendre cette dépense à sa charge. 
Ou lui représentait que M Bourgoin, mandataire reconnu et autorisé 
do \n ville, n'avait pas dépassé les bornes de la prudence dans cette res- 
tauration reconnue nécessaire par le conseil dès l'an 1847; qu'il avait 
procuré à la ville, par les souscriptions recueillies, une aide de 1 4,000 fr. 

(1) Voir, pour tous les détails, les numéros de VUnion franc^comtoise, année 1854, 
22 janvier, 24 mai, 25,. 28 et 80 juin, 5, 10 et 18 juillet, 21 novembre. 
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sur une (?^pense de 20,000 fr. On exprimait l'espoir que le conseil ac- 
cueillerait cette demande. Il n'en fut rien. 

H ne restait plus qu'un moyen de terminer ce différend. C'était de 
le porter devant les tribunaux. C'est ce que firent les entrepreneurs en 
assignant devant le tribunal civil M. le maire de la ville et M. l'abbé 
Bourgoin, pour les faire condamner solidairement à payer la somme 
qui leur restait due. Dans ses conclusions, M. Bourgoin demandait à ce 
qu'il plût au tribunal de lui accorder sa pleine et entière garantie 
contre la ville de Besançon, ou de condamner celle-ci à payer directe- 
ment les ouvriers. C'est ce dernier avis qui prévalut, et le tribunal, par 
un jugement du 6 mai 185G, a condamné la ville de Besançon à payer 
aux ouvriers et entrepreneurs la somme qui leur restait due Les con- 
sidérants qui précèdent le jugement du tribunal font parfaitement 
connaître les différents éléments de ce procès curieux à plus d'un 
titre. 

Dans son livre intéressant snrV Indigence et la Bien faisance à Besançon, 
M. le docteur Druhen a cité les principaux passages de ce jugement. 
Nous croyons devoir le donner textuellement et en entier aux preuves 
justificatives, en nous associant aux réflexions suivantes de l'auteur cité 
plus haut : « Nos administrateurs se sont trompés, et, avec un examen 
plus réfléchi des intérêts de la ville et de leurs propres devoirs, ils 
auraient évité à un prêtre respectable des tracasseries qui ressemblaient 
fort à de l'ingratitude, et à leur amour-propre les ennuis d'une con- 
damnation judiciaire (1). » 

Du reste l'auteur' ajoute que depuis ce jugement les choses ont 
changé de face, et l'administration, voulant pour ainsi dire eft'acer le 
souvenir de la résistance inconsidérée qu'elle avait opposée à la juste 
demande de M. l'abbé Bourgoin, a complété les améliorations com- 
mencées dans la maison des Frères, et n'a cessé de témoigner à ces 
humbles religieux la bienveillance qui leur est si justement due. 

En 1856, le frère Joannès fut nommé directeur des écoles chrétiennes 
de Besançon. 

C'était le quatorzième depuis l'établissement des frères à Besançon 
en 1806. Voici la liste des autres directeurs : 

10 Frère Géronce, 1806. 

2» Frère Emmanuel, 1810. 

30 Frère Hilarion, 1817. 

40 Frère Gordien, 1821. 

50 Frère Paul, 1823. 

60 Frère Mamert, 1828. 

70 Frère Elîgius, 1834. 

80 Frère Melchior, 1842. 

(1) Docteur Druhen, De VIndigence, etc., p. 320. « 
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lO» Frère Martia\,, 1848^, 

il« Frère Paiémonis, i^M», 

li* Frère Jean-Olynapej 4854, 

i3° Frère Vertunien, 1854.' 

i 4« Frère Joannès , 1856. 

Oulr9»rwM)rf8Ao»,qj^p,lQAte'eJl9«ioès sui domm a\u;4iTerm.pAitiQa 
d&r^n^9i>Q9^^t>> U obviai, do la vIUa ou ût fitire.auxfrai» d^J'él»-. 
bIi39^Hi^Qt 49^ am^lix>)?^tipi^.:iip|M;^t^iiji^s. à Vl iQM9a9 de la place du 
Pajwp. 

M^gpé.c^, \^^ nombreux élèTes qui fréquen^ie^t i'éooiQi de Siint^ 
Jean^.ét^ept A V^tj^M- P^ .1861, lil le nvaire sigoalaU <»t iaconvéïuenL 
dcy^ ^^t^rap^prl; au CQ.i[^$ei| municipal,, du 15 ja9,\(ier, ei, proposait uq 
raflyre» d;3f, remé^i^f , « Les^, éç^oles coinmuu^l«if» di^Wij, sont mwSUr 
santés pour recevoir tous les enfants qoi habitent la ville de Besançon. 
Ofij^a été,foircô..d>A rtfusfBV up grand uQmJïrp .cette.^çift^^,,pï|r,8«itQ,du 
roa^^guç dQ plfice^ 11 se ,px;^9t)^. uue occasûj^^Lde puxïè^^ k cet in-. 
cojfiY^ient. M- P.orter^t pQs|^^, sur la place d\i Palaia, une imsoi^ qui 
toQf^e pe^.pcGupéÇ;mur.tesj^(tir9& dela,Dpçti;iii/? c^Mi€}^i^ Lainaison 

Pqftf«^çi e^A vepdre. On pourrait y établir, deux,.cUfi§es.uouveV(^ 

La comwsfiion. vous, propose d'açhetçr la maison Pç^ret et ,4& dé- 
peipys^^, en prix» d'acquisition,, droits df^ mutatioA) frais d'açte.etd^pieç^ 
d'afiRÇORpatio^^SKS^^lU fr^i^cs,.» 

Ce projet ne devait se réaliser qu'en 1872. En a^ttaadv^^u r4cote.df^ 
Sàliit-Jean é/a^'^i et^.vftUde ptogré^, sous^ la directiop intelligeate dm 
frère Jo^nèa. C'est ce qi^ pou^t^ta^t I^ conseil, n^upicipal dan^ sa^séanc^ 
du 15 mai 186^^ Apri^s avoir pKO(damé la, nécessité de ia. création 
d'école^ à d^ux.jdegrés^ et reconnu, comme, .un fait notoire, ladéca- 
de^c^ ^des ;co^i;s sup^éneu^ dirigés par K. Drozj dc^it l'halûleté et ,1e 
dévouement n'étaient cepi9X)dant pas à révoquer en doute , le comflil 
ajoi^te^ ceci : « L^ conseil remplit d'ailleurs un d/9voir en adre^9aDt an 
» frères de la doctrine chrétienne tontes ses félicitations à l'oocasioD 
V de;^ succès qu'ils ont o^aus. et des efforlSj persévéirw^ts< qa'ibjfoot 
» pour maintenir le niveau d&leur ei^eigoç^^nt (1). s . 

C'est ce que déclarai^ encore , dans sa séance ,da 6 août 1868, le 
môme conseil, en regrettant, pour les écoles laïques, l'influence du 
nouvel inspecteur d'académie, « qui . n'admet, dis^t-ii, ni l'interven- 
tion directe d'une commission municipale dans la surveillance des 
écoles primaires de la ville,, ni les encouragements qu'elle distribuait,.... 
et qui tolère encore moins la mission confiée à M. D.emongeot par M. le 
maire Clerc de Landressiç. et par le conseil, en 186â|..^. 11 n'admet d'autra 
initiative directe que la sienne. » 

(1) DéUbéralion du 15 mai 1968. 
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'haut, par l'^MAl^ifiAKt H^'^Qâtfe 'ifi^kùà^ «èblës ^8& '|$i^dn<s, des- 
tiaées, doiis la pensée dito wiMnfmfëiÀs, k éltafelîr ItS^ttilibr^ entre les 
<dMt0fËkirMld^é€i(#e», ét'à y-ttiftintenir nne Miitâif^ éâ^nâattob. 
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dkAJpWftÈ vil. 

LES QUATM 6RANDSS ^kcOLBS. 
0Sff è liW.) 

Pwr ^'àém^mt^iï iti t^ m^l IIBT^ te coofseil manicipa) ayait lié, 
ce éeml^le, à*ilbè itiànîêè'é 'fièàhîtivè l'état des quatre gi'andes étoïes de 
gaii^hÀ daiis WntéWëàr 'de là vflte. A la rentrée dés classes, chacune 
d*eirès se constitua î^t se ^it à rœûVre pour travailler le mieux possiBle 
à réddèatiôt et à rinstructioh de I^ènfance. 

I^'ècole^ laïques du Grenier de la ville et dé TAirsenal 'étaient cob- 
ûëes k la àïréction de deux matti-és haBîles, MM. Pàuthier et Boucîin. 
Leur aptitude était constatée par des titres universitaires, et, ce qui 
Hrtrat èfncdre Vètièui ^ue fes titrée, ]f>ar rexpériénce acquise dans Fen- 
ëéigiilÈftâlIdnt. À ces dedx écoles laïques, î^ faut en ajouter encore deux 
autre^ qui sont comptéfes au nombre des écoles noii congréçanistes : 
rècolé ptetesfehte fiSO élèves), et l'école Israélite (50 élèves). EHles 
sont reconnues et 'sui)ventîonhéés par là ville comme écoles munici- 
pàiéé. Ùe plus, Afaé éccA'e priittairè déparl'einénlàlë d'une centaine 
d*éiéVefs "i^ 'ahriex^e à l*écote noftnale des instituteurs. — Voilà la part 
de rinstruction laïque. 

^tViknt àiot deux écoles iio'ngréganisies de i^ttanl ei de Saint-Jean, 
éiïéè étaient ibuà là dil^é'éÙoii dû frère Joannèi, qui sut îes maintenir 
dans leur réputation acquise. Lôrsqu'en lèTO les élections eurent poriié 
ad < " " " 
de 

llndépend 

» des éèblës congrégàniâtes oïl confessionnelles dé tous les cultes, d La 
conséqhelicè Hgotirètisb de ce principe eût été la suppression dé toutes 
ieé ècôYéis tiàihèliques, (irôtèstàtites et Israélites. Mais la loi ie )850 s'y 
ot)^biaît. Ô fedikll tlonè, bôÂmé l'écrivaii le ôiêniè ptiilicisVe, « faire 
sa lidrt, "liM db j/Mès îSîNSj^oifUbtâ, à là coiUTe^on da&biique (i). » 
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Cette part fat faite par les deiu écoles qv'on laissa aux cong^réganistes, 

' Ainsi s*ouTrait , entre ces dilférentes écoles, une lutte pacifique d'efforts 
et de dévouement, qui devait servir au progrès de l'instruction pri- 
maire. Comme toutes les choses humaines, cette nouvelle organisation 
des classes avait ses côtés sujets à critique. Mais, en somme, la bonne 
direction des maîtres maintint partout les études à un niveau élevé. Au- 
dessus de cette direction immédiate et journalière se trouvait, pour en 
surveiller les mouvements, l'inspection spéciale instituée par la ville et 
confiée à M. Demongeot. C'est dans ses Rapports annuds, ainsi que 
dans le Bulletin départemental de l instruction primaire et dans les Déli- 
bérations du conseil municipal, que nous trouvons les éléments de l'his- 
toire des écoles de Besançon pendant ces huit dernières années. 

Une mesure fut prise, au commencement de 1873, qui devait être 
utile, non seulement aux écoles de la ville, mais à celles de tout le dé- 
partement. Un arrêté préfectoral du 25 janvier constituait une caissi 
dégartementale des écoles^ destinée à donner des encouragements et des 
récompenses pour les écoles, les bibliothèques scolaires , les coutî 
d'adultes, les conférences pédagogiques, le mobilier scolaire, etc., etc. 
Le ministre de l'instruction publique approuva cette institution nou- 
velle et très digne d intérêt Le département du Doubs était en effet le 
premier qui fût doté d'une institution de ce genre, et voici comment 
les frères des écoles chrétiennes eurent leur part dans cette création. 
Je cite le rapport de 1 876 : 

« La création de cette caisse remonte à 1872, à ce moment de fièm 
patriotique où la France ouvrait, pour se libérer, une vaste souscription 
dans toute l'étendue de son territoire. Le département du Doubs prit 
une large part à l'œuvre commune ; ses établissements scolaires se dis- 
tinguèrent par leur élan. Des qUôtes eurent lieu dans toutes les écoles 
primaires du département, et, à Besançon, une loterie relativement pro- 
ductive fut organisée par les soins des frères de la Doctrine chrétienne. 
(Elle produisit 4,943 fr.) 

» Pour des raisons qu'il est inutile de rappeler, la souscription fut su- 
bitement arrêtée. L'inspection académique avait à ce moment centralisé 
une somme de 8,332 fr. 75 c, savoir : 

» La loterie des frères avait produit 4,943 fr. >^ 

» L'arrondissement de Besançon avait versé. ... 1 ,284 3o 

» Celui de Baume-les-Dames i,154 40 

» Celui de Montbéliard 951 » 

» On ne pouvait songer à rembourser ces diverses sommes. M. le ba- 
ron de Sandrans, préfet du Doubs, et M. Paul Rousselot, inspecteur d'aca- 
démie, après un mûr examen, pensèrent qu'il était possible de rendre 
indirectement cet argent en fondant une caisse départementale (1). » 

<1) Rapport adressé à la commission adm|i48traUve de VinstiuctloDr prixxuUvQ du Dcn^h 
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Telle fdt Porigîne ou Toccasion de la caisse des écoles. Cette création 
fat approuvée par le conseil général, qui lui vota, le 21 août 1872, une 
subvention de 6,700 francs. 

C'est dans les bâtiments de TArsenal, où ils étaient encore en 1872, 
que les frères avaient organisé cette loterie patriotique. En transpor- 
tant leurs classes à Saint-Jean, ils y trouvèrent l'école agrandie. La 
ville y avait ajouté quatre classes nouvelles, en achetant pour cela la 
maison Sancey, contiguë aux anciens bâtiments des frères. Les locaux 
semblaient donc désormais assez nombreux et assez vastes pour tous 
les besoins. Aussi M. Tiuspecteur spécial exprimait le désir bien légi- 
time, mais un peu platonique, « que le nombre des enfants fréquentant 
» les écoles s'élevât jusqu'à ce qu'il n'en reste plus on seul qui soit privé 
» du bienfait de l'éduc^ition (1 ) » 

En quittant l'école de l'Arsenal, les frères avaient naturellement perdu 
des élèves. C'était la conséquence forcée de la remise qu'ils avaient faite 
de cette école, plutôt que du choix libre- des parents Leurs élèves du 
centre de la ville ne pouvaient guère les suivre. Cf'i.endant un bon 
nombre d'entre eux, des quartiers Saint-PieiTe, Saint-Maurice et m^me 
Saint-François-Xavier, ne voulurent pas se séparer de leurs anciens 
maîtres. Il en vint même de Battant, d'Arènes, de Saint-Claude, de 
Saint-Ferjeux, des Chaprais, ainsi que le constate le rapport de 1874. 
C'était la conséquence légitime « de la liberté donnée aux familles ca- 
tholiques dans lo choix des maîtres de leurs enfants (2) » Dès la nou- 
velle organisation, l'école de Saint-Jean compta sept classes, y compris 
la classe supérieure, et pendant les huit années qui se sont écoulées 
depuis 1872, le nombre moyen des élèves des deux écoles congréga- 
nistes de Battant et de Saint-Jean a ete de 750 élèves, savoir : 

Ecole de Saint-Jean 427 (3) 

Ecole de Battant 324 

Dans les rapports intéressants publiés chaque année sur l'instruction 
primaire à Besançon, M. l'inspecteur spécial signale les développements 
de l'enseignement scolaire pendant cette période, et les sacrifices que 
la ville a faits pour en favoriser le développement. « L'administration, 
dit-il, veut une concurrence loyale entre les deux catégories d'écoles, 
laïques et congréganistes ; aussi accorde-t-elle aux unes et aux autres 
tout ce que lui permettent les ressources de son budget, pour les mettre 
à môme d'atteindre le but commun, qui est, pour les uns comme pour 

par E. Bozet , membre du conseil départemental de l'instruction publique , trésorier 
de la caisse départementale. 1876. 

(1) Rapport de 1874. 

(2) Rapport de 1874. 

(3) Les élèves de Saint-Jean manquaient d'une cour de récréation. M. l'inspecteur, 
désirant leur procurer cette amélioration, demanda plusieurs fois pour eux la terrasse 
du Château d'eau, qui serait appropriée dans ce but. Mais cette appropriation ne se- 
rait-elle pas dangereuse, surtout pour les passants et pour les malsons voisines ? 
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çpmpt^r ^i^^relever ^esj^pjnes... N'oublieiz pia^ cQ.qjae d^ait.^œm- 
ment un de vos collègues, dans une lettre rendM« publique : Ce n*eft m 
l(»rol^e,ni,îe.^hto^quifonf le bon instituiewr; ilfml ^abar^ pourtda 
du dévo^ejinent et ^ VoMégotion ylu$ encore que de {a science (i). » 

Ce dévouemeat et ,cette science du professorat, les frôres en araient 
donné des preuves .depuis bien des années. Sans doute, par la noa- 
;i(eùe or^g^nis^tion de 1872, et plus tard par l'exposition scolaire de 1877, 
« une nouvelle et plus vive impulsion fut donnée au service de Vins- 
icuction. Hais le Bulletin nous semble forcer un pe^u la note quand 
il dit^ en con;iparant l!exposition scolaire de ;1869 à celle de 1877, que 
« presque partout Ja routine régnait en souveraine U 7 a huit ans (â). b 

Du reste, pour favoriser partout cette impulsion donnée à Tenseigûie- 
no^e^t, M. P. Bou^selot, inspecteur d'académie, venait d'établir dans le 
4^partement une nouvelle organi^o^ton jpédogogt^fides écoles primaires 
,du Doubs (3). L'enseignement était divisé en trois cours : préparatoire, 
élém^ntairii et swpériem. On distinguait trois catégories d'écoles. La 
pr€;miére catégorie comprenait les grandes écoles urbaines où renseigne- 
^ent peut être donné qomplétement [cours préparatoire, cours élémentaire, 
c,ours ^supérieur). 

iss écoles des frères étaient dans cette catégorie. Comme ils avaleot 
,041 précéde;nment à l'Arsenal un cours supérieur qui avait dooné 
. d'excellenjts résultats, ils voulurent le maintenir en transportant lenr 
^\& à S^iint-Jeaj;!. M. l'ia^p^ecteur d'académie, par leittre du 28 oc- 
iQ\}T^G 187^, autorisa ,cç cours tel qu'il est indiqué dam Uplan (forgani- 
^q^^on pédagogique des ^oles du Doubs. Il devait comprendre l'instruc- 
tion religiç^e, la leotu^je, l'écriture, la l9^ue française, l'histoire de 
France, la géographie, le calcul, les science^ physiques, les exercices de 
mémoire, le chant et la gymnastique^ » 

C'est spécialement dans ce cours que les frères préparaient les élèves 
au certificat d'études simple ou au certificat spécial. Le succès ré- 
pondit chaque année à leurs efforts. A la tête de cette école se trouvait 
un maître que je puis louer aujourd'hui d'autant plus facilement qu'il 
a quitté la ville cette année. C'était le frère Joseph, esprit juste, péné- 
trant, rompu aux meilleures méthodes d*cnseignement, et qiii arait 
acquis par une étude sérieuse et une pratique constante cette sûreté de 
connaissances et cette clarté d'exposition qui font les bons maîtres. A 
ees qualités pédagogiques il joignait une bonté de caractère et un dé- 
vouement que ses élèves savaient comprendre et apprécier. 

(1) Circulaire do M. Demongeot, n« 685, 19 septembre 1873. 

(2) Voir Bulletin départemental, août 1877, p. 132. 

. (8) Ge plan est pubhë 'fen entier dans le Bulhttn départemental, numéro de février 
1873. Il fût autoridé par le conseil départemental et approuvé le 7 décembre 1872 par 
lè ministre de Viiistruction publique. 
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MMl^/ifi ^^tt^i'fih^^mt aussi, qwMfl^.d§os,f»n jooiwlre.^qp'é, 
des so/^i^s d,afii3 1^ eiai^QOs annuels pour ie certificat d'ètiules. VoLci 
4a fOi^te, d'après les reports de.M. l'i^sp^ct^r spécial, le tableau des 
certificats simples, facultatilis ou complets obtenus par les élèYds des 
deux écoles congrèganistes depuis l'année 1876 : 
1876 36 certificats. 
i877 41 id. 
1878 46 id. 
d879 34 id. 

i'année dernière 1880, les écoles congréganistes ont ao^pre (d>tenu 
39 certificats. 

Les écoles des frères pouvaient donc, aussi bi^ que les autres, s'ap- 
pliquer ces paroles que nous lisons dans le compte rendu du conseil 
général du Doubs : « Le certiUcat d'études primaires a produit de très 
bons résultats^ en excitant Fémulation parmi les maîtres, et parmi les 
élèves, et en retenc^nt dans les écoles, pendant Tété, un certain nombre 
d'entants désireux d'obtenir un titre de capacité. » 

Toutefois l'enseignement supérieur, annexé aux écoles primaires» avait 
ses contradicteurs, qui trouvaient qu'on lui donnait ^es proportions 
exagérées. C'était l'opinion des signataires d'un mémoire publié en 1874 
sQus ce titre : Observations sur les écoles primaires de Be$anç$n (ps^e 41). 
Nous 7 lisons ceci, qui semble s'adresser surtout à la nouvelle école de 
rArsenal : 

« II. Développement de renseignement primaire supérieur. — Sur ce 
point, il y aurait lieu d'examiner si la création d'une école supérieure 
pour les garçons n'est pas une véritable superfétation, lorsqu'à deux 
pas de cette école, dans un grand établissement de l'Etat, à l'entretien 
duquel concourt la ville, à l'a^andi^ement duquel elle a très cbère- 
ment contribué il y a quelques années, et au succès duquel elle doit 
s'intéresser, lé même enseignement est établi de la manière la plus 
complète, avec une supériorité incontestable sous le rappprt du nombre 
et de la science des maîtres, aussi bien que du matériel et des coUec- 
tions scientifiques. N'y a-t-il pas dans cette étrange concurrence faite 
par la ville elle-même au lycée de la ville un double emploi, une dé- 
pense inutile de forces et de ressources ; /et n'eût-il pas été plus avan- 
tageux, pour le progrès môme de cette branche de l'instruction, de la 
centraliser au lycée, sauf à la municipalité à doubler et même à tripler, 
s'il y avait lieu, le nombre de ses bourses communales ? » 

Ces observations sont exagérées. L'école primaire spéciale s'adressait 
à un genre d'élôv«B différent de ceux qui fréquerttent le lycée, fille était 
le complément et le perfectionnement des études commencées dans 
une école où il était bon de les maintenir le plud longtemps possibM. 
D'ailleurs, comme le disait M* Delavelle dans la séance du conseil du 
'^ août \Bli fit n'y, ^\traj(imai$ trop décale^. , . c r . . . 
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Une exagération en sens opposé était celle qui voulait supprimer la 
classe supérieure de Saint- Jean. Le premier motif qu*on mettait ea 
avant, c'est qu'elle était inutile, puisqu'il y avait une école spéciale à 
l'Arsenal. « C'était dans celle-d, disait-on, que les élèves âgés'de plus 
de treize ans pouvaient seulement trouver un véritable enseignement 
supérieur. Elle était pourvue de maîtres distingués, avait toutes les 
ressources nécessaires pour compléter l'instruction des élèves, et rem- 
plissait toutes les Conditions désirables (1). » Tout ce qu'on disait de 
l'aptitude des maîtres de l'Arsenal était vrai. Mais ce n'était pas m 
motif suffisant pour rétablir en leur faveur le monopole sous le règne 
de la liberté, quand on avait proclamé qu'on voulait maintenir Téga- 
lilé entre les différents genres d'écoles. Tel fut l'avis soutenu le 19 mai 
18^6, au sein du conseil municipal, par M. Delavel le, aujourd'hui raaire 
de Besançon. De plus , dans l'intérêt même de l'école de l'Arsenal, il 
était utile qu'elle sentît à côté d'elle une autre école marchant dans la 
même voie, et servant d'aiguillon à son émulation. 

Un autre motif mis en avant pour demander la suppression de l'école 
supérieure de Saint-Jean, c'est, disait-on, qa'eUe n'était pas en mpmrt 
de prhenter tontes les garanties dune école professionnelle. Les résultats 
obtenus par l'enseignement des frères nous semblent opposés à cett* 
assertion. Voici, en effet, les chiffres que nous trouvons dans les rap- 
ports mêmes de M. Demongeot (2), constatant les certificats obtenus 
par les deux écoles spéciales de l'Arsenal et de Saint-Jean : 
4876. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs ou complets . . . 23 

— Ecole de Saint-Jean. Id. id 17 

1877. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs ou complets ... 19 

— Ecole de SaintrJean. Id. id 17 

1878. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs .... 14 \ 

— Id. complets 5 ( 26 

— Id. avec langues vivantes. 7 

— Ecole de S*-Jean. Certificats facultatifs .... 

— Id. avec langues vivantes. 

1879. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs .... 7 \ 

— Id. complets 9 > 31 

— Id avec allemand ... 15 ' 

— Ecole de S*- Jean. Certificats facultatifs .... 19 % 

— Id. complets 3 | 24 

— Id. avec allemand . . . 2 ) 

Ajoutons qu'outre ces certificats, l'école de l'Arsenal a obtenu, pen- 
dant ces quatre années, un certain nombre de brevets d'instruction 
primaire et d'admissions pour le service des ponts et chaussées, pour les 

(1) Circulaire de 1873. Rapports de 1879, etc. 

(2) Rapports de 1876| p. 15; 1877, p. 19; 1878, p. 13; 1879, p. 2Û, 
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bourses des lyeées, pour les arts et métiers, pour Fécole ▼6térmaire. 
L*école de Saint-Jean en a fait recevoir aussi pour différents services. 
On Toit, en somme, que ces deux écoles obtenaient de bons résultats, 
et qu'en tout cas celle de SainH^an ne fait pas mauvaise figure. 

Ainsi à Besançon, comme dans le reste du département, grâce à une 
émulation nécessaire au progrès des écoles, l'enseignemenf primaire 
maintenait sa: marche ascendante. Déjà le 2(> août 1875, lors de la dis- 
tribution solennelle des récompenses faite aux écoles communales dans 
la salle de l'Académie, M. le préfet avait pu dire avec raison f « Le dé- 
partement du Doubs conserve, an point de vue de la diffusion de l'ins- 
truction primaire, le rang élevé qu'il a depuis longtemps conquis : les 
cours d'adultes se maintiennent ; les bibliothèques scolaires se déve- 
loppent ; les certificats d'études se multiplient ; les méthodes d'ensei- 
gnement se perfectionnent, et les procédés mécaniques font place à des 
systèmes rationnels qui s'adressent à l'intelligence plus qu'à la mé- 
moire de l'enfant. » 

Ces progrès eurent bientôt une occasion solennelle de se produire 
aux yeux du public. 

En 1877, une exposition scolaire fut organisée à Besançon, sous l'in- 
telligente direction de M. Duparay, inspecteur d'académie Elle s'ouvrit 
le 19 du mois d'août et offrit à l'intérêt public un ensemble remar- 
quable de travaux des maîtres et des élèves. Les écoles chrétiennes de 
Besançon y occupèrent un rang honorable (1). A la distribution des 
prix qui eut lieu le 6 septembre, elles obtinrent les récompenses sui- 
vantes (2) : 

1° Sur quatre prix offerts par la caisse départementale, pour les exa- 
mens du certificat d'études primaires, les élèves des écoles congréga- 
nistes de Saint- Jean et de Battant ont obtenu trois prix, 

i« L'école de Saint-Jean (division supérieure de Besançon, directeur, 
frère Joannès) a obtenu un diplôme de mérite pour l'ensemble des 
trayaux. 

3<* La même école (cours élémentaire), un prix pour l'ensemble des 
travaux. 

4* L'école de Battant, ime mention très honorable. 

5^ Prix à l'école de Saint-Jean pour enseignement de l'allemand 
(professeur, M. Bobstock). 

6^ Prix à l'école de Battant pour enseignement de l'allemand. 

7^ Prix à l'école de Saint- Jean pour exposition de dessin linéaire. 

8® Prix pour exposition de dessin d'imitation. 

9<> Mention honorable pour exposition de dessin d'ornement. 

(1) Un rapport de M. Duparay (Bulletin départemental, octobre 1875, p. 150) cooa- 
tate que dans le Doubs, sur 690 instituteurs , il n'y avait que 53 instituteurs ou ad« 
joints congrëganistes. 

(2) Buitetin départemental, septembre 1877. 



Digiti 



zedby Google 



'iA^Mx ttb^'Mreidoaiiirte^^bar fonctiomiemm^ M 'nÊam''^i^éipÊai0ie 
soôhiire. 

Les autres écoles de la ville evaieDt égakfaent obtenu de «otôbreoses 
récorafieiiees bien méritée» par le aèie. des oHiltreB ei pal:^ F^ipi^Iication 
des élètesw Qoelques^nes même avaient ûtù «jugées digirtsi de-dîstioc- 
tions peftiouliàres et «hors ligne, pour les progrès réatiséa dans l\Bimc 
9 difficile de rinsfruMion et de rôduéatioa de r«iifiuMe>. Je |Miis donc 
j^pèlerices paroles par lesquelles M. rinapecfteur spécial tenainait son 
rapport sur la ntvatién de nos écoles en 1869.: « Ea somme, j'ai la 
conviction que île Men l^empôrtede beaucoup sur le médiod». * 



CHAPITRE Vin. 

LES OBCVRBS D'ENSEIGNEMENT POPUX.iAlÉBv 

l^cole (i*aM(Q9i — • «Ecole militaire. — Elude du soir. — GBuTre des appraitis. 
•^ Ecole de dessia. 

L«d l3m^Y)tis dHn^tutetûfdotit bussi honorables l}ue {i^dnîbll^ Bêlai- 
rer It» ititëlfig^ntbs, è}&fttt les Aknes, ie*est Ift une sorte de saeerdoee 
qu'il faut entourer d'estime dans celui qui le remplit consciendeose- 
ïttent, quel <^ie ^t l'haliit qu'il porte. Ct n'est pas seulement un pro- 
kséôtett scientifique*, c*e^ une vèrttftblè mission, iixspkée pal* un écho 
de cette parole divitie pV^nôhli^è il y a bieintdt deux Mille ans : Atkz 
W êmeiffnei. Inirtitiiré et cendré mëill^r, faii*e dëft hommes eteurtout 
des chrétiens, voil& le but ^iie le B. dis la Salle proj^sàit à >sw dAsciples, 
et qu'ils ont généralement j*empli partout. 

Leurs classes ^e^oivént régtilièi'ètoe^, péhdatit le joar, leâ énftmts 
de 6 à d3 ans. Mais à côté de cette population ordinaire des éboies, il 
reste dans la société tin MHain nombre d'àdultlfè illettrés, exclus, par 
tëlb même, d'tttt grand nombre de prdfesftiôi&s. & y a igtalenient d'an- 
ciens élèves des écoles chez qui les connaissaâlSttë atJqÉisës éë Boni oi^- 
térées, él qui, pour éë replà^r à Uâ nlTeftu èdntl?nàbl», ont besoin de 
faire reVitre par l'étude et de complété)^ eelté séièhcë ëtibliéet 

C'est pour ces groupais dîVèars qn*ont été étoiles les éeolès du di- 
manche et les classe» d'adultes^ Cette institntion, fort atidtànbe à Rome, 
remonte à saint Philippe de Néri. Il s'en est formé de semblables eo 
France, où eUes ont rendu de véritables services. En 1835, l'administra- 
*^tion des secours publics de Paris établit à ses frais huit écoles de ce 
genre, qui réunissaient ensemble i^Mê. #èiM tt -o^ôteiMit âbvitDn 
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i5^ fr, pM wfrtJ^.pJ^i^.gpaQdjç. partie.€tçpt?;^ çUiça éUimX dirige 
par le» libères de^ la^ .dçctrixie chrétiennç (i ) . 

EcOiK.B'APULTi^.,-^ Le^ frères de Besançon* J3(ialg^ leurs occupa- 
tions nood^rçjisie^^ songèrent h établir des écoles de ce. genre^ J'ai ra- 
conté conun^nt^ eA 1849, spus Timpuldion de V^ le. ç^r^é Vieille,. une. 
école d'adultes fut fondée à Sainte-Madeleine. Les û^ères de Saint-lean 
en ouTdrent également une dans leur maison de 1^ pl^Pe du PaJlai^i^ 
Elle se tenait tous les jours, de sept hçures à n^çuf h^eures. dusçûrv On y. 
recevait les adultes à 18 ans» et on y admettait les app;:ûnto à. 15 ans. 

Le conseil municipal appréciait l'utilité de cette institution pour la, 
classe ouvrière. Il votait chaque année une allocation pour, les frais 
d'éclairage et de chauffage. En 1854^ lors du procès intenté à la ville à 
l'occasion, des réparations faites à la maison des frères, l'allocation pour 
les classes d'adultes fut supprimée. Un honorable citoyen se chargea de 
recueillir à domicile la son\me nécessaire pour le paiement des frais de, 
cette école- Il recueillit environ 300 fr. et les cours du soir purent s'ou- 
vrir le 14 UQvemhre (2). Dans la suite le conseil municipal lit chaque 
année ces frais d'éclairage et de chauffage (3). 

Ecole militaire. — L'établissement de ces classes d'adulte§ avait été 
bien accueilli et s'était développé rapidement. On y ajoui^a même une 
école du soir pour les militaires. Cette œuvre fut, d'abord administrée 
par les membres de la société de Saint- Vincent de Paul. Elle fut ensuite 
coofiée k -la direction des frères, qui la maintinrent, avec le concours 
des afisoçiés de Saint- Vincent de Paul, jusqu'en 1874. 

Etude nu soiR. — Eixtre les classes du soir et le cours d'adultes, 
c'est-à-dire de cinq heures à sept heures, les frères trouvèrent l'oc- 
casion d'établir encore une œuvre bien utile. Un grand nombre d'en- 
fants, à la^ sortiet des- classes, ne trouvaient pas facilement chez leurs 
parents les moyens d'étudier. Il eût été bon de les retenir à l'école et 
de les j surveiller en leur fournissant, pendant ce temps libre, les salles 

(1) Dç G6ra.nqo> De kl Bimf(»^Mnce publique, t. n> p. 512. 

(2) Union franc-çomtoise, 10 novembre 1854. 

(3) Dans U délibération du ad décembre 1869, le oonseil décida que ceHe dépeilfte - 
serait Ik l'aTeiUr.iMiyée sur état, & oondition qu'elle ne. déplumerait pa«âO0 franco. Lea 
cours d'adultes .de Saint; Jean ont été transfonnés, comme nous le verrons plus loin, en 
cours d'art industriel: lies écoles laïques eurent aussi leurs écoles du soir. M. l'ins- 
pecteoc spécial n'était pas partisan, de ce genre d'enseignement :■ t l'expérieaoe qui a 
été faite de ces coi4rs» dit^il, pendant plusieurs années, n'est pas de nature à encou- 
rager les maîtres b les rouvrir. » (Rapport du 1*' mai 1871.) 

Cependant, la môme année, M. le maire Fernier en ftilsait ouvrir, mémo pour les 
fill^, . conuiie rindique l'avis f uiyant : 

< L.e .nofûre de la vlUq de Besanson a l'honneur de prévenir ses concitoyens que 
des cours igratuits dlnstruction primaire pour les adultes des deux sexes auront lieu 
penéaxt^jM-W^pBfù^ sem^tre d^]487i^7i2,.dAn$ lea loeau» ehapcès 3 1^ psur lesvg»^ 
çons, k réoole du Grenier d'abondance. Les leçons se feront les lundi , mercredi et 
vendredi de chaque semaine, de huit heures à neuf heures et demie du soir. 2* Pour 
les Jeoxiçs fll}es, à l'école de GranveUe. 

f Ét«M4«tiIls de BS8atiçoVle>21«noVexiibr« 1871. Le Maire, ï,. FBlu^lssu ^ 2 
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d'étude et l'éclaîrage, pour préparer leurs devoirs, étudier leurs leçons, 
et surtout pour les empêcher de perdre leur temps dans le vagabon- 
dage. L'étude du soir fat donr ouverte à ' Saint- Jean pour les enfants 
autorisés par leurs parents à la suivre. Les frères se chargèrent de la 
surveiller, et cette institution ayant été reconnue avantageuse pour la 
bonne éducation et le progrès des élèves, le conseil municipal, dans sa 
séance du 20 novembre 1863, vota une allocation pour le frère chargé 
de cet office et pour les frais d'éclairage. 

Cette allocation fut, dans la suite, fixée à 150 fr. par an. Mais 
en 1878, dans la séance du !•' mars, en l'absence de M le maire et 
contrairement au vœu de la commission d'instruction publique, le con- 
seil municipal de Besançon, à la majorité de il voix contre 10, sup- 
prima cette allocation. La plupart de ces enfants, au nombre d'une cen- 
taine, appartenant à des parents occupés comme journaliers, allaient 
se trouver abandonnés chaque soir si les salles de l'école ne leur res- 
taient ouvertes. De plus, la mesure prise par le conseil contre l'école de 
Saint-Jean était évidemment exceptionnelle, puisque des frais d'étude 
semblables étaient votés pour les écoles de l'Arsenal et de la place de 
l'Abondance. 

Pour payer les frais que la ville refusait d'accepter, et ne pas laisser 
en souffrance un service scolaire important, on ouvrit, le S mars, une 
souscription à deux sous, en invitant les parents et amis de l'enseigne- 
ment primaire à y prendre part. Deux jours après, le 7 mars, la sous- 
cription fut fermée. Elle avait produit plus que la somme nécessaire, 
et même une personne généreuse envoya au frère directeur, en dehors 
de la souscription ouverte, la somme de 150 fr., et le service de la 
salle d'étude du soir continua à être assuré (1). 

(FuvRE DES APPRENTIS. -—Une œuvrefort utile fut encore confiée à la 
direction des frères. C'est celle des jeunes apprentis Au sortir de l'école, 
bon nombre de jeunes garçons, à l'âge de treize ou quatorze ans, sont 
mis en apprentissage dans les divers ateliers de la ville. Il est nécessaire 
de les suivre, de les ramener de temps en temps à l'école, auprès des 
maîtres qui ont dirigé leur enfance dans les premières études, afin de 
les conserver dans la voie du bien. C'est dans ce but qu'en 1850 l'œuvre 
des apprentis fut fondée par l'initiative de M. Gouverd, curé de Saint- 
Jean. L'article premier du règlement de l'œuvre poctait que « les frères 
des écoles chrétiennes recevront, les dimanches et jours de fêtes, les 
jeunes apprentis, qu'ils se chargeront de les conduire aux ofiices de la 
paroisse et de les garder une grande partie de la journée dans leur éta- 
blissement, de surveiller leurs jeux, de leur faire des lectures récréatives 
et propres à faire naître et à développer en eux de bons sentiments. » 



(1) Voir le Courrier franocomtois, 6 mars 1878, et l'Union franc^somtoise, 5 et 7 
mars 1878. 
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Ghaque dimanche les frères leur distribuaient après vêpres des bons 
de pain, fournis pour cette œuvre par les bureaux de patronage et de 
bienfaisance. Ils devaient tenir compte des notes d'assiduité et de bonne 
conduite, inscrites sur les livrets d'apprentissage. 

M. Gouverd avait associé à cette œuvre charitable nu comité de dames 
patronnesses et de protecteurs, dont les cotisations servaient à donner 
aux apprentis, dans le courant de Tannée, des récompenses, des encou- 
ragements, quelques livrets de caisse d'épargne, et à faire à la fin de 
l'année une distribution solennelle de prix consistant surtout en vê- 
tements. 

L'association était placée sous la protection de saint Jean, patron de 
la. paroisse. Les frères et les protecteurs de l'œuvre suivaient autant que 
possible les apprentis dans les familles et les ateliers, et s'assuraient 
qae leur travail était sérieux, leur conduite régulière, et qu'on ne les 
obligeait pas à travailler les jours fériés. Dans les réunions du dimanche, 
après l'assistance aux offices sous la surveillance des frères, ceux-ci leur 
procuraient une honnête récréation en leur fournissant des jeux, avec 
défense toutefois d'y jouer de l'argent. Un gymnase fut établi pour 
exercer et développer les forces physiques des apprentis. Le nombre 
des jeunes garçons, inscrits pour les réunions, variait de trente à qua- 
rante chaque année. On était heureux de remarquer, chez la plupart 
de ces jeunes gens, de bonnes dispositions que l'œuvre s'efforçait de fa- 
voriser, et, malgré quelques mauvaises tendances à réprimer chez cer- 
tains sigets, l'esprit général de la réunion était bon. 

L'œuvre a donc longtemps porté d'heureux fruits, grâce à la bonne 
direction des frères, grâce à l'intérêt que lui portaient des protecteurs 
dévoués, et en particulier M. le président Ed. Clerc; et aujourd'hui , 
après trente ans d'existence non interrompue, cette œuvre est encore 
plus florissante que jamais. 

Elle a subi, en 1877, une modification importante. On forma le 
projet de réunir en un seul groupe les apprentis de Saint-Jedn avec 
ceux des autres paroisses, et de doubler ainsi leurs forces en augmen- 
tant leurs ressources et en diminuant leurs dépenses. L'œuvre de Saint- 
Jean apporta son contingent à l'association générale en fournissant 
une trentaine d'apprentis. Les autres paroisses envoyèrent également 
leurs apprentis, et la réunion générale se fit dès lors, chaque dimanche, 
60US la surveillance des frères et des membres du comité, dans le local 
spécial de la rue May et. 

Le Patronage avait pris cette œuvre sous sa protection. Le zèle des 
membres du comité sut pourvoir à tous les besoins de l'association, qni 
compta environ 80 apprentis. Chaque dimanche, après avoir assisté le 
matin à la messe paroissiale, ces jeunes gens se réunissaient' à une 
heure pour prendre part aux récréations et aux exercices présidés par 
les frères et par les membres du comité. La soirée se terminait par. na 
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saM et Hine attdontion ^dè'l'BeelénasttcpieèhflEi^l à» prôfeideril ronRj^ 
religieux* 

Aujourd'hui TceaTre des apprentis est daiiB des conctitions Ms faTo- 
rabl^s. La maison de la me Mayet, où ib étaient installés , ayant été 
vendue, ils ont été transférés rue des Bains dn I^ntot, dans l'ancien 
établissement des bains de Chamars, qui appartient an collège catho- 
lique* Ce bâtiment, loué par le 6omiié de l'œuvre des apprentis, a été 
parfaitement approprié à sa destination* Tous les dimanches ces jeunes 
gens s'y réunissent sous la surveillance de deox frères. Ils 7 trouvent 
tous les moyens de se distraire honnêtement, d'y recevoir de bons eo&- 
seils, d'y participer aux secours distribués par l'association du Pab'o- 
nàge. Les membres du comité vieiment aussi, chaque dimandie, con- 
trôler les notes des livrets d'apprentissage, et encourager les bonnes 
dispositions des apprentis. Là, comme à la rue Mayet, la réunion se 
termine par un court etercice religieux* 

Egolb db DBSSiH. — Dès son arrivée à Besançon en 1856, le frère 
Joannès avait eu à cœur de soutenir les classes d'adultes. D songea 
bientôt à leur donner un plus grand caractère d'utitité, en y annexaitt 
un cours de dessin et de sculpture appliqués aux besoins industriels. L*art 
d'appliquer sur la pierre, sur le bois et le plâtre, etc«, tous les genres 
d'ornementation, voilà la pensée première de cette école. Ce complé- 
ment d'instruction permettrait d'arriver à former d'excellents ouvriers, 
cap^les de comprendre les plans des ardiitectes et de les appliquer 
dans les constructions. Le frère Joannès c4)tint pour cette oeuvre le 
concours d*un artiste toujours prôt à donner la main aux enb'epiises 
dlntérét populaire, et dont la vie était consacrée à l'enseignement de 
son art. 

M. PaulFranceschi avait lui-même rôfvé d'établir une école d'art in- 
dustriel. En 1860, il avait, dans ce but, oflfert ses services gratuits à la 
ville de Besançon, ne lui demandant que le local nécessaire et un ms- 
tériel peu coûteux. On l'avait remercié de son bon vouloir, en déclarant 
que l'école municipale de dessin répondait à tous les besoins. 

C'est alors que le directeur de l'école chrétienne et M. P. Francesehi 
s'associèrent pour mener à bonne fin l'œuvre qu'ils voulaient fonder. 
Le frère s'engagea à fournir le local et à pourvoir à tous les besoins ma- 
tériels, à toutes les dépenses de l'école. On mit à la disposition de 
l'artiste, pour concourir à la réussite de l'œuvre^ tous les frères spécia- 
listes. Le cours fut autorisé par M. l'inspecteur d'acauiémie, et s'ouvrit 
tous les jours, excepté le samedi et le dimanche, de sept heures et 
demie à neuf heures du soir. 

Les preAiières tentatives produiâreni d'heureux résultats. Dès ses dé* 
buts l'école compta 150 élèves, i^rentis et ouvriers de tolis métiers, 
venaat là^fM>ur étudier l'application prctitessionnelledeB arts du d6ssûï, 
deii» ptipltiK«jideL>la>«c«^p^»^du^m<Hila0e, de^l^rtâ^^ Or é'in- 
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téressa viTement dans le publie à cette entreprise, et radministmtiQn^ 
appréciant Tutilité d'une telle œuvre, lui accorda Yolontiers quelques 
subventions. 

Dès la seconde année Técole de Saint-Jean fit une exposition impor- 
tante. H. Fad^oint Gérard fut frappé des résultats obtenus si 'rapide- 
ment. Il y applaudit ouTertement et se montra disposé à la soutenir. 
Aussi, le 24 mai iBùAy « le conseil, sur la proposition de M. le maire, 
Tote à Tarticle 60 du budget primitif de 1865 une somme de 300 fr« 
pour les frais de chauffage et éclairage de la classe spéciale de sculpture, 
dessin d'ornementation, etc., créée pour les adultes dans le bâtiment 
des écoles chrétiennes de Saint-Jean, 

D Cette création, due à Tintelligente initiative du frère directeur^ a 
fait obtenir des résultats qui la recommandent à la bienveillance de 
l'administration municipale (1). » 

En 1864, le dessin linéaire fut introduit dans l'école et confié à la 
direction du frère Joseph, qui avait pour ce genre de dessin une apti- 
tude remarquable. Aussi il en resta chargé pendant toutes les années 
qui suivirent. Cette classe spéciale était toute composée d'ouvriers, 
charpentiers, menuisiers, serruriers, horlogers, etc. On y reçut même 
des élèves externes du lycée se préparant à Saint-Cyr. 

L'exposition de l'école, en 1864, se fit dans une salle de la halle atte- 
nant au musée. Elle excita le plus vif intérêt. Non seulement la grande 
salle, mais les parois du grand escalier étaient couverts des dessins et 
des travaux graphiques d'architecture. « 11 y a là, disait un journal, les 
œuvres d'élèves destinés à devenir des ouvriers du premier ordre, même 
des artistes; les dessins sont corrects, les morceaux de sculpture et d'or- 
nementation sont exécutés avec talent. Si cette école est soutenue, elle 
peut mener à de grands résultats. Elle compte déjà de généreux pro- 
tecteurs qui ont offert la plupart des médailles données en prix (2). » 

M. Paul Franceschi avait concouru, avec le frère Joseph, à donner à 
cette école le caractère d'utilité qu'elle avait acquis. Des raisons person- 
nelles l'ayant obligé d'en quitter la direction, elle avait été confiée, 
dès octobre 1863, à un maître d'une habileté reconnue, M. Jeanneney. 
Entre ses mains, l'école de Saint-Jean acquit un nouveau caractère 
d'utilité, notamment en ce qui touche à l'application de l'art décoratif 
en peinture. Le nombre des élèves qui fréquentaient ces classes du 
soir s'éleva jusqu'à 170, répartis dans six classes, ayant chacune leur 
surveillant. « Comme professeur, écrit M. Jeanneney, j'ai toujours 
trouvé chez les frères qui m'étaient adjoints à titre d'auxiliaires le con- 

(i) Délibération du 24 mai 1864. Présenta : MM. Jobard , France , Proudhon , Poi- 
gnand, Gérard, Favre, Bretillot, Déprez, Flagey, Weber, Brugnon, Haclne, Oudet, 
Brulard, Paul Laurens. 

(2) Union franc 'comtoise, 8 septembre 1864. M. Michel, rédacteur de V Union 
frcenc-^omtoise , sollicita et obtint pour cette œuvre , de plusieurs personnes bienfai- 
santes, des subventions qui la soutinrent pendant biea des années. 

6 
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Qoavs le phu actif et le plue éèvoiié...«, et souvent, depuis mou départ 
de Qesançoir, j*^ regretté cette collaboration qu'ils me prêtaient lorsque 
je dirigeais l'enseignement du dessin dans leur école ^ et dont les ré* 
snltats ont été si féconds. » 

L'éeole de dessin de Saint-Jean était dans toute sa prospérité lorsque 
M. ieanneney dut la quitter à son tour, en 1865, pour se rendre à 
yesoiil, où il était nommé professeur au lycée. L'œuvre fut alors con- 
fiée à un des anciens et des plus habiles élèves de l'école, M. Bonttoin, 
qui la dirigea avec le même dévouement et le même succès plusieon 
anftées* Mais la ville de Besançon, qui venait de reconstituer à grands 
frais son école de dessin, décida d'y appeler trois professeurs nouveaui. 
De ce nombre fut M. Boutterin, le professeur de l'école de Saint-Jean. 
M. Boutterin avait déjà le titre d'architecte de la ville. Il ne putrefaser 
le titre nouveau qu'on lui offrait, et l'école de dessin dea fr^^ea aJlait 
se trouver sans direction. 

Mais, grâce à Télan spontané de quelques honunes de bieii^ celte 
oeuvre si utile ne devait pas tomber. M. Michel, rédacteur de V Union 
firano<omtoisey y intéressa de généreux bienfaiteurs, à la tête desquels 
il n'est que juste de nommer M. le comte de Mérode, député du Doobs, 
ai^gourd'hui sénateur. Une souscription fut ouverte et produisit la 
somme nécessaire pour suffire aux dépenses de l'œuvre. M. Panl Fran- 
ceschi fut de nouveau chai^gé de la diriger. Des prix importants furent 
créés pour les meilleurs travaux, et l'école reprit une vie nouvelle, pré- 
sageant de nouveaux succès. Le dessin était le premier deg^é de l'ensei- 
gnement. Le second était le modelagey qui traduisait en relief ce qui 
n'était d'abord que tracé sur le papier, et donnait ainsi à l'ouvrier le 
moyen fadle d^exécuter exactement, sur le bois ou la pierre, le modèle 
en plâtre. 

La guerre de 1870-71 vint interrompre les travaux de l'école. Ou 
songea à les reprendre le plus tôt possible. C'était le projet des maîtres; 
c'était le désir des élèves, ouvriers et apprentis. Ce n'était pas l'avis de 
M. l'in^ecteur spécial des écoles, qui s'en exprime en ces termes : 
« Les frères des écoles chrétiennes se proposent, je crois, de rouvrir, 
quand les circonstances le permettront, le cours de dessin^ de sculpture 
et d'art industriel qui se faisait aux adultes depuis quelques années 
dans la maison de Saint-Jean. Mais ce cours serait, selon moi, beau- 
coup mieux placé à l'école des beaux-arts de la ville que dans une école 
primaire ; car, bien qu'il soit fait par un professeur laïque venant du 
dehors, et que les frères n'aient à s'occuper que du matériel et de la 
discipline, je crains qu'il ne détourne ces instituteurs du but de leur 
institution, qui est l'enseignement primaire, et que les classes du jour 
n'en souffrent (1). » 

(1) lUpport du V* nud 1871, pagt %. 
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Cette crainte était exag^r^e. Les classes du jour n*ont jamais souffert 
des réanions du soir. Quant à Técole des beaux-arts de la ville, ellç 
avait un moyen d'amener à elle les élèves de Técole de Saint-Jean. C'était 
de mieux faire que les frères. 

Â la fin de mai, Tavis suivant fut publié dan» les journaux 49, ^^ 
Tille : ff Le cours pratique de sculpture et de dessin établi chez Içs 
frères de Saint-Jean reprendra ses travaux le 6 juin 1871, à sept heures 
et demie du soir. Ce cours étant public et gratuit, il suffit de se présfpi^r 
à Técole pour se faire admettre. » 

Tous les anciens élèves revinrent à l'heure dite, e^ on se mit à tfa- 
vailler avec une nouvelle ardeur. Jusqu'à ce jour le conseil munic^)al, 
eo majorité, s'était montré favorable h l'œuvre de Saipt-Jean. M Oudet, 
ea particulier^ avait plusieurs fois témoigné sa satisfaction des résulta^ 
obtenus. Mais, comme nous l'avons déjà vu, il y avait, en 1871, dans le 
conseil un courant nouveau ; on tendait à restreindre tout ce qui tenait 
à renseignement congréganiste. JVn trouve encore le témoignage dans 
ce procès-verbal de la séance du 31 août 1871 : 

« Ecole de dessin dirigée par les frères, — La commission propose le 
maintien du crédit de 500 fr. alloué aux frères pour chauffage et éclai- 
rage des cours de dessin qu'ils ont établis dans leur école de SainWean. 

B M. Fanart demande la suppression de ce crédit pour le reporter 
sur Técole municipale de dessin, où il servirait à payer les frais d'ujQ 
coars complet d'après le modèle vivant. Cette amélioration est ipdj9r 
pensable. En outre, le conseil doit voir s'il veut favoriser Ini-méme la 
concurrence faite aux écoles municipales ; or, c'est ce qui arriverait si 
l'on subventionnait l'école de dessin des frères. Depuis que cette é^ple 
existe, les professeurs de l'école municipale de dessin voient toute, dis- 
cipline disparaître, parce que les élèves punis pour leur insubordination 
quittent aussitôt l'école pour aller chez les frères, où on les laisse plus 
libres de faire à leur guise. 

» M. Vieille ajoute que beaucoup d'élèves de l'école municipale Vont 
encore à l'école de dessin des frères pour y enlevet les prix, car l'ensei- 
gnement y est certainement inférieur. Chez les frères, on apprend à 
dessiner proprement, mais sous les autres rapports l'instruction y est 
nulle. 

» Sur le crédit demandé, le conseil ajourne toute décision et renvoie 
à l'examen de la commission spéciale qui vient d'être instituée, v 

Les raisons alléguées par MM. les conseillers étaient de tout point 
contestables, et l'opinion publique ne les aurait pas ratifiées. C'est, du 
reste, ce qui apparut évidemment lorsque l'école de dessin dea frères 
fit l'exposition de ses travaia à la fin d'août 1873. I^, comme dans les 
expositions précédentes, pai*mi beaucoup d'œuvres remarquables, on 
distinguait les dessins linéaires exécutés sous la direction du frère 
Joseph. Ce maître habile a formé un grand nombre d'excellents élèves 
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qae les architectes et les ingénieurs étaient heureux de receToir pumi 
leurs commis. Aussi, malgré la querelle d'Allemand que le journal la 
Démocratie suscita à M. P. Franceschi, en prétendant faussement qu'il 
avait introduit dans cette exposition des dessins et des terres coites 
d*amateurs étrangers à l'école (1), le public apprécia justement les résul- 
tats obtenus et comprit que l'école de Saint-Jean était une école sérieuse. 

C'est là ce qu'attestait la solennité dont fut accompagnée la distri- 
bution des prix aux élèves de l'école. Elle eut lieu dans la salle da mu- 
sée de la ville. Elle fut présidée par M. le comte de Mérode, alors dé- 
puté du Doubs, entouré des amis et des protecteurs de l'œuvre. On j 
remarquait M. Loiseau, premier président; M. Ch. de Yaulchier, dé- 
puté]; M. de Sandrans, préfet du Doubs ; MM. de Chaffoy, Veil-Picard, 
Weber, Paul Laurens, etc. La musique du 60* de ligne exécuta brillam- 
ment plusieurs morceaux, et avant la distribution des prix, deux dis- 
cours furent prononcés, par M. P. Franceschi et M. de Mérode. 

« Vous êtes heureux aujourd'hui, disait M. P. Franceschi, et nous 
voulons insister sur ce point. Le bonheur, en effet, ce rêve de tous les 
êtres, ce sujet d'étude de tous les économistes, le bonheur est tout en- 
tier dans ce mot magique : le travail. Heureux qui le comprend, mal- 
heur à qui l'ignore. » L'orateur développa cette thèse dans ce style 
pittoresque que nous lui connaissons, en énumérant tous les genres de 
travaux auxquels devaient s'appliquer les élèves de l'école. Puis il ter- 
mina ainsi : 

« Une œuvre de l'importance de la nôtre, qui existe sans aucuns se- 
cours officiels, ne peut vivre qu'à la condition d'éveiller bien des sym- 
pathies, de provoquer bien des générosités. Aussi, devons-nous un té- 
moignage de gratitude aux hommes qui savent produire de tels bien- 
faits. Sous ce rapport, nous ne pouvons vous le dissimuler, notre dette 
est grande : parmi tant d'amis que compte la classe ouvrière, croyez-le 
bien, il en est de véritables, de profondément dévoués.,.. Ceux qui ont 
rendu notre œuvre possible, qui ont suivi vos progrès, qui viennent 
couronner vos efforts, ceux-là, du moins, s'ils prétendent servir la cause 
populaire, savent appuyer leur sollicitude de preuves palpables ; leur 
amour pour le bien, loin d'être purement platonique, sait se traduire, 
nous le voyons tous aujourd'hui, par des actes féconds. Ah ! mes amis, 
vous pourrez vous approcher sans crainte : lorsque ces hommes géné- 
reux voient le résultat de leur action ; lorsque, à l'aspect de vos travaux, 
ils jugent si bien de votre volonté et de votre courage, eux aussi, 
croyez-le bien, reçoivent en ce jour leur récompense ; eux aussi ont le 
droit d'être heureux et fiers de leur ouvrage I... Oui, venez : protecteurs 
et protégés sont bien faits aujourd'hui pour s'entendre, et la main que 



(1) On p«ut voir dans la Démocratie et dans V Union franO'OOWUoUe , numéros da 
3 au 12 septembre 1878, la diacusaion aases vive qui eut lieu à ce propos. 
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Ton Yoas iendn^ en vous remettant vos couronnes, vous pourrez la 
serrer comme celle d'un ami, d*an frère, car son étreinte, nous nous en 
portons garant, sera sérieusement cordiale et fraternelle 1 

» Parlerons-nous de ces bons frères ? Âh ! combien n'ont-ils pas, eux 
aussi, de droits à cette fête du travail et du désintéressement 1 Gomment 
trcayent-ils, eux aussi, après leur journée si bien remplie, la force de 
nous aider encore ?.... Ah ! tenez, nous ne voulons dire du mal de per- 
sonne, mais...« avouez, vous qui les connaissez, que ces bons frères sont 
pourtant de bien excellentes gens ! 

» Â nous, maintenant, de vous remercier vous-mêmes, vous, mes bien 
cbers amis, qui voulez bien accepter nos services. Certes, si un atta- 
chement profond, un dévouement sans bornes à notre œuvre, peuvent 
la faire prospérer, nous n'hésitons pas à lui prédire une brillante des- 
tinée. £n attendant, si vous croyez devoir quelque chose à \os pro- 
tecteurs, à vos maîtres, à vos vrais amis, souvenez-vous toujours du der- 
nier conseil qu'ils vous donnent. Dans vos luttes avec les difficultés de 
la vie, souvenez-vous qu'il est deux mots que vous devez toujours 
craindre : rivalité, passion, et deux mots que vous devez toujours ai- 
mer : travail, probité, » 

M. de Mérode exprima ensuite en termes pleins d'émotion son ad- 
miration pour le talent dont cette belle exposition était la preuve vivante, 
et sa reconnaissance pour l'honneur qu'on lui avait fait de présider cette 
fête. 

« Je ne connais rien, dit-il, qui m'inspire un intiment plus tendre 
et plus profond d'intérêt et d'admiration que le spectacle de ces vail- 
lants jeunes gens, de ces courageux enfants qui, non contents du travail 
régulier de toute une journée, viennent encore passer la soirée dans une 
école de dessin, afin de s'y perfectionner et d'acquérir une plus grande 
habileté, contribuant ainsi pour leur part à conserver à l'industrie fran- 
çaise cette supériorité qui a brillé d'un si vif éclat à l'exposition de 
Vienne, cette supériorité que nos malheurs n'ont pu atteindre, et qui 
donne aux nations voisines un nouveau témoignage de la vigueur, de 
l'énergie de notre nation, de la facilité, de la rapidité avec lesquelles 
la France sait se relever des plus grands désastres. » 

L'école d'art industriel de Saint-Jean continua à marcher dans cette 
voie prospère. L'année suivante, le 30 août 1874, elle fit encore sa 
brillante distribution des prix au milieu* d'un grand concours de per- 
sonnes sympathiques. La fête, présidée par M. le comte de Yaulchier, 
député du Doubs, conmiença par une ouverture de Méhul, jouée par 
l'excellente musique de Tartillerie. M. P. Franceschi fit d'abord un spi- 
rituel exposé des travaux des élèves, de leurs progrès, et de l'art mer- 
veilleux qui éveille dans leur âme le goût des nobles instincts. 

M. Ch. de Yaulchier, s'adressant ensuite aux élèves : « Vos trayaux, 
mes chers amis, leur dit-jj, mais o'eet tout nn musée, et je vous avoue 



Digiti 



zedby Google 



-te- 

qu'en Tés pàrboufanl dans leuf ensemble, en les examinant d'ans lèors 
détails, je reste confondu. Je né puis comprendre comment une école 
née d*hier, livrée à ses propres ressources, a pu produire une telle 
quantité à' œuvres charmantes et variées, qui réunissent tous les genres 
fl*iStudes, depuis la ligne mathématique que tracent la règle et le com- 
pas, jusqu'à ces contours délicats à la finesse desquels on ne peut at- 
teindre sans y mettre beaucoup de son intelligence et de son cœui-; 
flepuis ce dessin d'horlogerie, où la science doit jouer le principal rôle, 
jusqu'à ces fusains chaudement colorés, qui rendent si heureuscmeBt 
les bosses antiques. Je le répète, j'en suis confondu. Et laissei-moî tous 
tè dire sans aucune exagération : je crois q^é si lés vieux peintres dont 
Vos dessins recouvrent les chefe-d'œuvre pouvaient se réveiller à ma 
voix et soulever le voile sous lequel vous les avez emprisonnés, ils ap- 
plaudiraient comme moi à vos nobles efforts et aux généreuses inspi- 
rations de vos maîtres. Eh ! mon Dieu ! mes chers amis, nombre de ca 
grands artistes, qui ont rempli le monde de leurs noms et de leurs 
œuvres, furent d'abord, furent longtemps de pauvres travailleur? 
obscurs et sans espoir. Obscurs, vous l'êtes encore ; votre renommée ne 
s'étend pas au delà des murs de cette école ; vous n'aspirez pas à b 
gloire ; mais l'espérance vous tend les bi-as ; je vois, dans vos oeoTref 
vàiiées, la source de mille choses utiles. Le grand art et l'art industriel 
's*ùiiîiissent ici pour vous ouvrir les carrières les plus diverses; le peintre, 
le dessinateur, le sculpteur, le mouleur, le plâtrier, l'horloger, sont 
'ttte ici dans leur domaine et se donnent fratèrnelleméril la main. 

» Qui a produit ces résultais heureux, j'allais dire ces merveilles ? 
(C'fekt d'abord votre bon esprit, votre amour du travail qui, en dehors 
âès "heures réglementaires, au monient où les paresseux et les fatigué* 
se reposent, vous attire, vous lés infatigables, à ces labeurs du soir, bien 
[iliis durs que ceux du jour. Et puis, c'est le zèle de vos maîtres, c'est 
la bonne volonté des amis éclairés de la jeunesse qui viennent, au nom 
3ë Dieu et de l'art, vous offrir ces ressources autrefois inconnues. La 
salle 6h se distribuent les récompenses Vous prouve la bienveillance de 
ta Ville dont vous Ôles les enfants. Quant à la bonne volonté des ci- 
toyens qui s'intéressent à vous, elle est anonyme, mais elle n'en est 
'p'às rn'ôins efficace. 

p ïl y a peu de jours, une autre écô'le distribuait aussi ses récom- 
j^eiises ; celle-ci, prdtégée par la ville, entourée comme la vôtre de la 
bïenveillauce publique, offrait aussi au jury d'examen dés œuvre? 
pleiViej d'intér'tît. Heureux pays, dans lequel àeux écoles importantes 
riVaflsent d'efforts et se disputent vaillamment les enfants de la cité î 
"Hedrèuse concurrence, où les vainqueurs ïrioflipheht ausd bien que le^ 
vaincus, cir'toûs cohcbuberit à 1 œuvre utile de l'enseignement î Accepter 
'ëéVté rtvafité avec 'biënViilliàhce 'et courage ; qu'elle excite votrfe g-énè- 
Vëm ''8th\iml!ii,'fdrHé!k ^'^mioméh\ renvie. Il y a de la place pour 
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tons anaoleil; c'ert là qa^il faut combattre et Tainciw. Méritons les 
applaadissements de nos protecteurs et de nos rivaux. » 

M. Danican-Philidor, secrétaire général de la préfecture, prit ensuite 
la parole au nom de M. te préfet absent, pour exprimer les sentiments 
de reconnaissance et de sympathie qu'inspirait l'œuvre entreprise à 
Técoie de Saint-Jean. 

« Qaant à tous, dit-il, respectables frères, je vous dirai que le plus 
sAr auxiliaire pour élever le caractère d'une nation est celui que voiTs 
représentez, — l'instruction. En effet, il existe un lien nécessaire entre 
l'esprit qui s'éclaire et le cœur qui se purifie ; or, nous savons que voils 
ne vous bornez pas à orner l'esprit de vos élèves, et que vous avez en- 
core le secret de leur mettre au cœur les sentiments chrétiens et géné- 
reux qui sont l'espérance de ta patrie 

» Au nom de l'administration départementale, j'ai l'honneur de vous 
remercier de vos soins à doter la France d'honnêtes gens et de citoyens 
utiles. (Longs applaudissements.) » 

Durant cette dernière période les travaux d'art industriel produits 
par les élèves de Saint-Jean étaient arrivés aux plus louables résultats. 
La belle croix en fer forgé, que l'on admirait naguère sur le pont de 
Battant, et qu'une main sacrilège a brisée, sortait de l'école des frères. 
Elle figura, parmi beaucoup d'autres petits chefs-d'œuvre, à la dernière 
grande exposition qui eut lieu en 1875, dans une des salles du palais 
Granvelle. Cette année, la distribution des prix fut présidée par 
M. Loiseau, premier président (1), qui, dans un langage élevé, fît l'éloge 
du jeune homme ami du travail. 

M. A. Gigot, préfet du Doubs, prit ensuite la parole. Il annonça que 
M. le ministre de l'instruction publique avait accordé une médaille 
d'argent à l'un des lauréats de l'école. « Il a voulu ainsi donner un en« 
» couragement à une création éminemment utile, dont chacun a pn 
V constater les remarquables résultats. Il a tenu, en môme temps, à 
)) accorder un témoignage public de sympathie à ceux qui ont fondé, 
» soutenu et dirigé cette œuvre excellente, et particulièrement aux 
» frères des écoles chrétiennes, dont on ne saurait assez louer l'infati- 
» gable dévouement et les services rendus à la grande cause de l'édu- 
» cation populaire. » 

Ces paroles ont été couvertes d'applaudissements, et la foule s'est 
associée avec entrain à ces sentiments de sympathie pour les frères. 
Deux d'entre eux surtout étaient les auxiliaires de M. P. Franceschi 
dans la direction de l'école d'art industriel, et les dessins linéaires exé- 
cutés par les élèves du frère Joseph étaient là, exposés, pour attester la 
perfection de cette partie de l'enseignement. 

(1) A câtë du pn§6ident étaient MM. A. Gigot, préfet du Doubs, iFerrii), vioeire gé» 
péTJi\, Clx^^ç VaiUçhier, Bd. Cleïc, Danican-Philidor, Veil-Picard, Viguier, colonel de 
Joùifrôy/Bariret, uû^'ay, W^^f/èr; 'de CJûàfois, dHoteUne, Ed. Baille, Ducat, etc., etc. 
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Avant qu'on disia^uftt les prix, M. P. Franceschi, s^adressant à l'as- 
semblée et aux ouvriers, rappela le zèle des élèves à suivre exactement 
les cours, malgré l'absence du maître^ forcé bien des fois dans Tannée 
par la maladie de se séparer de ses chers élèves, a Nous vous avons tu, 
dit-il, tous redoublant d'efforts pour nous consoler de notre propre 
impuissance en nous la faisant oublier ; nous avons vu les plus forts 
d'entre vous, se faisant maîtres eux-mêmes, aider aux plus faibles... 
Vous sembliez nous dire : Reposez-vous, cher maître ; nous soutiendrons 
quand même, non seulement la vie, mais encore l'honneur de notre 
école. * 

» En rendant cet hommage mérité à tous nos élèves en général, 
lions ne pouvons nous dispenser de signaler en particulier le cours de 
sculpture, qui s'est élevé cette année à une hauteur tout exceptionnelle. 
En effet, nous ne croyons pas qu*on ait jamais vu à Besançon un con- 
cours de modelage aussi inïportant, par le nombre comme par la va- 
leur, que celui que nos braves élèves sont parvenus à réaliser. Ce ré- 
sultat nous est d'autant plus sensible qu'il est un acheminement forcé 
vers le but que nous nous proposons. Il ne faut pas oublier, en effet, 
que nous sommes avant tout un cours d'art industriel, et que le mode- 
lage est l'intermédiaire naturel, obligé, entre le dessin, qui est la pre- 
mière traduction de l'idée, et la pierre, le plâtre ou le fer, qui en sont 
les derniers termes de réalisation 

» Puisque nous ne prenons ai^gourd'hui la parole que pour remercier 
et bénir, nous devons un mot de gratitude aux bienfaiteurs de notre 
œuvre. A eux aussi nous devons rendre des comptes ; à eux surtout, mes 
'chers amis, nous devons dire combien vous vous êtes spécialement 
montrés dignes de leurs bienfaits; car leur récompense et nos re- 
-merciements ne sont pas ailleurs que dans les bénéfices mêmes que 
vous avez retirés de leur généreuse action. Qu'ils sachent donc, ces 
amis et protecteurs de la jeunesse ouvrière, qu'ils sachent bien que, 
Ynalgré les vents contraires, le navire qu'ils ont si libéralement firété est 
arrivé à bon port, et que tous, comme les pieux marins viennent après 
Forage remercier la Providence, tous, équipage et passagers, sont ici 
réunis pour leur rendre grâce et leur crier merci. 

» Et remercierons-nous ces bons frères qui sont l'âme de notre école? 
Non. Ceux-là sont plus que des bienfaiteurs^ plus que des maîtres, plus 
que des amis pour vqus, pour la jeunesse studieuse, ce sont des apêtres, 
des êtres qui n*ont, ici-bas, d'autre intérêt que le vôtre, d'autre ambi- 
tion que la vôtre, d'autre bonheur enfin que le vôtre, que celui qui 
résulte pour tous d'une saine et solide éducation. Ceux-là, on peut les 
méconnaître, on peut les calomnier, on peut les insulter même..., mais 
on ne peut pas, on ne pourra jamais assez les remercier ! 

n Néanmoins, si la gratitude parfois est inexprimable, il est toujours 
facile de signaler un fait. Permettez-nous donc de signaler celui-ci : les 
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deaz frères qui sont de si précieux auxiliaires à notre cours, Tun ea 
faisant produire ces remarquables et si utiles dessins mathématiques, 
l'antre en dirigeant le dessin d'imitation dans Técole de Battant, ces 
deux frères qui trouvent le temps pour réaliser tant et de si bonnes 
choses en dessin, sont précisément ceux qui consacrent tous leurs jours, " 
toutes leurs heures, à diriger les classes supérieures de Saint- Jean et de 
Battant, lesquelles viennent, il y a trois jours, de remporter trente- 
deux diplômes sur quarante présentations, et onze brevets complets sur 
douze candidats ! Il y a dans ce fait un problème à résoudre des plus 
embarrassants^ et qui embarrasserait même, nous en sommes sûr, celui 
des élèves de ces bons frères qui est sorti le premier parmi toutes les 
classes de Besançon et de la banlieue. Ainsi, il faudrait démontrer que 
un vaut deux, que deux valent quatre, et ces sortes de propositions sont 
toujours très délicates à soutenir en public ; ici, comme plus haut, il 
faut donc admirer et se taire. 

p Pour fîiiir, mes chers amis, laissez-nous vous rappeler que si nous 
avons assez gaillardement atteint notre fin d'année, nous avons toutefois 
dû ajourner certains beaux projets qui n'en demeurent pas moins de- 
bout Si, comme le prétend la faculté, qui prétend s'y connaître^ quelques 
mois d'un repos absolu suffisent pour remettre une santé compromise, 
nous pouvons alors redire solennellement aujourd'hui ce mot si noble- 
ment rempli de résolution et de promesse, ce mot que vous nous avez 
cent fois fait entendre pour nous consoler et nous réjouir : Gare à 
l'année prochaine ! » 

Une dernière distribution des prix aux élèves de l'école de dessin eut 
lieu en 4876, dans la maison des frères, place du Palais. Elle fut conmie 
les autres remarquable par le nombre des travaux exposés et leur bonne 
exécution. M. P. Franceschi, étant tombé malade, fut obligé de cesser 
la direction qu'il avait donnée jusque-là [à l'école des frères d'une ma- 
nière si l)rillante. L'enseignement du dessin linéaire continua à y être 
dirigé parle frère Joseph, et les expositions des années suivantes, bor- 
nées à ce seul genre de travaux, donnèrent toujours et donnent encore 
aujourd'hui des résultats très satisfaisants. 

ANNEXE 8UB L'ÊCOLE O'aRT INOCSTRIEL. 

Pria? et récompenses. 

Signalons quelques-uns des élèves qui, dès les premières années 
de l'ouverture du cours d'art industriel chez les frères de Saint-Jean, 
ont obtenu des distinctions et des récompenses : 

En 1862 ont obtenu : 1^ la médaille de l'« classe : MM. Androt, Louis, 
peintre en décors ; Heûriet, Nicolas, sculpteur ; Vuillemin, Alphonse, 
lithographe; Boutterin, Marcel, commis architecte; ^ la médaille de 
2* classe : MM. Pinaire, Emilien, horloger; Henriet, Emile, sculpteur; 
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$pecht, Alphonse, lithographe; l^ètua, Léon, ébéniste (aqjotirâ'hm 
professeur à l'école polytechuique de Zarich). 

En 1863 ont obtenu : 1» la médaille d*honneur : M. Àndrot, Louis, 
peintre en décors; 2» la médaille de l''^ classe : MM. Médé, Joseph, 
plâtrier; Vuillemin, Alphonse, lithographe; CheTrier, Joseph, graveur; 
Moreau, (>)uis, graveur; Pétua, Léon, ébéniste; 3« la médaille de 
2" classe : MM. Arnaud, Francis, sculpteur ; Boigre, Isidore, peintre en 
bâtiments; Ghapuis, Jules, photograplie. 

En 1804 et 1865, nous avons signalé (page 25) les cinq élèves qai 
ont obtenu des ntentions honorables à l'exposition de Paris. A la dis- 
tribution des prix de Besançon ont obtenu : 1<» rappel du 1* prix de 
peinture décorative, obtennen 1864 par M. Vermeillet, Gustave ; î^ prix 
de peinture décorative pour 1865 : MM. Mathieu, Edouard; Boigre, 
Isidore ; Roy , Justin. Les autres prix étaient donnés pour ornement 
modelé d'après dessin; académie modelée ou dessinée d'après la bosse; 
ornement ou tête d'après la bosse ; paysage d'après nature on d'après 
dessin; fleurs, académie, figure ou ornement d'après gravure; dessin 
linéaire et dessin au lavis. Les 1«" prix dans ces diiférents genres ont 
été obtenus par MM. Richard, Ad. ; Arnaud, Fr. ; Pétua, L. ; Monnot, J. ; 
Annoual, G.; Hauser, Alf. ; Robin; Kàm, L. ; Violet, Ed.; Gulot, J.; 
Toumier, J. (1). 

En 1866, les prix de l'école do dessin ont été donnés pour les divers 
genres suivants, enseignés dans l'école : Peinture décorative, ornement 
modelé d'après dessin, ornement d'après dessin et d'après la bosse, 
paysage et étude d'animaux, tête d'après la bosse, académie d'après 
^avure, mécanique et concours de projections, architecture, dessin 
au lavis et dessin linéaire. Les !•» prix ont été obtenus par MM. Yer- 
meillet, G. ; Desservy, H. ; Vuiïlemot, E. ; Boigre, J. ; Dupont, J. ; Mor- 
teij E. ; Sauret, Ch. ; Gulot, J. ; Tournier, J. ; Boisson, E. ; Clément, P. ; 
Gros, F. ; Charles, E. 

En 1867, sous les titres divers de sculpture, peinture, dessin, archi- 
tecture, mécanique, on a accordé les premiers prix à MM. J. Vagneron, 
S. Guinchard, C. Cadé, E. Murzet, J. Faget, Lebreton, E. Boigre, 
A. Loigerot, E. Boisson, J. Tournier, E. Michel. 

En 1868, sous les mêmes titres que l'année précédente, en y ajoutant 
le paysage, la gravure et la coupe des pierres, on a décerné les pre- 
miers prix à- MM. A. Roy, J. Lavalette, J. Vagneron, Ch. Chavot, E. 
Boigre, E. Nardy, E. Rigaud, V. Chichaud, B. Surelle, A. Landriot. 

En 2869, l'exposition de l'école de dessin et de sculpture fut des plus 



(1) Ces deox expoeitionfi (1864-65) furent assez remarquées du public et de l'admi- 
nistration de Tinstruction publique, pour qu'à l'issue de la seconde le ministre, M. Dn- 
my, bhàrgeAt M. Jeanneney de la réârganisàtion des cours au lycée de Vesoul, et df 
la cptetioa d'une école do dessin appliqué à l'induatrie, qui fut ouv«vte h Vesoul «Q 
18é6. 
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brillantes. Les premiers prix furent déœrniés à Mil. Ch. Sommerèisen, 
F. Arnaud, A. Landriot, Ch. Loigerot, A. Suret, A. Sendef, L. Jtinbt^ 
H. Vuillet, P. Brand, Brice, E. Rigaud, S. Henry, A. Ménétrier. 

La guerre de 1870 vint interrompre ces exercices si utiles. Mtàs ils 
furent repris à la paix pour être continués d'une manière aus*i btil- 
lante sous la direction de M. P. Franceschi. 

Presque tous ces prix étaient offerts à l'école par de généreux bien- 
faiteurs qui tenaient à encourager cette œuvre, et parmi lesquels nous 
pouvons citer : MM. Clerc de Landressc, maire de Besan^n ; Gértihi, 
adjoint; d^Amoux, préfet; de Conégliano, député ; de Sainte-Agàlîiè ; 
Hubert; Veil-Picard; Pellecier; Klein; de Vauïchier; Bretillot; Wifle- 
mot; Boysson d*Ecole; Jobard; France; Girod; Coutenot ; BencTton ; 
Brugnon; Guichard; Mairot; Ourson; Mesdames d*Amoux, de Mieri^, 
d'Augicourt, d'Udressier ; Mesdemoiselles du Magny, Caroline de Vauï- 
chier; l'Orphéon bisontin, etc. 

. De plus, M. Ad. Veil-Picard encourageait chaque année Tééole dés 
frères par une distribution de livrets d'honneur déceriaés en son hom 
aux élèves les plus méritants. Tous les ans il leur faisait remettre un 
livret de 30 fr., quatre livrets de 20 fr., trois livrets de 10 fr., tl-oîs li- 
vrets de 5 fr. 



CHAPITRE IX. 

LB8 FRftRES BT LE BUDGET. 

Jusqu'en 1820, la villa de Besançon n'avait entretenu de ses deniers 
que les écoles laïques de garçons, connues sous le nom d'écoles mu- 
tuelles. Celle de Saint-Jean, dirigée par les frères, était une école pa- 
roissiale, dont les frais étaient faits par le curé, au moyen de dons cha- 
ritables. Deux frères y instruisaient les enfants de la paroisse. Un 
troisième y fut adjoint sur la demande du curé de Saint-Maurice, qui 
se chargeait d'en payer le traitement, à condition que les enfants de sa 
paroisse seraient admis à cette école. 

En 1820, la ville établit, dans la rue du Saiut-Esprit, une nouvelle 
école chrétienne dont elle prit le traitement à sa charge, et qui, par 
conséquent, avait le caractère d'école municipale. Elle fut dirigée par 
le frère Ennemond et réunie, dans la suite, à l'école de Saint-Maurice, 
également établie aux frais de la ville dans la rue du Chateur (1). 

(1) Voir plus haut, pages iS'et'ifô. 
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En 1823, quand M. Vieille, curé de la Madeleine, eut fait les pre- 
mières démarches pour amener les frères comme instituteurs dans sa 
paroisse , le conseil municipal inscrivit aussi leur traitement au budget 
de la ville, et il Ta maintenu jusiqu'à ce jour, en le proportionnant aui 
besoins des quartiers et au nombre des instituteurs. 

Il j eut toutefois, comme nous Tavons vu, une interruption dans les 
dispositions bienveillantes de Tadministration à Fégard des frères. En 
1834-1835, sur les dix firères qui donnaient l'instruction primaire à B^ 
sançon, la ville n'en payait que deux. Trois étaient, comme précédem- 
ment, à la charge du curé de Sabit-Jean, et les cinq autres étaient en- 
tretenus par des souscriptions. 

Mais au mois d'août 1835, la ville reprit à sa charge les frais des 
écoles chrétiennes, sauf toujours l'école paroissiale de Saint-Jean (1). 

Le traitement des frères fut, dès l'origine, de 600 fr. Ce n'est qu'en 
1872 qu'il a été porté à 700 fr. Cette somme modeste représente à 
peine ce qui est al^olument nécessaire pour les moindres exigences de 
la vie. Les frères ont su s'en contenter en vivant d'ordre et d'économie, 
et en témoignant leur reconnaissance à la ville par leur zèle pour 
l'enseignement populaire. 

Jusqu'en 1844, les frères ne furent à Besançon qu'au nombre de dix, 
employés à l'enseignement des trois écoles de Saint-Jean, de la Made- 
leine et de Saint-Maurice. Les deux écoles que la ville payait lui coû- 
taient, pour les sept frères instituteurs et les dépenses accessoires, la 
somme de 5,330 fr. (2). 

Quand les frères furent installés dans la grande école de l'Arsenal 
(1844-1845), leur nombre dut être augmenté pour sufiire aux besoins 
de l'instruction. Ceux que la ville payait furent d'abord portés à hnit, 
puis à neuf en 1853, pour les motifs suivants, exposés dans la séance 
du conseil municipal du 24 novembre : 

« Le conseil, adoptant les propositions de la commission, et pour que 
les revenus de la dotation particulière, affectés à racole paroissiale de 
Saint-Jean puissent suffire pour rétribuer les trois frères enseignant m- 
jourdhuij nécessaires à la direction des trois classes de cette école^ a décidé 
qu'il serait adjoint à rétablissement collectif des frères des écoles chré- 
tiennes fin neuvième frère à la charge de la ville, et spécialement em- 
ployé aux préparations alimentaires, d 

Dans cette délibération le conseil supposait, et il a supposé depuis ce 
temps, qu'il y avait une fondation en règle, à la charge de la fabrique 
de Saint-Jean, destinée, depuis 1806, à payer le traitement des trois 
frères de l'école paroissiale. Cette idée d'une rente annuelle à payer 
pour l'école chrétienne s'est reproduite plusieurs fois dans les budgets 



(l)Voir pages 18 et 19. • 

(2) Budget des écoles dans Vltnpartial, 19 norembrt 1847. 



Digiti 



zedby Google 



- 93 - 

de la ville et dans quelques documents imprimés. M. le docteur 
Drnhen, dans son livre sur Vlndigence et la BienfaiMnce à Besançon 
(page 306), dit que « M. Constant avait affecté, pour l'entretien de trois 
frères, une rente perpétuelle de i ,800 fr. par an, qui est encore au- 
jourd'hui servie par la fabrique de la paroisse, b Lorsqu'en 1872 Fécole 
de Saint-Jean reçut le caractère d'école conmiunale par ra^jonction de 
quatre nouvelles classes payées par la ville, on inscrivit cette note dans 
le budget : « Le traitement des trois autres frères de cette école, ainsi 
que les frais de tenue et de chauffage, sont à la charge de la fabrique 
de Saint-Jean. » Dans la séance du il décembre i873, le conseil muni- 
cipal rappelle également que les frais de tenue de l'école de Saint-Jean 
ont été supportés jusgu'tci intégralement par la fabrique de Saint-Jean^ 
en vertu cPun titre ancien dont il importe de vérifier la teneur. 

C'est en se fondant sur ces données fausses que M. Poubelle, préfet 
du Doubs en 1879, fit observer à M. Oudet, maire de Besançon, qu'aux 
termes de la loi, le traitement des instituteurs communaux, quelle qu'en 
soit l'origine, doit être versé à la caisse municipale et servi aux insti- 
tuteurs par le receveur de la commune. En conséquence, M. le préfet 
prit l'arrêté suivant : 

« La subvention de 2,100 fr. provenant d'une fondation, et qui est 
fournie par la fabrique de l'église métropolitaine de Saint-Jean, pour 
assurer le traitement de trois frères employés dans les écoles pu- 
bliques de Besançon, sera versée chaque année, à partir de l'exercice 
1879, à la caisse municipale de cette ville, par le trésorier de ladite 
fabrique. 

)> Besançon, le 12 juin 1879. 

» Le préfet, Poubelle (1). » 

M. Oudet avait écrit de son côté, au président de la fabrique de 
Saint-Jean, la lettre suivante : 

« Besançon, le 10 juin 1879. 
» Monsieur le président, 
, » L'art. 8 de la loi du 19 juillet 1875, fixant le mode de rétribution 
du personnel de l'instruction primaire, dispose ce qui suit : « Les trai- 
» tements seront mandatés par le préfet et acquittés selon le mode 
» établi en matière de cotisations municipales. » 

D Kn vertu de cette règle, M. le préfet du Doubs a émis un rôle 
supplémentaire de recouvrement, d'après lequel la caisse municipale 

(1) Cet arrêté est mentionné dans les budgets de 1880 et 1881, page 19, en ces termes : 
« Il est fait ici (aux dépenses de l'école de Saint-Jean) emploi du concours de la fa- 
brique de l'église de Saint-Jean pour le traitement de trois frères instituteurs dans cette 
école, flgurant à l'art. 44 (et 29) des recettes pour 2,100 fr. > — Les articles 44 (et 29) 
des budgets précités portent en effet : c Versement annuel de la fabrique de Saint- 
Jean pour le traitement de trois frères instituteurs à l'école de garçons de Saint-Jean, 
2,100 fr. i — Pour plus d'exactitude l'article devrait porter : versement de la cure de 
SainU^ean, la fabrique n'ayant januiis été pour rien dans cette affaire. 
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de la Tille de Bes^çpn. doit verser da^^ H caisse, de M. le ^rêsprier 
général du département la somme de !Î,i^ Ç^m <mi représente le trai- 
tement des trois frères rétribués sur fonda^on spéciale à l'école con- 
gréganiste de Saint-Jean. 

» Par le fait, la ville est constituée débitrice des 2,100 £r. dont il 
s'agit, saof à. se couvrir par une recette équivalente, en inscrivant dans 
son budget les ressources de la fondation servie par la fabrique pa- 
roissiale. 

» En somme, une seule cbose est cl^angée par suite de cette dispo- 
sition de la loi que je viens de citer, c'est que le trésorier de la fabrique 
devra payer désormais par l'entremise des caisses publiques au lien de 
p^yer directement entre les mains des frères, comme cela s'était pra- 
tiqué jusqu'à présent. 

» Il s'agit d'établir aujourd'hui, pour le receveur municipal, la pièce 
comptable en vertu de laquelle il pomra recevoir de la fabrique. 

» La fabrique métropolitaine a toujours d/^claré qu'il n'existait p^ 
de titre de la fondation dont elle reconnaît avoir la charge et le service. 
Mais du moins pourrait-elle, dans une délibération qu'elle prendrait à 
ce sujet, formuler purement et simplement qu'elle consent à effectuer 
le versement en question avec laffectation qui lui est propre. 

» J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien appeler le conseil de 
fabrique que vous présidez à délibérer sur cette affaire, qui n'est, je 
ne saurais trop le répéter, qu'une simple régularisation d'écritures, et 
ni% faire parvenir copie de la délibération intervenue, afin que je la 
transmette à M. le préfet. 

» Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

» Le sénateur^ maire de la ville, G. Oudbt. » 

Les fabriciens, convoqués pour examiner la demande de M. le maire, 
ne purent que constater que jamais, à aucun titre, la fabrique de Saint- 
Jean n'avait eu à s'occuper des écoles paroissiales ni du traitement des 
frères ; qu'elle ne connaissait ni dotation ni fondation établie dans ce 
but, et dont elle reconnût avoir la charge et le service; que ni son bud- 
get ni ses livres de compte ne portaient trace d'une somme quelconque 
payée par elle pour les frères; qu'en coaséquènce elle ne pouvait 
fonmir à cet égard aucune pièce comptable. 

M, le curé de Saint-Jean , comme membre du conseil de fabrique, 
fut chargé de transmettre ces informations à M. le maire. Il avait déjà 
précédemment conféré avec lui sur ce sujet des écoles de Saint-Jean, 
et lui avait remis la note suivante : <« Mes prédécesseurs à la cure de 
Saint-Jean donnaient chaque année 1 ;800 fr. pour trois frères de l'école 
de Saint-Jean. A dater de cette année, j'ai prorais de donner, pour 
cette école, 2,100 fr. pour trois frères, à raison de 700 fr. chacun. 11 
n'y a ni legs, ni fondation, ni contribution aucune de la fabrique pour 
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cette Œurre. Le cupé j ppurroit cb^que annéçt au mayen des ressou^^s 
qu*i] peat se procarer. C'est une «les œuvres de charité de la ^cure de 
Saint-Jean, qui est d*usage mais non d'obligation. 
& Besançon, le 4 juin i879. 

» J.-M. SucHET, curé de Saint-Jean, » 

C'était donc à M. le curé de Saint- Jean à fournir, en son nom propre, 
la pièce comptable requise pour se conformer auz nouveaux règlements 
sur la matière, et à verser dans la caisse municipsile la somme qu'il re- 
mettait auparavant directement aux frères. Il donna en ces termes cette 
pièce demandée comme une simple régularisation d'écritures : 

« Besançon, 12 juin i979. 
» Monsieur le maire, 
» J'ai l'honneur de vous informer que je mets à votre disposition la 
somme de deux mille cent francs pour le traitement annuel de trois 
frères instituteurs de l'école congréganiste, telle qu'elle est constituée 
sur la paroisse de Saint-Jean, pour Tannée courante 1879. Cette somme 
sera chez moi à la disposition du receveur municipal, aux époques sui- 
vantes : 

Fin juin 1879. . . . 1,030 fr. ) 
Fin décembre 1879. . 1,050 fr. ) * ^''"" "^• 

B Veuillez agréer, monsieur le maire, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

» J.-M. SucHET, chan.y curé de Saint- Jean. » 

Lorsque l'école de Saint-Jean était purement paroissiale, c'est-à-dirs 
jusqu'en 1872, la ville, selon les termes du décret de 1813, s'occupait 
de maintenir les bâtiments scolaires en bon état, et accordait, comme en 
1853, quelques subventions pour des cours particuliers. Mais elle laissait 
aux curés de la paroisse le soin de pourvoir au traitement des frères ins- 
tituteurs. Dès 1806, M. Constant écrit qu'un bienfaiteur s'est engagé à 
lui remettre i,(i00 francs par an pour les frères (I). C'était la bonne . 
partie de leur traitement, et ce don lui fut probablement continué tant 
qu'il vécut. Dans la suite ses successeurs ont fait comme lui. Ils ont 
compté sur le budget de la Providence, et ils ont pensé qu'une partie 
des dons charitables remis volontairement entre leurs mains pour les 
pauvres, par les fidèles de la paroisse, ne pouvait trouver un meilleur 
emploi que l'éducation des enfants du peuple. Car le pauvre ne vit pas 
seulement de pain. L'instruction est aussi une nourriture : celle qui 
entretient la vie de l'âme et de l'intelligence. 

En 1872, l'école de Saint-Jean perdit son caractère exclusivement pa- 
roissial. Elle devint mixte ou municipale en partie, par l'adjonction de 
quatre classes nouvelles payées par la ville. Il était donc naturel que 
l'administration pourvût à l'entretien complet de cette école^ conformé- 

(1) Voir page 6. 
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ment au règlement financier de 1875, en demandant que diaque an- 
née le traitement de trois frères fût garanti à la ville par le curé de la 
paroisse, et versé dans la caisse du receveur municipal. C*est ce qui a 
eu lieu pour les années 1879 et 1880. C'est ce. qui aura lieu chaqiie an- 
née, tant que l'école restera dans les mêmes conditions. 

La ville de Besançon a fait à toutes les époques de louables sacrifices 
pour propager Finstruction parmi ses enfants. Comme je ne me suis 
occupé dans ce travail que des écoles de garçons intra muros, c'est sor 
le budget de ces écoles seulement que je veux jeter un coup d'œil en 
terminant. 

Les dépenses annuelles de chaque école sont de deux sortes : IMe 
traitement des maîtres; S*» les frais accessoires de tenue, éclairage, 
chauffage, récompenses. 

Nous avons vu qu'en 1847 ces dépenses, pour toutes les écoles, au 
nombre de sept (3 congréganistes et 4 laïques), étaient en total 

de 20,033 fr. 

Dans les dernières années de l'organisation ancienne^ c'est-à-dire 
de 1868 à 1872, le budget des écoles de garçons intra muros (3 congré- 
ganistes et 3 laïques) (1) était en moyenne de 26,573 fr. 

savoir : 

1868 26,269 fr. 

1869 26,935 

1870 24,121 

1871 28.944 

1872 28,576 

Depuis l'organisation nouvelle, c'est-à-dire de 1873 à 1880, la dé- 
pense moyenne de chaque année, pour six écoles (deux congréganistes 
et quatre laïques), a été de 45,849 fr. 50 c, savoir : 

1873 46,140 fr. 

1874 4.3,146 

1875 42,127 

1876 43,302 

1877 46,133 

1878 46,966 

1879 46,809 

1880 52,173 

Quelle est la part qui revient dans ces dépenses aux écoles congré- 
ganistes? Nous dirons simplement qu'elle est modeste, mais abso- 
lument sullisante pour des instituteurs qui savent se contenter du né- 
cessaire. Nous ne voulons pas qu'on nous soupçonne de vouloir faire , 
entre les instituteurs laïques et les frères, une comparaison blessante. 
Nous, savons fort bien que les premiers, pour obtenir leurs titres, ont 

/ 
<1) Plus récole Israélite dès 1871. 
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fait des sacrifices qni demandent une compensation ; qne leur condition 
sociale les oblige à des dépenses plus considérables que celles des insti- 
tateurs congréganistes vivant en communauté, et que les fonctions 
pénibles et honorables qu'ils remplissent doivent être rémunérées lar- 
gement ; tout ce que nous voulons dire, c'est que les services réels et 
constatés, rendus pendant trois quarts de siècle à la ville par les frères, 
ne loi ont pas coûté beaucoup, ainsi que le constatait M. Ghenevier en 
i872 (1), et que la plus simple justice demande qu'on ait quelque 
reconnaissance pour des instituteurs qui n'ont jamais démérité. 

Le budget des frères s'est augmenté à mesure que leur nombre 
augmentait dans les écoles. Ils recevaient de la ville : 

En 1847 . . . 5,330 fr. pour 7 frères. 
En .1868 . . . 11,872 fr. pour 15 frères. 
En 1869 . . . 12,128 id. 

En 1870 ... 11,063 id. 

En 1871 . . . 12,577 id. 

En 1872 . . . 11,625 id. 

A dater de 1872-73, les frères furent réduits aux deux écoles de 
Battant et de Saint-Jean. Une augmentation considérable du budget 
fut nécessitée par la nouvelle organisation scolaire, et les dépenses des 
six écoles de garçons, laïques et congréganistes^ montèrent, en 1873, 
de 25,000 fr. à 45,000 fr. Le traitement des frères, qui était de 600 fr., 
fat élevé à 700 fr. Us coûtent an budget de la ville : 

En 1873 11,499*. 

En 1874 11,567 

En 1875 li,839 

En 1876 11,923 

En 1877 11,688 

En 1878 11,854 

En 1879 H,854 

En 1880 11,807 

Voici enfin, comme résumé des dépenses de la ville pour les six 
écoles de garçons intra muros^ les sommes votées au budget pour 
Tannée courante 1881 : 

Ecole laïque de l'Arsenal, 389 élèves 20,295 fr. 35 c. 

Ecole laïque du Grenier d'Abondance, 2i 5 élèves . 1 i ,067 25 
Ecole protestante du Saint-Esprit, 125 élèves . . 5,981 75 
Ecole israélite, au Saint-Esprit, 53 élèves . . . 2,192 95 
Ecole congréganiste de Saint-Jean, 350 élèves . . 7,642 50 (2) 
Ecole congréganiste de Battant, 292 élèves . . . 6^352 70 

TotaL .... 53,532 fr. 50 c. 

(1) Voir pages dâ et 34. 

<2) Il faut déduire de cette somme les 2,100 fr. payés par la cure de Saint-Jean 
pour trois frères, ce qui réduit les charges de la ville pour cette école à 5,542 fr. 50. 

7 
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. Je termine ce mémoire en déclarant que j'y ai apporté toute la m- 
cérité possible, étant prêt à reconnaître les erreurs qui pourraient 
s'y rencontrer, et à accepter les observations qui pourront y être faites 
de bonne foi. 

J'ai voulu y rendre hommage an zèle de Tadministralion muiiicipalp 
pour l'instruction publique, non seulement à l'époque actuelle, mai: 
aussi dans le passé ; car nous recueillons les fruits du travail de nos 
devanciers, et si nous faisons plus qu'eux et mieux qu'eux, c'est en 
profitant des résultats qu'ils ont obtenus. Ils ont tracé le sillon danf 
lequel nous moissonnons aujourd'hui. 

J'ai voulu aussi rendre hommage au dévouement des frères qui, 
depuis soixante-quinze ans, ont été à Besançon les véritables nmis du 
peuple, en combattant « l'ignorance, source de tous les maux, surtout 
pai*mi les pauvres et les ouvriers (I), >» en enseignant les connaissan«> 
pratiques qui rendent Thomme plus habile, et la morale chrétienne 
qui le rend meilleur. 



ÉPILOGUE. 



Pendant que j'écrivais les pages qui précèdent, il m'est tombé îion> 
les yeux un décret du 18 août 1792 ainsi conçu : « Un Etat libre nf 
» doit souffrir aucune corporation, non pas même celles qui, vouép^.i 
» l'enseignement, ont bien mérité de là patrie. » 

C*est bien là ce que semble penser aujourd'hui le conseil municif>al 
de Besançon, qui vient de supprimer, il y a quelques jours, l'école con- 
gréganiste de Battant. Nous lisons en eïfçt dans un journal de la viUe : 

« Conseil municipal de Besançon. — Séance du jeudi 18 mars 1881 — 
Présidence de M. Delavelle, maire. — Présents : MM. Béjanin, Beitzer. 
Bersot, Bruand, Bouvard, Carrau,Charrière, Chauffour, Clerget, Colani, 
Degouraois, Ethis, Fanart, Ferriier, Flagey, Grosjean, Hauser, Jacquai^d, 
Koller, Lavigne, Laurens, Ordinaire, Parguez, Picard, Pouret, Sandoz, 
Simplot, Vieille. — Absent excusé, M. Veil-Picard 

)> Laïcisation décoles. 

» La transformation dés écoles congréganistes de Battant (garçons)... 
en- -écoles laïques, depuis longtemps réclamée par l'opinion publique, 
est soumise k la décision du conseil. Cette question a été sérieusement 

(1) Bulle du pape Benott XIII, 1724, pour Flnstitut des frères. 
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étudiée par la comrnissioo de l'instruction publique, et ui) rapport a 
été déposé concluant à la laïcisation dans le plus bref délai possible. 

» La discussion s'engage sur certains points de détail, aucun con- 
seiller ne demandant la parole contre le projet. 

» La laïcisation de l'école de Battant dite des Petits-Carmes est votée 
à l'unanimité moins une voix. 

» Les instituteurs congréganistes de Battant seront remplacés par des 
instituteurs laïques dès la rentrée de Pâques. 

» Le^ crédits nécessaires à cette transformation sont votés en prin- 
cipe; ils seront établis dans une délibération ultérieure. » 

Ce compte rendu analytique ne suffit pas pour nous renseigner sur 
cette décision. Nos mandataires ont déclaré, dès la première séance du 
nouveau conseil municipal, qu'à l'avenir les procès-verbaux de leurs 
délibérations seraient publiés. Nous attendons cette publication pour 
apprécier les motifs qui ont amené ce changement du personne] de 
l'école de Battant. 

La loi existante n'indique que trois motifs qui autorisent à remplacer 
on instituteur titulaire dûment installé : la mort^ la démission, la desti- 
tution. Or, le frère titulaire de l'école de Battant n'est sujet à aucun de 
ces trois cas. II. est vrai que, depuis quelque tenips, l'usage des décrets 
a singulièrement modifié les lois les plus claires. 

D'autres considérations ont pu déterminer le conseil à laiciser l'école 
de Battant. Voyons : 

Est-ce la raison d'économie ? Les sept frères de cette école, le direc- 
teur compris, sont payés à raison de 700 fr., et coûtent & la ville 
4»90O fr. par an. ~ Les six instituteurs laïques du Grenier de la ville, 
le directeur compris, sont payés à raison de S,2S0 fr , 1 ,6ù0 fr.,1 ,500 fr , 
1,400 fr., 1,300 fr., et coûtent à la ville 9,450 fr., c'est-à-dire plus du 
double, puisqu'il y a un maître de moins. La raison d'économie n'est 
donc pour rien dans la décision du conseil. 

Est-ce la raison d'incapacité ou d'indignité de la part des frères ? J'ai 
fait l'histoire de cette école de Battant : on a vu qu'elle a participé aux 
succès de celle de Saint-Jean, et que les frères n'y ont pas été au-des- 
sous de leur tâche. Ils n'ont jamais donné lien à aucune accusation sé- 
rieuse d'inconduite. A peine pourrait-on leur opposer quelques rigueurs 
disciplinaires qui n'ont aucune importance, et que, du reste, on ren- ' 
contre parfois dans toutes les écoles. Quant à l'esprit de dévouement, * 
ils l'ont montré à l'école, en s'y tenant souvent, même au delà des 
heures réglementaires, pour instruire les plus ignorants de leurs élèves; 
ils Tont montré encore en dehors de l'école, particulièrement en 1871, 
en se dévouant pisqu'à lu mort inclusivement au soulagement de nps 
soldats malades. 

Est-ce pour leurs agissements politiques qu'on renvoie les frères'?^, 
on a pn quelquefois mettre en avant des raisons apparentes de ce génrp 
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contre certaines congrégations, certes il est bien impossible d'accuser 
sous ce rapport Tinstitut des frères. Ils ne s'occupent dans leur ensei- 
gnement ni du roi ni de la ligue, laissant les morts enterrer leurs morts, 
et pensant qu'il j a pour eux assez d'ouvrage k former des hommes 
utiles, en leur donnant les connaissances pratiques nécessaires pour 
devenir de bons ouvriers et de bons chrétiens. 

Est-ce parce que leur enseignement est essentiellement chrétien 
qu'on veut s'en défaire? Alors il faudrait le dire carrément et sans am- 
bages. Nous saurions ainsi si l'administration veut réaliser aujourd'hui 
le vœu adopté déjà en principe par les mandataires de la dté le 
di août 1871, et formulé ainsi : « Suppression des écoles confession- 
nelles municipales de tous les cultes, a 

Si le conseil a voulu entrer dans cette voie en supprimant l'école 
congréganiste de Battant, nous pouvons nous attendre à ce que, logi- 
quement, il supprime bientôt l'école protestante du Saint-Esprit^ qui 
est confessionnelle, l'école israélite, qui est aussi confessionnelle, et 
qu'il retire à l'école de Saint>-Jean le caractère communal, pour ne lui 
laisser que celui qu'elle avait primitivement, d'école libre et parois- 
siale. 

Le compte rendu cité plus haut indique une seule raison du renToi 
des frères de Battant, c'est que la laïcisation est réclamée par Topinton 
publique. Malgré la couleur ordinaire des élections dans le quartier 
Battant, j'afQrme sans hésiter que la m^gorité des parents y est pour 
les frères. Sans doute, quand on y parle politique, beaucoup d'électeurs 
sont d'avis que le meilleur gouvernement est toujours celui gu'on a , et, 
partant de ce principe, ils votent pour ceux qui poussent la note poli- 
tique la plus aiguë. — Mais consultez les mêmes électeurs sur les ques- 
tions spéciales d'où la politique devrait être absente, par exemple, snr 
le renvoi des frères qui instruisent leurs enfants, la majorité deman- 
dera leur maintien. — On est politicien dans les réunions publiques; 
mais au foyer domestique on redevient père de famille, et on apprécie 
avant tout, pour ses enfants, l'éducation morale et religieuse. — Ce 
phénomène de Vhomme double se reproduit tous les jours autour de 
nous, et je pourrais citer tel journaliste qui mange chaque semaine du 
curé , du jésuite , d^ frère et de la sœur , et qui envoie ses enfants à 
l'école chez les frères et chez les sœurs. Que voulez-vous? L'homme est 
ainsi fait, et il peut répéter dans tous les temps les vers de Racine : 

Mon Dieu i quelle guerre cruelle ! 
Je trouve deux hommes en moi. 

Le conseil municipal est maître de sa décision. Mais il n'en est pas 
moins vrai que renvoyer les frères de Battant, c'est manquer à la parole 
donnée par les administrations précédentes, en 1862, en 1872, et dans 
diverses circonstances que j'ai rappelées; c'est manquer à un engage- 
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ment d'honneur pris par les mandataires de la ville, quand les sœurs 
de Chanté ont vendu les Petits-Carmes ; c'est manquer à une stipula- 
tion convenue et inscrite officiellement au registre des délibérations du 
29 août 1871 ; c'est oublier la promesse faite au cardinal Mathieu, et 
ensuite de laquelle il a fait bénéficier la ville d'un rabais de 40,000 fr. 
sur le marché de i862. — Tout ceci soit dit pour l'acquit de ma cons- 
cience, sauf à éprouver le sort de la prophétesse dont parle le poète : 

Tune edam fotls aperit Gaasandra fhfcaris 
Ora, Del Juasu noD unquam crédita Teucris. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Vente de maison à Besançon, place du Chapitre no 344, prix 
10,000 ir., par M. Athalln à la ville de Besançon, ponr les 
écoles cbrétiennes, le 2 Juin 1813. 



Par-devant Jean-BaptiBt&-Joflepli Belamy et Augustin Lanoiz, notaires impé- 
riaux à la résidence de Besançon, 

Â comparu M. Alexandre- Jules-Gésar-Noël Mermet, demeurant en cette ville, 

Agissant au nom de M. Luc-Glaudo-Prançois-Marie Atbalin, président de la 
Cour impériale de Golmar, y demeurant, de qui il est fondé de pouvoirs à 
Teffet des présentes, 

Par sa procuration passée devant ledit notaire Belamy, qui en a la minute, et 
son collègue, aussi notaire & Besançon, le 24 septembre 1812, expédition de 
laquelle procuration sera transcrite à la suite de la grosse des présentes, 

Lequel mondit sieur Mermet, en la qualité qu'il agit, a vendu, avec promesse 
de garantie de tous troubles, évictions et empêcbements quelconques, 

A M. Antoine-Louis Daclin, baron de l'empire, membre de la Légion d'bon- 
neur, maire de la ville de Besançon, y demeurant, 

Agissant au nom de cette ville, stipulant, acceptant et acquérant pour elle, 
ensuite d'autorisation spéciale énoncée en un décret de Sa Majesté l'empereur et 
roi, à la date du iO janvier dernier, ampliations duquel décret et d'une déclara- 
tion y annexée ont été ici produites, lues et elles-mêmes annexées aux présentes 
pour être expédiées à la suite do la grosse qui en sera délivrée, 

Une maison située à Besançon , place du Gbapitre n* 344 , composée de loge- 
ments, bâtiments, cour, jardins, aisances et dépendances, ladite maison touchant, 
par-devant, la place du Gbapitre, d'un côté M"* de Ghàtillon, et de l'autre 
MM. Frère de Villefrancon et la rue tirant au magasin à poudre. 

Cette maison appartient à M. le président Atbalin; 

Elle est vendue dans l'état où elle se trouve, avec tous droits y attachés, toutes 
actions rescindantes et rescisoires qui peuvent en dépendre, et toutes servitudes 
actives et passives, occultes ou apparentes, qui peuvent l'avantager ou la grever, 
sans aucune garantie à cet égard ; 

Toutes impositions dont ladite maison a été et sera grevée en la présente an- 
née 1813 seront supportées parla ville de Besançon; 

Et si M. Atbalin, se trouvant porté à cause de ladite maison sur le rôle des 
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contributions de la raéme année 1813, était obligé d'acquitter celles de ladite 
maison, la ville les lui remboursera. 

M. le baron Daclin a dit bien connaître ladite maison, et la ville possédera dès 
ce moment par et pour elle-même et en jouira désormais aux mêmes droits qu'eo 
ont joui ou dû jouir les précédents propriétaires et en dernier lieu U. le président 
Athalin, qui, par le fait de son mandataire, la déclare et garantit libre et exempte 
de tous privilèges, obligations, dettes et hypothèques quelconques, même 
légales. 

Cette vente a été aussi faite moyennant le prix de 10,000 fr., que U. Mermel 
reconnaît et déclare €Mïtf i^^ clîdé^âhi-,eo ;iuaJ^r^,'four M. Athalin, d'une 
personne qui veut rester inconnue et qui en fait donation à la ville de Besaoçoo 
pour être employée par elle à acquérir la maison ici vendue. 

En consôqueuce, celte donation -ioi aoeeptée par M. le baron Daclin, confor- 
mément au décret impérial susrappelé, se trouve absolument opérée. 

La destination de la somme donnée est exactement remplie , et enfin la Tille 
de Besançon est entièrement libérée du prix principal de ladite vente. 

Cette maison, conformément à l'intention du donateur et aux dispositicos du- 
dit décret impérial, servira de logement aux frères de l'école chrétienne, et, i 
leur défaut, de presbytère à l'église fle Saint-Jean , aux clauses et conditions 
exprimées dans la déclaration de M. le curé de Saint-Jean , dont copie anuexée 
k ce 4KfliSt «t auatl.^iuiexâB aux présentes. 

.AU)aM>yQp.de tout oe <}}^ précède, U. Alhaliu, comme il agit, s'est désisté et 
dessaisi de tous droits de 'propriété et jouissance sur ladite maison au prAt de 
la ville de Besançon, qui en demeare'Baisîè et qai, en'vwto des' jpréeèntas, pourra 
en prendre la possession réelle et effective quand bon lui semblera, sans qui! 
soit besoin de tradition ultérieure. 

Fait et passé à Beéaùçoii, ea l'hôtel .de M. le baron Daclin, le 2 juin 18i3; 
lecture des présentes, restées au pouvoir dudit M* Belamy, ayant été faite i 
M. Mermel et à M. le baron Daclin, ils ont signé avec lesdits notaires. 

Suivent \m signatures» 

Ensuite est écrit : Enregistré à Besançon, sans renvoi, le 4 juin 1813, an 
folio 27S,' cases 7 et 8, volume 397. Reçu 400 fr., et pour subvention, 40 fr. 

Signé UUriblmefU, 



iqSKBUR DES ANNEXES. 
Extrait det mintUet de Ut Seerétairerie d'Etat, 

Au palais impérial des Tuileries, le 10 Janvier 1813. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Oonfédératioit 
du Àhin, médiateur do la Gonf&dération suisse. 

Sur le rapport de notre ministre de l'Intérieur, 

Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Le maire de la commune de Besançon, département du Dout»,eât 
autorisé à accepter, au nom de cette ville, la donation qui lui a été faite, par 
une personne qui veut rester inconnue, d'une somme de 10,000 f^. et qui sera 
employée par la ville à acquérir, des ayants droit du sieur Athalin, une maison 
estimée même Valeur, pour servir de' logement aux frères de l'école chrétienne 
et à leur défaut de presbytère à l'église Saint-Jean, et autres etauees et conditionfl 
expiriméés dans la déclaration du curé de 6aint*Jeah de cette ville, dont copie 
sera ci-annoxée. 

Art. 21 -^ Lés frais accessoires d'acquisition et ceux des réparations, estimés 
, ?6(^fr. 5 c, lesquels serdàt'sidjugés au rabais, seront acquittés )eur Jes.revsQUS 
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communaux ensuite des allœationa qui en seront faites par nous au budget de 
cette Tille. 

Art. 3. — Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Minittre ieerétaire d'Etat par intêrimt 

Signé Duc DB GAfiORB. 

Pour ampliation : 

U Miniêtre de l'intérieur. 

Signé MONTALIYET. 

Pour copie conforme : 

Le CanieiUer d'Etat , Directeur général de la comptabilité dee communee et 
deê hotpieet, Signé Quinbttb. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général de la préfecture. 
Signé HAimiBR. 
Pour ampliation : 

U Baron de V empire. Maire de la nille de Betançon, 
Sigpé Daclin. 



Ànnesee au décret du 10 jarwier 1813. 

Une personne qui ne veut pas être nommée et qui n'a rien tant à cœur que la 
pieuse instruction de la jeunesse, propose de donner une somme de 10,000 fr. 
pour les fins et aux conditions suivantes : 

1* Cette somme sera employée à acquérir, au nom de la ville de Besançon, 
une maison située en cette ville, place du Palais, au Chapitre, composée de loge- 
ments, cours et jardin. 

2* cictte maison sera destinée au logement des frères des écoles chrétiennes, 
tant qu'ils eeront conservés à Besançon pour la fin de leur institution. 

3* Comme cette maison est encore assez grande, on y logera bien à l'aise un 
nombre de ces frères au moins double de celui existant ; cette augmentation n'est 
point une condition, mais un vœu de la personne donatrice. 

4* Dans le cas où l'on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à Tinstruc- 
tien de la jeunesse , alors cette maison sera destinée pour presbytère de l'église 
métropolitaine. 

5* L'entretien de celte maison, les réparations grosses et menues à y procurer, 
seront à la charge do la ville de Besançon, qui devra y pourvoir avec une exac- 
titude telle que la maison soit constamment maintenue en bon état. 

6« Les frais de l'acte d'acquisition seront à la charge de la ville de Besançon* 
Ces frais se réduiront à très peu de chose, puisque la ville obtiendra facilement 
la réduction du droit d'enregistrement au droit fixe d'un franc. 

7* La somme ainsi destinée est entre les mains d'un notaire qui est prêt à en 
donner l'assurance verbale. 

8* La personne donatrice espère que, ayant égard à l'intention qu'elle a ma- 
nifestée en premier ordre, on conservera à Besançon, pour l'instruction de la 
jeunesse et dans le logement qu'elle leur consacre, les frères dos écoles chré- 
tiennes. 

Les conditions ci-dessus énoncées sont de la personne qui offre à la ville de 
Besançon l'acquisition d'une maison, dont le prix arrêté est de 10,000 fr. 

Cette maison sera pour loger les frères des écoles chrétiennes, et en cas qu'il 



Digiti 



zedby Google 



— 106 - 

soient renvoyéa , elle servira de presbytère à la paroisse de Saint-Jean , comme 
il est dit oxpressémeat dans les condition». 

S. Besançon, le 17 juillet 1812. 

Je certifie tout le contenu ci-dossus véritable. 

Signé Constant, mré de Saint-Jean . 

Gorliôé conforme : 

Le Secrétaire du Conseil d'Etat, 
Signé S. -G. Locbé. 
Pour copie conforme : 
Le ConteiUer d'Etat, Directeur général d$ la comptabilité des communet et 
des hospices, Signé Quinette. 

Pour expédition conforme : 

Le Secrétaire général de la préfecture^ 
Signé Eannier. 

Pour ampliation : 

Le Baron de l'empire. Maire de /^ ville de Besançon, 
Signé Dacun. 



II. 

Extrait des minutes dû greffe da tribunal de première 
instance séant à Besançon. 

Le tribunal de première iudtance du premier arrondissement du département 
du Doubs, séant au palais do justice à Besançon, a rendu le jugement suivant 
dans la cause y pendante : 

Entre : MM. 1* Lucien Guenol et Jean-Charles Tournier, entrepreneurs autre- 
fois associés; 2» Josoph-Kdouard Mairot, charpentier; 'ô* Jean- Jacques- Vital Le- 
blanc, plâtrier; 4" Claude-François Gueniu, menuisier; 5* Joseph Duot, serru- 
rier; G* Joseph Bourgeois, fcrblautier; 7" Piorrc-Louis Cambeur, peintre en bâti- 
ments, tous communs d'intérêts, domiciliés à Besançon, demandeurs par deux 
exploits d'assignation on date des 21 et 24 novembre 185.S, enregistrés, ayant 
constitué l'avoué Fricker comparaissant, assisté de l'avocat Lamy ; 

Contre : 1* les habitants et communauté do Besançon, représentés par M. Cé- 
sar Couvera, maire on exercice de ladite ville, y demeurant, défendeurs, ayant 
constitué l'avoué Tonnet, comparant, assisté do l'avocat Brésard; 2» M. l'abbé 
Bourgoin, supérieur du séminaire de Consolation, demeurant actuellement audit 
lieu, défendeur, ayant pour avoué constitué M* Besson , comparant, assisté de 
l'avocat Tripard. 

Parties ouïes à l'audience du 22 avril dernier, ensemble les conclusions du 
ministère public à celle du 29 du même mois, et après délibéré en chambre du 
conseil. 

Attendu que la maison occupée au Chapitre par los frères des écoles chré- 
tiennes est la propriété de la ville de Besançon et lui appartient sans condition 
résolutoire, mais d'une manière certaine et définitive; que cette maison resterait 
encore propriété communale dans le cas prévu dans l'acte d'acquisition et peu 
probable où, à défaut dos frères, elle devrait servir de presbytère pour l'église 
de Saint- Jean t 

Attendu que l'état de vétusté, d'insalubrité et d'insui&sance des bâtiments ré- 
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clamait dès longtemps des réparations impor.anles, dont la nécessité u c tô coos- 
tatr^o et appréciée, notamment par imo délibération du conseil municipal en date 
du 10 août 1846; qu une somme do 25,000 fr. avait été jugée indispensable pour . 
cette restauration, d'après les plans de l'architecte do- la ville, et qu'une somme 
de 10,000 fr. avait déjà été votée et allait être appliquée aux travaux, lorsque 
des évi.'nemenl3 de force maj:.ure en ont fait changer la destination; 

Que ces travaux ont été entrepris et exécutes pendant les années 1852 et 1853, 
au moyen d'une souscription ouverte par M. l'abbé Bourgoin, avec l'agrément du 
conseil municipal, qui a voulu que les plans d^ restauration fussent soumis à 
son examen, et no les a autorisés qu'à la charge que les travaux seraient faits 
sous la surveillance do l'architecte de la ville; que pour s'associer complètement 
à cette œuvre, le conseil a pris part pour une somme de 2,000 fr. à la souscrip- 
tion, qui s'est élevée à 1 4,000 fr. ; 

Attendu que l"s travaux n'ont été exécutés qu'en vertu de l'approbation du 
conseil uiunicij)al, sur les devis et sous la direction do rarchiteclo de la ville; 
que des réparations imprévues, nécessitées par les premières démolitions, ont dû 
être faites, soit pour donner plus de solidité aux constructions nouvelles, et 
pour approprier les lieux d'une manière convenable à leur destination, soit pour 
éteindre une servitude de chute d'eau dont la propriété était grevée; que ces 
travaux supplémentaires ont proOlé à la ville, en donnant à la maison une va- 
leur plus grande, mais oui augmenté en même temps le cbiffro de la dépense 
que M. l'abbé Dourgoin, malgré ses louables olforts et son zèle persévérant, n'a 
pu couvrir entièrement; 

Attendu que la dépense & solder s'élève encore à la somme de o,9G6 fr. fi5 c, 
que la ville do Besançon se refuse à payer; qu'elle demande même par des cou- 
clusions formelles l'enlèvement des constructions qui ont été élevées; que 
M. l'abbé Bourgoin , sans contester ses obligations envera les ouvriers qu'il a 
mis en œuvre, déclare se trouver personnellement dans l'impuissance absolue 
de satisfaire à leuri? réclamations et n'avoir agi que pour le compte et dans l'in- 
iTÔt de la ville et comme son repré.^entanl; qu'il n'a jamais promis que le se- 
cours des sou3cri[ tiens; qu'il y a donc lieu d'apprécier sous ce rapport la posi- 
tion respective doi parties; 

Que M. le ministre do l'instruction publique parait avoir apprécié déjà la 
question eu acc^^rdant, après examen des titres de propriété, sur la demande de 
M. l'abbé Dourgoin, non à lui-même, mais à la ville de Besançon, un secours 
applicable aux frais d'agrandissement de ces écoles et pour l'aioer dans l'exécu- 
tion de ce projet; que ces fonds ont été versés d'après les règles de la compta- 
bilité administrative ; 

Attendu, d'ailleurs, que nul no peut s'enrichir aux dépens d'autrui; qu'il ré- 
sulte de la manière la plus évidente des circonstances et des documents du pro- 
cès que les constructions ûiitos dans celte maison , qui reste la propriété de la 
ville, étaient d'une nécessité absolue et d'une urgence indispensable; que la ville 
a profité do ces travaux, puisque des bâtiments vieux, incommodes, grevés do 
servitudes et tombant on ruine, sont actuellement appropries à leur destination 
d'une manière convenable, quoique fort modeste; que ces améliorations lui<ie- 
viennonl utiles et lui sont acquises à un prix relativement minime; que le con- 
seil municipal, dans sa délibération du 29 mars 1853, a reconnu à celte école 
son caractère d'école communale que vainement il veut lui refuser maintenant i 

Attendu, e'i droit, que soit que l'on consiière M. l'abbé Bourgoin comme le 
negotiorum ges^fïr do la ville de Besançon ou comme un mandataire ordinaire, 
il a droit à être mis à l'abri par la ville des condamnations qui pourraient in- 
comber contre lui; qu'en effet, le maître dont l'affaire a étj bien administrée, 
même à son insu, doit remplir les engagements que le gérant a contractés en 
son nom et le remboui-ser lui- môme do toutes les dépenses utiles ou nécessaires 
qu'il a faites; qu'il est tenu, à plus forte raison, aux mômes obligations lorsque 
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l'affaire a é 16 faîte avec son assentiment, comme dans l'espèce, par un manda- 
taire ou par un g^^rant désintéressé ; 

Attendu^ d'un autre côté, que si, aux termes de l'article 555 du code Napoléon, 
lo propriétaire a le droit d'obliger des tiers à enlever des constructions et ou- 
vrages faits sur son propre terrain avec leurs matériaux imprudemment ou de 
mauvaise foi, cette faculté cesse lorsque les tiers ont ag^i de bonne foi, au vu et 
au su du propriétaire ; que M. l'abbé Bourgoin et les ouvriers par lui employés 
ont agi loyalement, dans des intentions droites, et qu'il n'y a lieu, à cet égard* 
d'accueillir les conclusions de la ville; 

Attendu, sur les dépens, que la ville de Besançon, étant en tort, doit led sup- 
porter ; 

Par ces motifs, le tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier ressorti 
condamne la ville de Besançon à payer aux demandeurs la somme de 5,966 fr. 
Ctb c, leur restant due sur le prix des travaux de restauration et de reconstruc- 
tion qu'ils ont exécutés pour le compte do ladite ville, sous la direction et en- 
suite de^ ordres de M. l'abbé Bourgoin, dans la maison située place du Palais, à 
Besançon, servant de logement aux frères des écoles cbrétiennes, qui y exercent 
les fonctions d'instituteurs communaux, ladite somme à répartir ainsi qu'il suit : 
i" à MM. Tournier et Guenot, 2,161 fr. 23 c; 2* à M. Mairot, 1,765 fr. 67 c: 
3- à M. Leblanc, 914 fr. 7! c; 4* à M. Cuenin, 505 fr. 18 c; 5« à M. Dael, 
239 fr. ; 6« à M. Bourgeois, 626 fr. I c. ; T et à M. Cambeur, 254 fr. 75 c. ; 

Condamne, en outre, la ville de Besançon aux intérêts des sommes réclamées 
dès la demande en justice et aux dépens; 

Déboute la ville de Besançon de ses concl usions tendant à l'enlèvement des 
matériaux, et la déclare mal fondée en icelles. 

Au moyen de quoi il est suffisamment pourvu sur les conclusions de toutes 
parties, du surplus desquelles elles sont au besoin déboutées. 

Signé à la minute, A. Robert et L. Barbier. 

Ainsi fait, jugé et prononcé à l'audience publique tenue par le tribunal de 
première instance séant à Besançon, le 6 mai 1856. 

Présents: MM. Jean- Pierre- Adolphe Robert, président; Guenot et Ghavériat, 
juge.); Humbert, juge suppléant, remplissant les fonctions de procureur impé- 
rial, par empêchement de ce magistrat; Louis Barbier, greffier. 

Enregistré à Besançon le 10 mai 1856, f 121, c. 4. 



BESANÇON. IMPR. DB J. JACQUIK» 
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RAPPORT 

SOU 

DES FRÈRES DES ÉCOLES GHBÉTIENNES 

DANS U mu M TROTES, 

sEPvis SON ORicmE idsqu'a mos jours, 

fait en la séance 

DES MEMBRES DE LÀ COMMISSION GÉNÉRALE 

DE L'ŒUVHEy 

Secrétaire du borcaa d'admfnistraUon : 
PRÉCÉDÉ d'un 

DISCOURS DE MONSEIGNEUR L'ÉVÊOllE DE mm, 

PRONONCE LE MÊME JOUR 

EN FAVEUR DE L'OEUVRE DES FRÈRES. 




Se Mnd «a profit de rSavre, 

A LA LIBRAIRE D'ANNER- ANDRÉ, IMPRIMEUR 

DR MONSRIGNIUR L^ÉYÉQUE, 

Place de rUôlel-de-ViUe, 5 et 7. 
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RAPPORT 

SUR 

Ai'ÉTABliISSEBIElVT 

DES FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES 

DANS LA VILLE DB TROTES, 

DEPUIS SON ORIGINE JUSQU*A NOS JOURS, 

fait en la séance 
DES MEMBRES DE LA COMMISSION GÉNÉRALE 

* DE L'ŒUVBEy 

Secrétaire du bareaa d'administration : 

PRBCIDB D*UN 

DISCOURS DE NOlVSmEDR L'ÉVÊOUE DE TROYES, 

PRONONCE LE HÊMB JOUR 

EN FAVEUR DE L'OEUVRE DES FRÈRES. 



TROYES, 

ANNER-ANDRÉ, IMPRIMEUR -LIBRAIRE 

DR MONSEIGNEUR l'ÉVÉQUE, 

Place de VHôlel-de-Ville. 5 et 7. 
i9M. 
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ASSEMBLÉE 



DB LA 



COIIHISSION GÉNÉRALE DE L'ŒUVRE DES FRÈRES 

DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE, 
Du 29 Janvier 1862^ 

Présidée par Monseigneur l'Évèque. 



9-0 



La commission générale de l'Œuvre des Frères s'est 
réunie au palais épiscopal, le 29 janvier 1852, à deux 
heures du soir, sous la présidence de Monseigneur Pierre- 
Loms CŒUR, évëque de Troyes, qui a invité à prendre 
place à ses côtés MM. Camusat-Des-Carets, vice-président 
du tribunal civil de Troyes, président du bureau d'admi- 
nistration; Simonnot-Gervaisot, président du tribunal de 
commerce, vice-président du bureau ; Gréau aine, mem- 
bre du conseil général de l'Aube, président du comité 
d'inspection des Ecoles chrétiennes; Rousselet, juge de 
paix, trésorier de l'œuvre ; Eugène Le Brun, avocat, ancien 
notaire, secrétaire du bureau ; Coffinet, chanoine, vicaire 
général, secrétaire de TEvèché; Dollat, curé de Sainte- 
Madeleine; Fortin, juge au tribunal civil; Anner- André, 
ancien juge consulaire, membre de la chambre de com- 
merce; Lutel-Dereins, ancien juge au tribunal de com- 
merce; Lutel-Duchat, négociant : composant le bureau 
d'administration de l'Œuvre des Ecoles chrétiennes. 

Prennent également place près de Monseigneur l'Evêque, 
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MM. Guyot, chanoine de la cathédrale de Troyes; Forel 
de Mauroy, propriétaire; Gauthier « ancien membre de 
l'Université; Charon, directeur de la Banque de France, 
tous quatre inspecteurs des Ecoles de la Doctrine chré- 
tienne. 

Assistaient à la réunion , Messieurs les Vicaires Géné- 
raux du diocèse, les Curés de la ville, de Saint-Martin-ës- 
Vignes, de Sainte-Savine, plusieurs fonctionnaires publics, 
et la plupart des membres de la commission générale, dont 
la liste est annexée au rapport. 

Monseigneur, après avoir ouvert la séance, prend la 
parole en ces termes : 

u Messieurs, 

(( Je vois avec bonheur que vous n'avez pas oublié 
l'œuvre sainte qui fut recueillie, l'an passé, avec tant 
d'amour, sous vos ailes, quand elle était devenue orphe- 
line et abandonnée. 

(( Ce fut un jour précieux pour mon cœur. Messieurs ; je 
n'en perdrai pas la mémoire, et Dieu vous bénira d'avoir 
écouté la voix de votre évêque, faisant appel à votre 
charité pour de pauvres enfants qui, par leurs vertu? et 
leur sagesse, seront, dans quelques années, je l'espère 
bien, votre consolation et votre récompense I 

« M. le secrétaire de votre commission va vous rendre 
compte de l'état de l'Œuvre, et vous exposer, en fort belles 
paroles, plusieurs nobles et religieux motifs capables de 
vous y attacher avec un nouveau zèle. 

c Permettez -moi, Messieurs, de vous présenter une 
seule considération qui m'est suggérée par les circon- 
stances, et qui me semble devoir être, pour vous, un puis- 
sant encouragement. 

(( Il est visible que la main de Dieu se mêle plus 
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qu'à d'autres époques, aux faits de ootre histoire, et qu'il 
en combine les éléments de manière à faire pressentir 
un dessein de reconstruction sociale. La France, qui a tant 
souffert depuis soixante ans, ne veut plus que ses enfants 
soient bercés au bruit du tonnerre. Elle s'est ralliée, par 
huit miUions de suffrages, à l'homme qui lui est apparu 
comme ayant reçu d'en haut la force et la volonté de 
conjurer les orages, de relever les ruines. 

(f L'œuvre de réparation s'achèvera. Messieurs, par la 
grâce du ciel, mais non sans le concours des hommes. 
Chacun de nous est tenu d'y prendre part et d'étudier les 
meilleurs moyens de rendre son dévouement utile. 

n Qu'avons-nous donc à faire, pour aider, dans la 
mesure de nos forces , à la recpnstruction de l'édifice 
social? 

c< Je vous dirai. Messieurs : L'édifice a tremblé, parce 
que des flots d'erreurs, de mensonges et d'extravagances 
n'ont cessé de battre ses murailles; parce que ceux qui 
auraient dû le soutenir et auxquels il servait d'abri, pour 
s'être affranchis des règles, dans leurs transports désor- 
donnés, ont tout mis en péril ; parce que les jeunes géné- 
rations ont été nourries d'impiétés, abreuvées, saturées 
de poisons : c'est pourquoi l'édifice a tremblé. 11 se raf- 
fermira donc seulement quand l'esprit humain aura repris 
des habitudes de sage discipline ; quand il ne s'emportera 
plus, en aveugle, contre tous les devoirs ; quand on ne 
regardera plus comme un progrès, — ce qui mène à la bar- 
barie, — d'insulter au bon sens des siècles, d'outrager Dieu 
et de mépriser la justice. Si on parvient à opérer ce renou- 
vellement, le mal sera fini : sans cela il ne sera que sus- 
pendu et toujours prêt à se reproduire avec un surcroit 
d'énergie. 

(c Vous m'avez bien compris. Messieurs, et par consé- 
quent vous savez que, pour concourir au dessein de la 
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Providence, le meilleur et le plus sûr parti que nous ayons 
à prendre, c'est de procurer aux enfants, surtout dans les 
classes laborieuses où ils sont infiniment plus exposés, 
de leur procurer, dis-je, les bienfaits d'une éducation 
vigoureuse et chrétienne. 

(( N'est-il pas évident, en effet, que toutes nos douleurs 
sont venues de ce que nous avons oublié Dieu et la reli- 
gion? 

(( Remontez jusqu'aux premières années du dix-hui- 
tième siècle. Messieurs, vous y trouverez la date et comme 
le germe de toutes nos souffrances. 

« Assez long-temps avant cette époque, l'irréligion et 
rimmmoralité avaient levé la tète dans les lieux les plus 
éminents du monde. On les avait vues en Angleterre sur 
le trône d'Henri Vlll et d'Elisabeth. En France, malgré 
mon respect profond pour Louis XIV, je dois dire que 
cette grande figure et la majesté de son temps dissimulent 
mal, aux regards de la postérité, les vices de la cour et les 
faiblesses du monarque. Bientôt on ne prit plus la peine 
de sauver au moins les dehors. L'infamie voulut être sans 
voile aux jours de la régence; elle eut ses saturnales, ses 
orgies, ses transports de bacchante enivrée; elle souilla 
de ses embrassements immondes jusqu'à la vieillesse d'un 
roi. Peu à peu elle avait gagné presque toutes les riions 
voisines du pouvoir. Ce spectacle de corruption, de doute 
et de licence, troublait, dans les esprits, jusqu'à l'idée d'une 
règle supérieure, immuable et divine, imposée à la con- 
science humaine. Il détruisait la i-eligion dans les rangs 
de la multitude, il emportait la foi qui éclaire et celle qui 
console; il desséchait les plus purs sentiments, et ne 
laissait plus, sur la terre, que des bras robustes et nerveux 
pour instrument à des âmes fatiguées, indignées et plai- 
gnantes. 

« Tel était donc le dix-huitième siècle : plein de doute 
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et d'irréligion. Tout-à-coup sortent de ses entrailles deux 
hommes doués» par malheur, de facultés puissantes, qui 
se pénètrent de ses relâchements, de ses négations, de 
ses idées, en un mot de sa vie, et les lui rendent parés 
d'une brillante séduction. Tous deux ont propagé l'in- 
cendie, tous deux ont secoué les torches sur l'Europe, tous 
deux ont soufflé sur notre temps le feu qui brûlait leur 
siècle : ils ont des moyens divers pour la ruine des âmes : 
l'un voltige à la surface comme un bel esprit élégant qui 
effleure et ne pèse pas, se joue avec l'idée, s'amuse à pro- 
pos de logique, plaisante avec la religion, badine avec 
l'histoire : à la verve moqueuse de son style, au bruit 
strident et prolongé de son éclat de rire, vous pressentez 
déjà le règne de Satan : au reste, sa muse est souvent 
parée comme pour une orgie, elle rêve des imaginations 
que n'aurait pas dédaignées la régence; lui-même est 
une sorte de bourgeois devenu gentilhomme, qui goûte 
assez les airs de grand seigneur et ne se déplaît pas à la 
vie de château. L'autre, aussi dangereux pour le bien, 
mais plus austère, moins froid aux nobles choses, moins 
dédaigneux de ce qui est grave dans l'étude et dans la 
pensée, traité, pour cela même, de cuistre, par Voltaire, 
et de Diogène prêchant du fond de son tonneau; cet autre, 
dis-je, dans son âme ardente et plaintive, recueille parfois 
des inspirations élevées et rend par intervalle quelques 
sons affaiblis des mélodies chrétiennes : mais, tout-à-coup, 
ployant sous le fardeau des erreurs dominantes, il travaille, 
sans le vouloir toujours, à briser le ressort des croyances, 
à détruire les principes de foi, à préparer de nouveaux 
malheurs pour l'avenir, en faisant pénétrer, jusque dans 
l'éducation, l'égarement et le caprice. De sa poitrine brû- 
lante sortent des flammes impures qui dévorent les mœurs 
et la vertu; il vient en aide à la licence qu'il méprise, dans 
un siècle dont il s'est établi le censeur. Tous deux trom-* 
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peut les âmes avec des intentions et des ressources qui ne 
sont pas les mêmes. L'un est vif, gracieux, élégant ; sa 
parole éclate et pénètre, étincelle et se joue ; son sourire 
est fin, délicat et naïf, exquis et simple comme une belle 
fleur ; ses chants sont purs, harmonieux, suaves ; il platt 
sur tous les tons et charme sous toutes les formes. L'autre 
est plus grand, plus profond et plus passionné; il vous 
émeut jusqu'au fond de l'âme quand il tonne sur vous avec 
ses paradoxes mêlés en des torrents d'une lave éloquente. 
Tous deux savent à merveille disposer un point de vue 
pour égarer et séduire les yeux : tantôt ils déposent 
le germe de Terreur dans quelque profondeur abstraite de 
métaphysique, dont les abîmes ne sont jamais vjsités que 
par le regard du génie ou les opiniâtretés assez rares d'un 
travailleur patient; ou bien ils la dissimulent sous les 
apparences d'une logique serrée, invincible, entraînante, 
qui ne laisse aucune prise à la contradiction que par un 
endroit à peine perceptible à tout autre qu'à l'auteur de 
la trame; d'autres fois ils amassent, quand il s'agit de 
faits, un certain nombre de vérités incomplètes, calculées 
pour former un mensonge en histoire : on ne peut rien 
nier là, tout est vrai, seulement on pourrait ajouter 
d'autres faits aux premiers, pour en changer le sens, ils 
vous laissent ce soin. — Us emportent ceux qui les écou- 
tent à des hauteurs nouvelles pour eux où ils restent 
éblouis, dans un entraînement de logique où ils sont 
comme emprisonnés dans un cercle de fer, en de vastes 
recherches d'érudition dont le poids les accable, dont 
l'étendue les effraie, où ils ne sont familiarisés par aucune 
habitude, où le temps manquerait lui-même à leurs 
efforts ; et quand ils sont parvenus à leur donner ainsi le 
vertige, ils achèvent de les enchanter par tous les bruits 
les plus harmonieux, de les fasciner par la beauté, l'éclat, 
la variété des couleurs. 
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(I Voilà, Messieurs, les maîtres qui se sont mis à la 
place du Christ pour former les générations ! Voilà ceux 
qui ont semé le vent sur l'Europe et lui ont fait recueillir 
des teynpêtes ! 

H Pendant soixante ans, la littérature a été pénétrée de 
leur esprit et faite à leur image. Pendant soixante ans, 
ils ont agité les multitudes, les ont menées en guerre 
contre l'autorité et poussées à l'assaut de la croix. Ils 
étaient déjà morts; et pourtant ils vivaient encore dans 
ceux qui ont frappé ces coups qui indigneront jusqu'à la 
postérité la plus reculée, dans ceux qui ont profané et 
démoli les temples, adoré des prostituées sur l'autel du 
vrai Dieu, coupé la tète des rois, abattu dans le sang tout 
ce qui était grand, tout ce qui était beau, et fait tomber 
successivement tous les pouvoirs, toutes les institutions, 
tous les trônes. Les breuvages où ils avaient mis le poison 
ont été versés sans mesure et prodigués aux petits comme 
aux grands. Les classes élevées, instruites par le châti- 
ment, se sont repenties les premières et ne parlent, depuis 
long-temps, de ces docteurs du mal qu'avec un sentiment 
de dégoût et d'effroi. Mais il est plus difficile de ramener 
le peuple. Il a été le dernier atteint par le scepticisme et 
l'irréligion, il sera aussi le dernier qu'on en pourra guérir. 
Ah ! si les classes laborieuses étaient restées fidèles aux 
doctrines du Christ, nous ne serions pas témoins de toutes 
ces terribles convulsions qui viennent parfois épouvanter 
le monde 1 Ah I le pauvre qui croit en Jésus-Christ est si 
doux, si patient et si bon ! Il est si grand et si calme dans 
sa résignation! si utile dans son labeur I si noble dans 
ses dévouements ! si admirable dans ses simples vertus ! 
Mais quand il a perdu la foi, quand il n'espère plus dans 
la Providence de Dieu ni dans l'éternité ; quand il n'a plus 
où respirer et qu'aucun air du ciel ne vient rafraîchir, 
vivifier, dilater sa poitrine ; quand tout se resserre, pour 
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lui, dans cet étroit et douloureux espace qui sépare son 
berceau de sa tombe, dans ce désert où il étoufie, ne vous 
étonnez pas qu'il entre dans un violent malaise, dans un 
farouche désespoir. Comme Samson, captif des Philistins, 
il ébranlera peut--ètre la colonne qui porte l'édifice social, 
et se fera une joie de mourir sous ses ruines pourvu que 
tous les autres soient en même temps écrasés. 

« Messieurs , si le pauvre agissait ainsi il serait uo 
grand criminel, et toutefois (ce cri de la compassion ne 
me rendra pas infidèle aux principes de toute ma vie), je 
sentirais dans mon cœur encore la force de le plaindre. 
Pourquoi l'a-t-on nourri de mauvaises doctrines? Pourquoi 
ne lui a-t-on pas fait connaître Dieu et la vérité? Pour- 
quoi, en échange des services qu'il devait rendre à la 
société, celle-ci n'a-t-elle pas dirigé sa jeunesse? 

a Messieurs, vous n'aurez pas à vous adresser ce repro- 
che. Aucun soin, parmi vous, n'aura manqué ^ux enfants 
pauvres. Ils avaient déjà de graves et religieux institu- 
teurs : ils auront encore , grâce à vous , ces bons frères 
qui veilleront sur eux comme des anges du ciel pour vous 
les garder purs. 

« Soutenez-donc toujours cette précieuse institution. Si 
quelqu'un avait encore le moindre doute sur son impor- 
tance, j'ose dire qu'il n'hésitera plus quand M. le Secré- 
taire de votre commission vous aura donné lecture de son 
éloquent et si remarquable rapport. » 

Après cet étincelant et magnifique discours qui a tenu 
l'assemblée tout entière comme suspendue aux lèvres de 
Monseigneur l'Ëvëque, et sous l'empire d'une indicible 
émotion, Monseigneur donne la parole à M. Eugène Le Brun, 
secrétaire du bureau, qui fait le rapport suivant : 
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SUR L'ÉTABLISSEMENT DES FRÈRES 

DBS ÉCOLES CHRÉTIENNES 

DANS LA VILLB DB TROYES, 

DEPUIS SON ORlCOn JUSQU'A NOS JOURS, 
fait en la léancc 

DES MEMBRES DE LA COMMISSION GÉNÉRALE DE L'QEUYRE» 

Tenue le 20 Janvier 1S53, 

PAR M. EDGÈNB LE BRUN, 
Secrétaire du bureau d'administration. 



Monseigneur, 
Messieurs, 

Nous voudrions vous parler aujourd'hui de l'Œuvre des 
Frères de la Doctrine chrétienne, non pas afin d'éveiller en 
vous des sympathies dont vous lui avez donné de nombreux 
témoignages; mais de telle sorte que l'intérêt que vous lui 
portez soit encore accru, et que vos généreux efforts, secon- 
dant les nôtres, nous arrivions à fonder définitivement dans 
notre ville une institution si précieuse pour la génération 
qui s'élève et pour toutes celles qui la suivront. 

Nous éprouvons toutefois en commençant un grave em- 
barras. Nous avons le désir de vous intéresser à la pieuse 
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Congrégation des Frères des Écoles chrétienneSt en vous 
montrant les magnifiques résultats obtenus par elle, et 
la riche moisson qu'elle promet pour Favenir. Or la mo- 
destie, nous devrions dire Thuroilité des Frères, ces nobles 
instituteurs de Fenfance, est telle, qu'ils n'ont voulu pu- 
blier aucun document sur les écoles dirigées par eux, et 
sur les succès de leur institut partout où il s'est établi. 

Le vénérable fondateur des Ecoles chrétiennes, Jean- 
Baptiste de la Salle, est le créateur de l'enseignement 
simultané, qui est devenu la base de l'enseignement dans 
les Ecoles primaires du monde entier. Ses disciples n'ont 
pas cessé de perfectionner cette méthode, qui a étendu si 
merveilleusement l'instruction dans toutes les classes de la 
société ; et c'est un Anglais, Lancaster, qui a eu l'honneur 
de donner son nom à ce système d' enseignement. 

Sic vos non vobis melliûcatis apes^ 

Il y a plus, les enfants des Ecoles ont entre les mains des 
livres élémentaires aussi remarquables par la netteté des 
définitions que par leur précision et leur clarté. Cependant, 
tous ces livres sortis de la plume des Frères ne portent 
pas leur nom ; en sorte que ces remarquables instituteurs, 
que les pays protestants nous envient, et qui sont une des 
gloires nationales de la France, passent trop généralement, 
même dans un monde élevé, pour des instituteurs arrié* 
rés, rétrogrades, capables, si on s'en rapportait à eux, de 
faire marcher la civilisation en arrière. Mais, grâces au 
ciel, l'homme du peuple ne s'y trompe pas, et comme l'a 
si admirablement dit Monseigneur de Troyes dans le dis- 
cours qu'il nous adressait il y a un an : 

« Le frère des Ecoles chrétiennes est cher au peuple 

« Pablii Virgilii Maronis, Yita. Paris, Joseph. Barbou, 1754. Tom. I. FF. 
Prélim. xTm. 
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» honoète, il est consacré dans les familles par un respect 
» traditionnel ; partout on le connaît, on s'en occupe, on 
» l'aime : c'est le frère de tous ; c'est à lui que le grand- 
» père fait hommage de sa sagesse en cheveux blancs ; c'est 
» à lui que la jeune mère rend grâces du bon sens et de la 
» soumission de son fils; son image est partout mêlée aux 
» souvenirs, au bonheur et aux entretiens du foyer. » 

A Dieu ne plaise, néanmoins, que nous veuillions exalter 
renseignement des Frères des Ecoles chrétiennes au détri- 
ment de celui des autres écoles I Nous le savons et nous 
nous plaisons à le dire, la religion est en honneur dans 
toutes les écoles de notre ville ; ses préceptes sont inscrits 
sur toutes les bannières, quelle que soit la main qui les 
porte; des maîtres, aussi distingués par le savoir que sin- 
cèrement chrétiens, s'efforcent de rendre aux principes 
religieux l'importance qu'ils doivent avoir dans toute 
éducation sérieuse et solide. Maïs peimettez-nous de ne 
TOUS entretetenir que des écoles dirigées par les Frères, 
parce que les suivant de plus près, nous les connaissons 
mieux. 

MéecMiité droite édacatloii momie et rdlsleotte. 

Lorsqu'on étudie attentivement les admirables des-- 
seins de la Providence sur l'homme, on est frappé de 
l'accord merveilleux, établi par elle, entre les bienfaits 
qu'elle lui concède et les devoirs qu'elle lui prescrit. 
Le bonheur pour chaque homme suit de près l'accom- 
plissement de ses devoirs, de même que l'inquiétude, 
la misère, le malheur, accompagnent chez lui l'oubli des 
principes de la morale. Mais qu'est-ce que la morale , 
quand elle n'a pas pour base la religion et l'autorité irré- 
fragable de ses principes? 5i trois degrés d'élévation du 
pôle peuvent changer toute la jurisprudence, et un méri- 
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dien décider de la vérité S comme l'a si amèrement dit Pas- 
cal : un moment de fièvre, l'excitation que cause au cer- 
veau une passion funeste, ne peuvent-ils pas altérer la 
morale appuyée sur des principes purement humains et la 
faire dévier d'une manière déplorable 1 Aussi quand la con- 
science, cet invisible témoin que Dieu a placé au fond du 
cœur de l'homme, n'est plus éclairée par la religion, il 
arrive souvent que, semblable à un ami méconnu dont 
les conseils seraient dédaignés, elle cesse de faire entendre 
sa voix. La haute raison de Montesquieu le comprenait sûnsi, 
lorsqu'il écrivait ces paroles devenues célèbres : « Chose 
» admirable ! la religion chrétienne, qui ne semble avoir 
» d'autre objet que la félicité de l'autre vie, fait encore 
» notre bonheur dans celle-ci ^. » 

En effet, tout s'enchatne dans l'ordre religieux et moral. 
L'homme ne peut pas perfectionner son cœur et son intelli- 
gence sans augmenter indirectement son bien-être. Aus^ 
Monseigneur nous disait-il avec les accents d'une tendre et 
touchante éloquence : 

a Ah I rendez le pauvre moral; c'est là le plus grand bien- 
» fait qu'il puisse recevoir de votre charité ! l'éducation sera 
dans vos mains l'instrument de salut I Prenez cet enfant 
» du peuple tout jeune encore, tout prêt à vous ouïr, à vous 
)> aimer, à vous croire, à faire ce qui est meilleur I Qu'il 
» vienne écouter la parole d'un sage et religieux institutear ! 
» il lui parlera de Dieu 1 il lui expliquera le vrai sens de la 
» vie ! il lui apprendra que nous ne vivons sur la terre quel- 
» ques jours que pour apprendre à vivre éternellement dans 
» les cieux. )> 

La religion doit donc être la base de toute éducation. Elle 
seule peut dire à l'homme d'où il vient, où il va; elle 

» PeiiBées de BUise Paical. Paris, Aimé André, 183», p. 95. 

* E^t des lois, Une xxiv, chapit. m. Londres, 1767, Tom. u, p. 83. 



Digiti 



zedby Google 



— 16 ~ 

seule lui apprendre ses commencements, le trouble apporté 
par sa faute dans le monde primitivement créé par Dieu 
pour Tordre et l'harmonie ; son impuissanoe, sans la divine 
intervention, à remonter des fonds ténébreux où il avait 
glissé ; enfin la couronne réservée à son triomphe sur ses 
passions et sur le mal. La religion est le flambeau de 
l'humanité. 

Cette égalité tant invoquée de nos jours, la religion seule 
a le pouvoir de l'établir par luie sorte de niveau moral qui 
bouleverserait le monde s'il devait s'appliquer aux condi- 
tions extérieures de la vie humaine. Ce n'est pas le niveau 
delà dégradation, delà misère, que cette divine institutrice 
propose à l'homme ; c'est celui de l'ennoblissement. Si la 
religion appelle tous les hommes au même rang, sans dis- 
tinction de grands et de petits, de riches et de pauvres, c'est 
en leur apprenant à tous de quelle grandeur leur âme est 
ornée, et à quelle sublime hauteur elle peut s'élever par la 
vertu. 

Sans religion, au contraire, combien est triste la situa- 
tion des pauvres; lorsqu'ils n'entrevoient, pour déso- 
lante perspective, que des privations sans nombre ; quand 
le ciel leur parait vide et qu'il ne renferme plus pour 
eux d'immortelles espérances I Les plus sages d'entre ces 
déshérités se soumettent avec une sombre résignation; 
mais vienne une étincelle, et on verra s'allumer de vas- 
tes incendies. Il s'éveillera dans leur cœur des colères et 
des convoitises dont les fureurs épouvanteront le monde 
et menaceront jusqu'à ces principes que Dieu a assis pro- 
fondément au centre des sociétés pour leur servir de base 
et d'appui. Les théories an ti- sociales ne naissent-elles pas 
aux époques qui n'ont plus de croyances, comme ces plantes 
vénéneuses que la lumière du soleil offusque, et qui se 
plaisent dans l'atmosphère malsaine des endroits plongés 
dans une éternelle nuit? 
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Combien est différente la situation de l'homme religieux, 
alors même qu'il vit dans la plus humble sphère. Il sait 
accepter son sort avec une douce et tranquille sérénité ; 
il lit, comme a dit le poète, 

Il lit au front de ceux qu*un vain luxe environne, 
Que la fortune vend ce qu*on croit qu'elle donne ; 
Approche-t-il du but, quitle-t-il ce séjour ; 
Rien ne trouble sa fin : c'est le soir d'uu beau jour *. 

Ce contentement qui est, dans toutes les conditions, Tas- 
sise la plus ferme du bonheur, la religion le rend facile; elle 
offre des dédommagements à tous les saciifices. Soumis 
à la volonté divine, Thomme religieux se trouve partout à 
sa place. Il se repose sur une protection qui ne peut lui 
manquer ; un rayon d'immortalité brille sur sa tête et dis- 
sipe pour lui les obscurités de la vie ; il sait que son exil ne 
sera pas de longue durée , que sa patrie est aux cieux ; ce 
qui lui manque, il le sent avec une indifférence digne et 
fière ; il a appris à modérer ses désirs, et jamais la société 
n'est troublée par les mouvements déréglés de son am- 
bition. 

C'est donc guidés par cette haute lumière, que les meil- 
leurs esprits se sont rencontrés, pour demander à la religion 
ses enseignements comme base de toute bonne éducation et 
surtout de toute éducation populaire ; et, comme l'a dit 
notre éminent et vénéré Pontife : « Si l'on ne veut pas 
» se perdre en vaines théories, en efforts impuissants, si on 
» veut efficacement servir les pauvres, il fautqu*on se sou- 
» vienne que ce qui importe le plus c'est de donner des soins 
» à leur éducation. 

» C'est à ce premier anneau du commencement qu'est 
» suspendu tout leur avenir ; selon qu'ils auront été bien 

* La Fontaine, Philémon et Baucis. Paris, hdkrrt* 1826. Tom. m, p. 515. 
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» oa mal dirigés à ce point de départ; selon qu'on les 
» aura voulu aider ou abandonner, on aura décidé de leur 
» sort. » 

Ce sont là aussi les conclusions du rapport qui a servi 
de couronnement à cette solennelle enquête faite il y a 
quelques années en Angleterre, par ordre du parlement, 
pour connaître les causes du paupérisme et arriver à le 
combattre efficacement. Vous vous rappelez que les com- 
missaires royaux, chargés de Tinformation demandée par 
le parlement, avaient porté leurs investigations sur toute 
la surface du royaume de la Grande-Bretagne; qu'ils 
avaient rassemblé une masse énorme de faits avec la plus 
consciencieuse persévérance. Vous savez qu'ils avaient 
même étendu leurs recherches sur toutes les autres con- 
trées de l'Europe, et que sept volumes in-folio renfermaient 
le texte de cette prodigieuse enquête. Or, le rapport pré- 
senté au roi d'Angleterre, le 20 février 183&, et dont le 
parlement anglais, dans son bill de la même année, a 
adopté toutes les vues, après avoir énuméré toutes les 
causes de la misère dans les classes laborieuses, indiqué 
, toutes les mesures législatives et administratives dont on 
pouvait espérer le plus de résultat, se terminait par ces 
paroles remarquables : 

a Les commissaires royaux reconnaissent et déclarent 
» qu'il faut moins compter sur un arrangement écono- 
)>'mique quelconque, que sur l'influence de l'éducation 
» morale et religieuse. 

» Ils espèrent que les mesures par eux proposées y 
» contribueront indirectement, en favorisant, avec l'in- 
}) struction, tous les moyens qui peuvent servir à élever la 
» condition intellectuelle et morale des classes pauvres. 

)) Ils terminent en exprimant la conviction que, si une 

» bonne administration des secours publics permettait de 

» réaliser tout perfectionnement dans l'avenir, le plus 
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)) important devoir de la législation serait de prendre les 
j> mesures nécessaires pour améliorer Téducation reli- 
» gieuse et morale des classes pauvres \ » 

Répétons-le donc, car on ne saurait trop se pénétrer de 
cette grande vérité : les bonnes mœurs agissent sur le 
bien-être de la classe laborieuse aussi efficacement que la 
fertilité du sol et l'élévation des salaires. Quand on sait 
se bien conduire on trouve plus facilement à subsister, et 
on vit plus heureux. 

D'où vient qu'en ce moment la vieille société européexuse 
se trouble et se déconcerte? C'est parce que l'andieime 
éducation morale et religieuse a été presque abandoimée 
de toutes parts, pour être remplacée par une instruction 
remarquable sous plus d'un rapport, nous en convenons 
volontiers, mais qui, pour le plus grand nombre, ne la 
remplace pas. 

Des hommes alors se sont rencontrés, qui s' arrêtant avec 
trop de complaisance et d'orgueil sur les belles découvertes 
de la science moderne, ont cru avoir surpris les secrets du 
Créateur, et pouvoir tout expliquer désormais. Ils ont 
visité la région des tonnerres^ ils se sont enivrés de leur 
propre savoir ; et, arrêtés aux causes secondes, aux faits 
de petite analyse, ils ont commencé par nier audacieuse- 
ment les grands faits de l'ordre surnaturel. Ils ont voulu 
fermer le livre des traditions, ils n'ont plus cru à la révéla- 
tion, et eux, qui ne sauraient pas même expliquer l'origine 
des idées et la formation du langage, ont fini par détrôner 
dans leur esprit le Dieu auquel croyait leur enfance. Ils 
sont bientôt arrivés, d'impuissance en obscurités, et d'er- 
reurs en déraison, au déisme, puis au panthéisme, pour 
aboutir à la négation insolente de Dieu, comme ce so- 



* Rapport au roi d Angleterre, du 20 février 18âi, sur les causes du paupé- 
risme, et les meilleurs moyens de rarrèter. P. 362. 
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phiste de nos jours qui ne vaut pas rbonneur d'être 
Dominé. 

Le seul remède à tant de mal, nous en avons la convic- 
tion profonde, est dans l'éducation religieuse. Il en est 
temps encore» mais qu'on se bâte. En- vain la classe labo- 
rieuse obtiendrait-elle toutes les améliorations matérielles 
qui peuvent accroître son bien-être, sans principes reli- 
gieux^ elle ne sera point armée contre l'indigence. Le pre- 
mier de tous les bienfaits, celui qui résume la cbarité pour 
elle, est dans l'amélioration de son éducation, et par suite 
de ses mœurs. Cette amélioration relèvera ceux que l'ab- 
sence de principes a dégradés ; elle seule, leur communi- 
quera la tempérance et Tesprit de famille. Relever la 
nature morale abattue chez l'homme du peuple, voilà le 
grand secret de l'éducation pour lui. 

Aussi, admirons les prodiges de la miséricorde divine 
sur les hommes : vers le temps où allait si fastueusement 
s'élever l'orgueilleuse école des encyclopédistes et des phi- 
losophes qui devait empester le monde de ses funestes 
doctrines, naissait à l'écart, comme une fleur timide et de 
douce odeur, l'institution des Ecoles chrétiennes, destinée 
à grandir pour purifier l'éducation en la régénérant. 

Mais pourquoi insister davantage sur ces considérations 
que votre haute intelligence et votre expérience des choses 
de la vie vous a si bien fait comprendre ? Nous ne pourrions 
qu'affaiblir, par une expression insuffisante, le vif senti- 
ment qui en existe chez vous • aussi nous arrivons à l'éta- 
blissement des Frères dans notre ville, qui a eu l'insigne 
bonheur de les posséder dès le commencement du siècle 
dernier, la même année qu'ils s'établissaient dans la ville 
où brille, comme l'étoile polaire du monde catholique, le 
successeur de Pierre. 
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EteMiMnement de» Eeolea elurétlMUie» h Tapmjr^m. 

Il y avait déjà vingt-deux ans qu'une des plus grandes 
et des plus pures gbires de notre province de Champagne, 
Jean-Baptiste de La SaUe, fils d'un conseiller au présidial 
de Reims, où il était né en 1651, avait, malgré beaucoup 
d'obstacles, fondé la précieuse institution des Frères des 
Ecoles chrétiennes, quand M. Le Bey, supérieur du Petit- 
Séminaire de Troyes et curé de Saint-Nizier, se trouvant 
inopinément riche d'un legs de 200 livres de rente, voulut 
fonder une école de charité sur sa paroisse. Il n'y avût 
pas, dans cette petite somme, de quoi payer le plus 
humble et le plus pauvre des instituteurs ; le pieux fonda- 
teur des Frères, auquel M. Le Bey s'était adressé, envoya 
sans hésiter deux de ses enfants. Ce fut en 1703 qu'ils 
arrivèrent dans notre ville. Le bon curé de Saint-Niiier 
les logea de son mieux dans son pauvre presbytère, il les 
nourrit comme il put, et en 1710, époque de la mort de 
M. Le Bey, les deux frères avaient enseigné et élevé chré- 
tiennement , pendant sept années , plusieurs centsdnes 
d'enfants pauvres; ils avaient vécu sans demander de 
secours à personne, le tout moyennant 1,&00 livres. 
C'était, de leur part, un vœu de charité et de pauvreté 
bien accompli. 

Mais, en 1710, le successeur de M. Le Bey ne pouvant 
plus, malgré son bon vouloir, conserver les Frères chez 
lui, ceux-ci commencèrent à s'apercevoir que 200 livres 
par an ce n'était pas tout-à-fait assez pour loger et nourrir 
deux Frères. Monseigneur de Chavigny, alors évêque de 
Troyes, vint généreusement à leur aide; et comme les 
bons Frères étaient habitués à vivre de peu, ils se trou- 
vèrent tellement enrichis par les libéralités de Monseigneur 
de Troyes, qu'ils demandèrent de nouveaux Frères pour 
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répondre au nombre toujours croissant des enfants pauvres 
qui affluaient dans leurs écoles. 

En 1720, cinq autres Frères vinrent les rejoindre ; ils 
ouvrirent deux nouvelles écoles, Tune sur la paroisse 
Saint-Jean, très-populeuse à cette époque, et l'autre sur 
celle de Sainte-Madeleine. 

Tout alla bien pendant quelques années, mais les secours 
de Monseigneur de Chavigny étant venus à leur manquer, 
les pauvres Frères n'eurent plus de quoi vivre. Us se virent 
excédés de travail et de fatigue. Confiants dans la Provi- 
dence, rien ne ralentit leur dévouement et leur zèle, et s'ils 
ne mirent pas trop de régularité dans leurs repas, ils conti- 
nuèrent à en mettre beaucoup dans l'accomplissement de 
leurs devoirs. 

Us vivaient au milieu de privations de toutes sortes; 
puis quand les vacances venaient, Us les employaient à 
aller quêter dans les campagnes environnant la viUe pour 
subsister pendant le cours de l'année. 

Us gagnèrent ainsi, tant bien que mal, l'année 17&1; 
mais comme ils n'avaient pu que retrancher de leur mo- 
deste nourriture sans pouvoir la supprimer tout-à-fait. Us 
ne parvinrent pas à économiser l'argent nécessaire pour 
acheter une maison. Us prièrent leur supérieur-général 
de leur avancer une somme suffisante pour faire cette im- 
portante acquisition et loger les sept Frères de Troyes. Le 
supérieur leur envoya &00 livres, et, munis de ce trésor, ils 
purent enfin acquérir une maison dans laqueUe Us logèrent 
jusqu'en 1792. C'est cette maison, située rue du Cloltre- 
Saint-Pierre, et successivement agrandie, qui est mainte- 
nant occupée par l'école mutueUe de Saint-Pierre. 

Les bons Frères avaient donc enfin un abri, Us savaient 
désormais où reposer leur tète. Devant une prospérité 
aussi éclatante et une maison d'une valeur de iOO livres, 
la générosité publique s'arrêta de nouveau, et, en 175i, 
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nous les voyons obligés de se séparer de deux d'entre eux 
et de se réduire à cinq. Pour se décider à un tel sacrifice» 
il fallait qu'ils fussent bien dénués ! aussi, les officiers mu- 
nicipaux de la ville, touchés de leur profonde détresse, leur 
accordèrent-ils mille livres d'indemnité annuelle. C'était 
généreux, les Frères n'étant plus que cinq, et cette somme 
représentant trois mille francs environ de notre monnaie 
actuelle. 

Le départ des deux Frères avait fait supprimer l'école de 
Sainte-Madeleine. Monseigneur de Cicé, évêque de Trojes, 
les redemanda avec instance. Le général de l'institut, qui 
avait su toutes les souffrances de ses enfants à Troyes, 
et qui redoutait quelques nouvelles privations pour eux, 
ne les accorda que provisoirement ; en 1760 on put rouvrir 
l'école de la rue du Bois. 

Dix années s'écoulèrent encore dans cette situation incer- 
taine et toute précaire, mais, en 1770, les denrées étant 
devenues d'une cherté excessive, les pauvres Frères furent 
obligés de dévoiler leur affreux dénûment. La ville aug- 
menta un peu la somme qu'elle leur allouait; les fabriques 
des églises se cotisèrent, et on subvint ainsi aux secours 
de première nécessité. 

Des temps plus heureux arrivèrent , les bons Frères 
purent vivre ; ils se multipliaient dans toutes leurs écoles 
avec un zèle admirable; mais, en 1779, la population et les 
enfants pauvres s' étant considérablement accrus, on recon- 
nut qu'une nouvelle école était indispensable. Trois nou- 
veaux Frères furent mandés, et on fonda l'école de Saînt- 
Pantaléon. On pourvut à cette augmentation de charges au 
moyen de souscriptions, mais elles n'étaient pas tellement 
assurées, que le corps municipal ne fût obligé de se mettre 
à la tête en engageant tous les citoyens honnêtes et chari- 
tables à s'adjoindre à lui, « ce qui faisait, dit Courtalon, 
» auquel nous empruntons ces détails, que le corps de ville 
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» avait l'espérance de voir un jour les Frères jouir d'un 
)) revenu suffisant *. » 

Cette espérance toute patriotique et qui partait d'un 
bon naturel, put-elle se réaliser? Nous l'ignorons. 

Seulement, nous savons que l'assemblée législative, par 
son décret du 18 août 1792, supprima définitivement l'in- 
stitut des Frères, et avec lui toutes les communautés reli- 
gieuses et enseignantes de France, que l'assemblée consti- 
tuante avait déjà considérablement restreintes par diflîérents 
décrets rendus dans les années 1790 et 1791. Les Frères 
furent obligés de se disperser ; et comme, en fait de ri- 
chesses, ils n'avaient que leur modeste maison, on la leur 
prit ; puis, en échange, on annula leurs vœux et on leur 
donna la liberté de vivre où ils voudraient et comme ils 
pourraient. Cette liberté, imposée par la violence, leur fit 
peur ; ils quittèrent la France. Qu'auiaient-ils fait d'ail- 
leurs? — L'Etat s'était réservé de pourvoir à l'éducation 
des enfants! N'était-ce pas ainsi que les choses se pas- 
saient à Sparte et à Athènes? 

Toutefois, la Convention, après avoir décrété le 12 novem- 
bre 1792, que les écoles primaires formeraient le premier 
degré de l'instruction, qu'on y enseignerait les connaissant 
ces rigoureusement nécessaires à tous les citoyens, que les 
personnes cimrgées de l'enseignement dans ces écoles s'ap- 
pelleraient instituteurs, s'en tint là, et, comme dit avec une 
rare placidité un annaliste de cette douloureuse époque : 
« La pensée féconde d'oii était né ce décret ne pointa pas 
» tous ses fruits à cause du malheur des temps. » 

Cependant les années s'écoulaient et les enfants ne s'in- 
struisaient pas ; la Constitution de l'an m parla de nouveau 
de l'instruction à donner aux enfants enlevés aux écoles des 
Frères; elle alla même plus loin, elle apprît à la France, 

* Topographie de la ville de Troyes, tom. u, p. 303. 
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par son article 296, qu'il y avait dans la République des éco- 
les primaires où les élèves apprenaient à lire, à écrire, les 
éléments de calcul et ceux de la morale. Mais on aurait vsdne- 
ment cherché sur tout le territoire une seule école, il n'y en 
avait trace que dans cette constitution viagère qui fut oubliée 
le lendemain de sa promulgation. La France, menacée dans 
son existence par FEurope coalisée, au lieu d'apprendre à 
lire à ses enfants, leur mettait un fusil entre les mains et 
les envoyait mourir aux frontières. Laissons ces tristes sou- 
venirs. 

En 1802, le premier consul, déjà devenu presque l'Em- 
pereur, se souvint des promesses de toutes ces assemblées 
qui avaient fait tant de ruines en France sans pouvoir rien 
édifier, et cherchant autour de lui des hommes sur lesquels 
il pût se fier pour élever la jeunesse, il retrouva les Frères, 
ces bons et pieux instituteurs qui attendaient qu'on voulut 
d'eux pour se dévouer encore et toujours ; il leur demanda 
de rouvrir leurs écoles et de reprendre leur enseignement 
d'autrefois. Les Frères vinrent immédiatement s'installer à 
Lyon. 

Cependant la ville de Troyes, qui avait perdu les Frères 
en 1792, se souvint d'eux en 1821. Le !•' décembre 
de cette année. Monseigneur de Boulogne en obtint trois 
pour rouvrir l'école de Saint-Pierre. Au mois de septembre 
suivant, il en vint trois autres et on reprit l'école Sainte- 
Madeleine. C'était alors la ville qui les subventionnait 
Cela dura jusqu'en 1832, époque à laquelle le conseil 
municipal leur retira toute allocation, ainsi que les mai- 
sons où ils tenaient leurs écoles. Les Frères partirent 
de nouveau, se demandant s'ils ne devaient pas abandon- 
ner, pour jamais, une ville marquée par tant de froideur 
et d'indifférence à leur égard ; mais Monseigneur Des Hons, 
cher à Dieu et aux hommes^ comme l'a si bien dit son élo- 
quent successeur, empêcha ce malheur ; il s'adjoignit le 
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clei^é de son diocèse, quelques hommes de bien, (parmi 
lesquels nous rappellerons à votre pieux souvenir M. Her- 
ment, notre ancien maître, qui, après s'être consacré à la 
tâche difficile de concilier l'éducation chrétienne avec les 
études profanes , voulut donner ses dernières années et 
jusqu'aux dernières heures de sa vie à l'œuvre des Frères), 
et, au moyen de sacrifices considérables, on parvint non- 
seulement à conserver les Frères à la ville, mais à en aug- 
menter le nombre pour ouvrir une nouvelle école sur la 
paroisse Saint-Jean. 

En 1838, le conseil municipal de Troyes revint en partie 
sur sa décision, en consentant à subventionner les deux Frè- 
res employés à Técole Saint-Pierre. Enfin, il y a un an, 
il décida qu'un troisième frère serait rétribué par la ville. 
C'est dans cette situation que sont encore les choses aujour- 
d'hui. 

Mais avant d'entrer dans le détail de l'Œuvre des Frères 
dans notre ville, permettez-nous de vous dire rapidement 
ce qu'est la charitable Congrégation des Frères et les nom- 
breux services qu'elle rend à la religion, fiux familles, à la 
société tout entière, non-seulement en France, qui devra 
toujours s'honorer de lui avoir donné naissance, mais dans 
l'Italie, la Belgique et toutes les parties du monde. 

FendAtten de rinstltat des Frères. 

Vous savez que le vertueux Jean-Baptiste de La Salle, 
docteur en théologie et chanoine de l'église métropolitaine 
de. Reims, après avoir essayé en 1680 sa précieuse institu- 
tion sur deux paroisses de la ville de Reims, Saint-Jacques 
et Saint-Maurice, et tenté vainement de l'établir à Paris, 
(cette ville alors de 492,000 habitants, dont les enfants 
formant le tiers, étaient très-négligés à raison des lenteurs 
de l'enseignement individuel,) avait pris le parti de fixer la 
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maison-mère de son institut à Saint-Yon, près du faubourg 
Saint-Sever de Rouen. Là, le serviteur de Dieu établit ses 
écoles ; elles produisirent des merveilles et changèrent en 
quelques années la classe ouvrière de l'industrieuse capi- 
tale de la Normandie. Le bruit de ses succès se répandit 
partout. D'autres écoles s'établirent rapidement dans un 
grand nombre de villes de plusieurs diocèses. 

<( Et cependant combien de fois, s'écrie le pieux auteur 
» de la vie du vénérable de La Salle, combien de fois a-t-on 
» vu ses ennemis, animés de l'esprit d'Hérode, chercher à 
» étouffer dans son berceau cette œuvre, qui, comme un 
» germe de grâce, commençait à éclore pour le bien de l'E- 
» glise. 

» Tout le monde convenait de l'excellence, de la néces- 
)> site et des biens estimables que cet institut pouvait faire 
» dans l'Eglise, et tout le monde travaillait à le renverser; 
» l'institut applaudi de toutes parts, l'instituteur, c'est-à- 
>) dire de La Salle, était rejeté, rebuté, calomnié, persécuté, 
n chassé, abandonné partout, au dedans et au dehors, de 
» ses propres enfants aussi bien que des étrangers, si uni- 
» versellement, que nul n'osait se déclarer pour lui \ n 

Voilà contre quels durs obstacles le pieux fondateur des 
Frères eut à lutter pendant une grande partie de sa vie ; 
mais à force de patience et d'humilité, il les surmonta 
tous. La contradiction ne doit-elle pas éprouver tout ce 
qui est bon et doit être grand, parce que ce qui est bon et 
destiné à grandir finit toujours par surmonter la contradic- 
tion? Le feu s'éteint, l'alliage disparaît, il ne reste plus que 
l'or au fond du creuset. 

La cour de Rome, après avoir examiné les statuts rédigés 
par de La Salle, étudié le but que se proposait sa congré- 
gation, pris les plus amples informations, vu fonctionner 

« Yie de Jean Baptiste de La Salle, « Yol. in i\ Rouen, 1733. 
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pendant 22 années dans la ville éternelle les écoles chré- 
tiennes, et, pour ainsi parler, instruit cette cause avec la 
sage et religieuse lenteur qui contribue à assurer aux déci- 
sions des souverains pontifes cette autorité qu'entoure le 
respect universel, déclara enfin par la bulle de Benoit XIU, 
en date du 26 janvier 1724, qu'elle approuvait l'institut des 
Frères. 

Les considérants de cette bulle sont trop remarquables 
pour que nous puissions résister à vous en citer un pas- 



» Benoit, Evêque, serviteur des serviteurs de Dieu, éta- 
» bli sur le trône Apostolique par la disposition de la divine 
)> bonté, sans aucun mérite de Notre part et tenant sur la 
» terre la place de Celui qui règne glorieux dans le Ciel ; 
» voulant accomplir notre devoir pastoral. Nous donnons 
» volontiers notre attention à tout ce qui peut assurer le 
)) succès des pieuses entreprises des fidèles du Christ, 
» principalement quand il s'agit de fondations destinées 
» à favoriser les études, les progrès des jeunes gens pau- 
» vres, l'heureuse culture du champ du Seigneur, les ensei- 
» gnements de la sagesse et de la science. 

» Il Nous a été représenté que dans l'année 1680 un 
» digne serviteur de Dieu, Jean-Baptiste de La Salle, con- 
» sidérant pieusement les scandales sans nombre qui pro- 
viennent de l'ignorance, source de tous les maux, surtout 
» dans ceux qui, accablés par la misère ou livrés à des tra^ 
)> vaux mécaniques d'où ils tirent leur subsistance, sont, 
» faute de ressources pécuniaires, non-seulement privés de 
» toutes connaissances humaines, mais, ce qui est plus 
n déplorable, dans une entière ignorance des éléments 
)) de la religion chrétienne, a fondé, dans la viUe de 
» Reims, sous le nom de Frères des écoles chrétiennes, 
» et suivant lesrègles dont l'approbation et la confirma- 
> tion sont demandées au siège Apostolique, un institut 
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» qui a pour but la gloire de Dieu et le soulagement des 
» pauvres sous l'autorité du saint siège, en prenant pour 
» patron le très-saint enfant Jésus et saint Joseph, institut 
)) déjà béni de Dieu et connu par ses fruits dans divers dio- 
» cëses de France, particulièrement ceux de Rouen, de 

> Paris, d'Avignon, de Chartres, de Laon, de Troyes, de 
tt Monde, de Marseille, d'Alais, de Grenoble, de Saint Orner, 
» de Boulogne, de Langres, d'Uzès etd*Autun. 

» Nous donc qui désirons, par une affection sincère, l'a- 

> vancement spirituel des âmes, approuvons et confirmons 
)) de l'autorité apostolique ledit institut et toutes ses règles 
» et leur donnons toute la force de l'autorité apostolique. » 

Il n'est pas nécessaire que nous insistions sur la noblesse 
de sentiments et l'élévation d'idées de cet admirable et 
affectueux document du Père des chrétiens ; nous voulons 
seulement vous faire remarquer que notre ville fut nom- 
mée dans la bulle d'institution des Frères des écoles 
chrétiennes. 

Quand cette parole souveraine retentit dans Funivers 
chrétien, le corps du vénérable de La Salle dut tressaillir 
dans sa tombe ; car, après les épreuves, il ne lui avait pas été 
donné d'assister au triomphe, et il y avait déjà cinq ans qu'il 
avait rendu sa belle âme à Dieu quand son institut fut solen- 
nellement reconnu par le chef visible de l'Eglise. 

Enfin Louis XV, par lettres -patentes, datées à Fontaine- 
bleau du mois de septembre 1724, ordonna l'exécution des 
bulles obtenues en cour de Rome, donnant ainsi à l'insUtut 
une existence régulière et légale. 

C'est ainsi que la communauté des Frères a subsisté jus- 
qu'en 1792, époque à laquelle l'institut fut supprimé ainû 
qne nous lavons dit plus haut. 

Mais quand Napoléon, ce vaste et profond génie, voulut 
de sa main puissante, faire sortir la France des ruines que 
les gouvernements révolutionnaires avaient amoncelées 
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autour d'elle, et replacer la société sur ses antiques bases, 
il jeta de suite les yeux sur Tinstitut des Frères ainsi que 
nous l'avons vu. 

Il se' fit adresser, le 11 frimaire an xii (3 décembre 
1803), un rapport par Portalis l'ancien, dans lequel le mi- 
nistre des cultes, avec ces hautes considérations qui mar- 
quent tous ses écrits, demandait le rétablissement de l'ins- 
titut des Frères dans la ville de Lyon. 

Le premier consul écrivit au bas le même jour : Ap- 
prouvé le 11 frimaire an xu, Bonaparte. 

Les Frères s'installèrent donc immédiatement à Lyon et 
rouvrirent leurs écoles. Mais ce n'était point assez pour 
Napoléon. Lorsqu'il avait une fois conçu une grande pensée 
il ne souffrait pas qu'elle s'amoindrit au choc des événe- 
ments ou des opinions, pour ensuite tomber et disparaître. 
Ce qu'il voulait c'était le rétablissement légal de l'institut 
des Frères, qui lui paraissait éminemment propre à l'instruc- 
tion des enfants pauvres. 

Il annonça publiquement qu'il les incorporerait dans l'U- 
niversité dont il méditait la réorganisation. 

Le projet comprenant l'institut des Frères dans l'Univer- 
sité fut donc soumis au conseil d'Etat. 

La discussion durait depuis quelques jours, quand le 11 
mai 1806, l'empereur apprend qu'une violente opposition se 
manifeste contre eux; que quelques conseillers sans respect, 
vont jusqu'à les désigner sous le nom de Frères ignorantim. 
Il abandonne tout-à-coup ses immenses travaux, ses grandes 
idées d'états fédératifs de l'Empire, il oublie le royaume 
de Naples sur le trônVlIliquel il venait de placer un de ses 
frères, la Hollanâe qu'il allait constituer en royaume, il 
part, il arrive brusquement au milieu de ses conseillers 
étonnés et leur dit : 

« On prétend. Messieurs, on prétend que les écoles pri- 
» maires tenues par les Frères de la Doctrine chrétienne 
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» pourraient introduire dans TOniversité un esprit dange- 
» reux; on propose de les laisser en dehors de sa jurispru- 
» dence. 

» Je ne conçois pas l'espèce de fanatisme dont quelques 
» personnes sont animées contre les Frères. C'est un véri- 
» table préjugé. Partout on me demande leur ré^lisse- 
» ment ; ce cri général démontre assez leur utilité. La moin- 
» dre chose qui puisse être demandée par les catholiques, 
9 c'est sans doute l'égalité ; car trente millions d'hommes 
» méritent autant de considération que trois millions. » 

Là-dessus l'empereur les quitte et les laisse reprendre la 
discussion interrompue. Le conseil d'Etat s'inclina devant 
cette haute et ferme raison, et l'institut des Frères dut à 
cet énergique langage d'être inscrit au nombre des corps 
enseignants de l'Université. 

Enfin Napoléon, par l'article 109 de son décret en date 
du 17 mars 1808, reconnut solennellement l'institut des 
Frères des Ecoles chrétiennes, (c'est ainsi qu'il les nommej 
et le 22 juin 1810, leurs statuts, visés par le grand maître, 
en conseil de l'Université, furent définitivement approuvés 
et sanctionnés par lui. C'est encore aujourd'hui la loi qui 
régit les Frères. 

Cette préférence de l'empereur pour les Frères était-elle 
motivée? Napoléon, vous le savez, Messieurs, était épris de 
toutes les nobles actions simplement accomplies. Les frè- 
res des Ecoles chrétiennes lui paraissaient si dévoués à leurs 
fonctions et si humbles, qu'après les avoir étudiés quelque 
temps, sa grande âme, demeura frappée de tant de zèle uni 
à tant de modestie. - * 

Il passa donc très-vite de l'estime à la plus vive prédilec- 
tion pour eux. Etait-ce justifié? Permettez-nous de vous en 
faire juges, en vous racontant, avec autant de simplicité que 
nous pourroiis, les travaux si simples des Frères. 
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et métiiede de» Frères. 

C'est une laborieuse tâche, nous vous en donnons Tassu- 
rance, que celle des Frères de la Doctrine chrétienne, et 
plus d'un, après les épreuves du noviciat et malgré les en- 
couragements d'une véritable vocation, a dû sentir son cœur 
s'émouvoir et sa main trembler en prononçant ses vœux sur 
les saints Evangiles ; c'est qu'en effet, quand on a l'honneur 
d'être Frère de la Doctrine chrétienne et qu'on a revêtu 
l'habit de bure qu'on ne dépouillera qu'avec la vie, on a dû 
dire adieu pour jamais à tous les enchantements de la jeu- 
nesse, aux joies plus sérieuses de l'âge mûr; on a accepté 
tous les travaux, même les plus durs et les plus humiliants; 
on s'est résigné d'avance à tous les sacrifices; on s'est voué 
à une vie d'abnégation et de renoncement; on a enfin pro- 
mis à Dieu d'être de tous points exemplaire. 

Dès qu'il est quatre heures et demie la cloche matinale 
avertit les Frères qu'il est temps de se lever. Après la prière, 
suivie de la messe, ils se livrent pendant deux heures consé- 
cutives à une étude opiniâtre des différents sujets qui font 
partie de leur enseignement. Malgré leur âge et le long 
temps passé par eux à enseigner, ils sont tenus de travailler 
chaque jour pour retremper leur esprit et se tenir constam- 
ment au courant des livres nouveaux et des méthodes perfec- 
tionnées. 

A 8 heures, ils se rendent à leurs 'classes. Les enfants y 
sont déjà réunis. La salle est en ordre. La chaire, les bancs, 
les pupitres sont luisants de propreté. Tout est à sa place. 
Le crucifix où les enfants voient dans Jésus mourant le plus 
beau modèle du dévouement et de l'obéissance ; l'image de 
sainte Vierge, la plus puissante des créatures, la plus éprou- 
vée, mais aussi la plus bénie des mères ; saint Joseph, le 
protecteur de tous ceux qui se plaisent à servir Dieu dans 
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l'obscurité d'une vie cachée; l'image de saint Nicolas, le 
patron vénéré des jeunes garçons r celle de Tange gardien, 
qui veille et conduit par la main chaque petit enfant; enfin 
le portrait du vénérable de La Salle, cet ami dévoué, ce 
père des enfants pauvres. Ce sont là les tableaux qui déco- 
rent invariablement toutes les écoles des Frères. 

Les enfants repassent leurs leçons en silence. Il n'y a 
pas de maître encore, mais la discipline est si bien obser- 
vée, qu'on ne s'aperçoit de sa présence qu'au mouvement 
que font les élèves pour se lever et se découvrir respec- 
tueusement devant lui. Xe* bruit cesse bientôt, tous les 
enfants sont agenouillés devant leurs petits bancs; l'an 
d'entre eux dit à haute voix, la prière, qui est suivie de 
trois dizadnes de chapelet pour remplacer la messe. Voici 
'la classe qui commence. 

Entendez-vous ces enfants qui récitent imperturbable- 
ment leurs leçons ; à un signe du Frère, ils s'arrêtent, le 
voisin continue, puis un autre lui succède, jusqu'à ce que 
le maître se soit assuré, que le jeu n'a pas fait oublier la 
leçon. 

Tous les cahiers sont maintenant réunis et portés au 
Frère, qui les examine successivement ; il vérifie le travail 
fait le soir chez les parents. Beaucoup sont complimentés, 
d'autres sont excités à mieux faire; quelques-uns sont dou- 
cement repris et se promettent de travailler plus attentive- 
ment une autre fois. Mais j'entends le Frère lire lentement, 
à haute voix ; tout€j3 les plumes courent sur les cahiers, 
c'est une dictée. Quand elle est finie, le Frère l'explique, 
il s'appesantit sur chaque mot; les élèves suivent sur 
leurs cahiers, pour mieux graver dans leur esprit l'ex- 
plication donnée. Il est midi moins un quart, les enfants 
se lèvent, les livres, les plumes, tout disparaît en un clin- 
d'œil. 

Les voici dans la cour, rangés deux à deux, en autant 
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de groupes qu'il y a de quartiers. Us sont déjà loin dans 
la rue, ils gardent cependant leurs rangs ; on les entend à 
peine quand ils passent ; à mesure que la petite division 
arrive devant la porte de l'habitation de l'un d'eux, celui-ci 
se détache, et c'est ainsi qu'ils rentrent tous jusqu'au 
dernier. 

A une heure et demie, la classe recommence ; on y 
observe le même zèle de la part du Frère, le même* 
ordre, la même émulation de la part des enfants. L'écri- 
ture et le catéchisme alternent les exercices avec l'arith- 
métique et la géographie ; puis les enfants retournent 
chez leurs parents de la même manière que le matin , 
pour y étudier leurs leçons et préparer les devoirs du 
lendemain. 

11 n'est pas nécessaire que nous entrions autrement dans 
le détail de l'enseignement des Frères, nous serions entraî- 
nés trop loin : « Les sages maistres, dit Plutarque, plantent 
» de bons advertissements et de bons préceptes à l'entour 
» des jeunes gens , afln que leurs meurs se dressent à la 
vertu ^ » Ainsi font les bons Frères ; la Religion forme 
la base de leur enseignement, ils savent, par mille moyens 
ingénieux, par leur douceur, par leurs leçons, développer 
les bons sentiments dans le cœur des enfants et leur ren- 
dre aimable la vertu, qui, comme dit notre vieux Michel 
Montaigne, «n'est pas plantée à la teste d'un mont coupé, 
» rabotteux et inaccessible : ceulx qui l'ont approchée la 
* tiennent, au rebours, logée dans une belle plaine fertile et 
» fleurissante, d'où elle veoid bien soubs soy toutes choses ; 
» mais si peult on y arriver, qui en sçait l'addresse, par des 
» routes ombrageuses, gazonnees et doux fleurantes, plai- 
» samment, et d'une pente facile et polie comme est celle des 

* PIuUrqaed^Amyot. Paris, Tascosao, 1574. OEaTres monlef. Tom. i, fol. 
5, veno. 
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I) voultes célestes ^ » Or, quand on est entré une seule fois 
clans les Ecoleri chrétiennes, on demeure frappé de la 
bonne tenue et de la docilité de tous ces enfants, et on voit 
de siiito que leurs pieux instituteurs en sçatent taédretse. 

Vous avez quelquefois rencontré dans les rues des en- 
fants éclievelés, courant par troupe, criant très-fort, se 
querellant, se battant, jetant des pierres à tort et à travers, 
faisant aboyer les chiens et gémir les passants; vous avei 
cru qu'ils quittaient les écoles des Frères? Eh bien , ikles- 
sieurs, détrompez-vous 1 Nous ignorons à quelles écoles ils 
appartiennent, et si même ils appaitiennent à aucune écde; 
mais ce que nous pouvons aflirroer, c*est qu'ils ne sortent 
pas des écoles des Frères, leurs élèves ne se livrent pasi 
de pareils désordres. 

j^près une journée aussi laborieuse, les Frères rentrent 
dans leur maison conventuelle, ils se rendent à leur cha- 
pelle pour adorer Dieu, se livrer à la méditation et à la 
piière ; quelques uns vont tenir la classe d'adultes el recom- 
mencer les leçons du jour -, les autres descendait dans la 
bibliothèque, afin de clore la journée par quelques heures 
d'une étude assidue. 

Et le dimanche? Vous croyez sans doute que les Frte« 
se reposent? ils en ont tant besoin pourtant, après toutes les 
fatigues de la semaine ! Vous allez en juger. 

A huit heures précises, les Frères entrent dans leurs 
classes ; la prière faite, ils lisent un des chapitres du caté- 
chisme. Puis ils expliquent et développent jusqu'à l'heure 
de la grand'messe dans un langage accessible aux enfants, 
les hautes vérités de la Religion qui sont exposées en quel- 
ques mots simples , dans ce petit livre, que les plus 
grands piiilosophes de l'antiquité païenne auraient regardé 
comme un livre sublime et qu'ils auraient enfermé, conune 

* Essais, liv. I. ch. xxv. Paris, Lcfèvrc, 1826. Tom, I, page 256. 
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Aleiandre, f Iliade, dans un coffre d'or et de pierres pré- 
cieuses, et mis au fond du sanctuaire de ce Temple, qu'ils 
voulaient élever au Dieu inconnu. 

Ensuite ils se rendent à la Messe et se placent au milieu 
des enfants pour les surveiUer. 

Enfin les mêmes travaux et les mêmes exercices recom- 
mencent avant Vêpres, et ce n'est qu'après l'office du soir 
que les Frères commencent à être libres. 

Devant des journées si occupées et une vie aussi pleine, 
que sont, nous vous le demandons, nos occupations tumul- 
tuaires ? Quel est celui de nos labeurs, aussi grand qu'il 
soit, qui approche du moindre de ceux-là? Gomment les 
Frères peuvent-ils résister ! Ah 1 c'est que leur humble cos- 
tume cache des cœurs d'apôtres, et qu'ils savent puiser en 
Dieu, cette force indomptable, qui est nécessaire pour ac- 
complir simplement tant de choses. 

Disons, pour terminer sur ce point, quelques mots de la 
méthode d'enseignement des Frères. 

Nous avons déjà eu l'honneur de vous dire que le véné- 
rable de La Salle était l'inventeur de la méthode Rensei- 
gnement simultané. Cette méthode, qui a donné naissance à 
l'enseignement mutuel, en diffère cependant en un point es- 
sentiel, c'est qu'au lieu de moniteurs qui enseignent à des 
élèves plus jeunes et moins instruits qu'eux, les Frères de la 
Doctrine chrétienne n'emploient que des surveillants qui 
reçoivent la leçon en même temps que les autres élèves. Ces 
auxiliaires ne sont chargés que de répéter ou de faire réciter 
à des groupes de six ou huit de leurs camarades, sous la 
direction constante du Frère, ce qui vient d'être enseigné. 
Tous aspirent à devenir surveillants à leur tour; l'émulation 
est excitée, le goût du travail s'en accroît; mais comme le 
surveillant est un élève comme les autres, qu'il fonctionne 
sous l'œil du maître, il ne se croit pas dès dix ans un petit 
docteur capable des plus hautes aspirations sociales, parce 
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qu*il sait lire ou chiffrer plus couramment que ses condis- 
ciples. * 

Les succès les plus brillants ont partout couronné cette 
méthode d'enseignement. Nous ne vous parlerons ni de 
Paris, ni des autres villes où des concours avec les autres 
écoles ont constamment donné la victoire aux élèves des 
Ecoles chrétiennes, nous ne vous entretiendrons que des 
concours de nos élèves avec les écoles d'enseignement mu- 
tuel de notre ville. Ces concours ont commencé, si nos sou- 
venirs sont fidèles, en 18A6; les élèves des Frères surpris à 
rim|)roviste n*ont pas réussi. En 1817, comme des athlètes 
qui s'assurent du terrain, ils n'ont obtenu que le second 
prix et le 2* accessit. Hais vous allez voir s'ils ont su 
prendre leur revanche? En 1848, ils ont eu le premier 
prix d'honneur. En 1849, ils ont eu le premier prix d'hon- 
neur, le second prix d'honneur, et les trois premiers ac- 
cessits. C'était abuser de la victoire I Aussi en 1850 ils en 
ont été punis et n'ont eu que trois nominations sur six, le 
second prix d'honneur, et deux accessits. Quant à cette 
année, ils ont voulu se tenir dans une ligne irréprochable, 
ils ont obtenu le premier grand prix, le second grand prix 
et les deux premiers accessits. S'ils n'ont pas enlevé les 
deux derniers, c'était pour ne pas décourager leurs rivaux. 
Honneur à eux I 

AeerolMements do l'Institut de» Frères. 

Nous arrivons maintenant aux développements de l'insti- 
tut. La maison-mère resta d'abord à Lyon où elle fut pen- 
dant plusieurs années sous la haute protection de l'oncle de 
l'Empereur, le cardinal-archevêque de cette ville et de son 



* Conduire des Kcoles chrétiennes, composée par messire de La Salle, xuatita 
tear des Frères de» Ecoles chréUcones. Paris, 1811, Pasiim. 
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illustre successeur ; mais une ordonnance royale du 80 mai 
1821, provoquée par une délibération du conseil municipal 
de Paris, en date du 27 avril 1819, les appela dans la 
Capitale de la France qui mettait à leur disposition, à titre 
d*aflectation perpétuelle et de don entièrement gratuit, un 
inunense local, rue du faubourg St-Martin; c est là que Tut 
fixé leur cbef-lieu jusqu'en 18A7, époque à laquelle, par 
suite des travaux du cbemin de fer de Strasbourg, ils sont 
allés demeurer dans le faubourg St-Germain, rue Plumet, 
n* 33, aujourd'hui rue Oudinot, n** 27. 

En 1819, les Frères n avaient que 70 à 80 maisons répar- 
ties dans les 27 académies composant alors T Université de 
France. 

En 182 A, les Ecoles de Frères comptaient en France 
6A, 000 élèves; 

En 1830, 80,000. 

En 1833, 92,989. 

En 1887, 119,507. 

En 1838, 12A,769, indépendamment de plus de 20,000 
dans les pays étrangers. 

Ces 124,759 élèves étaient répartis dans 271 villes, sous 
la conduite de 1 ,7i0 Frères. 

En 1840, la France comptait 281 établissements de Frè- 
res instruisant 133,365 élèves sous la couduite de 2,456 
Frères ; 

En 1845, il y avait en France 386 établissements instrui- 
sant 169,501 élèves; 

En Belgique, 25 établissements recevant 9,535 élèves; 

En Savoie, 18 établissements avec 5,110 élèves; 

En Piémont, 15 établissements avec 6,490 élèves ; 

En Suisse, 2 établissements instruisant 444 élèves ; 

Dans les états Pontificaux, 18 établissements avec 4,199 
élèves; 

Au Canada, S établissements avec 1340 élèves; 
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En Turquie, 2 établissements avec 680 élèves. 

Ce qui faisait un total de A60 établissements, entre les- 
quels étaient répartis 197,699 élèves sous la conduite de 
8,792 Frères enseignants. 

Aujourd'hui l'institut compte en France 606 établisse- 
ments instruisant 211,508 élèves, y compris 3,37& appren- 
tis et 23,&73 adultes. 

Il y a en Belgique 32 établissements ; 

En Savoie, 21 établissements ; 

En Piémont, 13 établissements ; 

En Prusse, 2 établissements ; 

Dans le duché de Parme, 2 établissements; 

Dans les états de l'Eglise, 16 établissements ; 

En Suisse, un seul établissement ; 

Au Canada, 11 établissements ; 

Aux Etats-Unis, 9 établissements ; 

En Asie, 3 établissements ; 

Dans la Malaisie, 2 établissements ; 

Et dans l' Ile-Bourbon, 12 établissements. 

Ce qui fait hors de France, 123 établissements prindpaux 
instruisant 51,732 élèves. 

L'institut comprend donc au total 629 établissements ins- 
truisant 263,240 élèves. 

Le nombre des Frères enseignants est de 6,000 environ, et 
malgré cet accroissement prodigieux plus de i 50 viUes, dis- 
posées à tous les sacrifices pour les obtenir, sollicitent en ce 
moment du supérieur général ces précieux instituteurs, et si 
les noviciats pouvaient répondre à toutes les demandes, 
1,500 Frères seraient immédiatement employés. 

Si nous ne craignions pas de fatiguer votre bienveillante 
attention nous vous entretiendrions encore des autres desti- 
nations charitables acceptées par les Frères des Ecoles chré- 
tiennes. Nous vous parlerions des 28 pensionnats et des 
12 demi-pensionnats établis par ces fidèles serviteurs de 
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Dieu pour Téducation des Tils d'industriels et de négocianls, 
d^ns lesquels les jeunes gens reçoivent une instruction entiè- 
rement commerciale et industrielle à laquelle est jointe Té- 
tude des langues vivantes au lieu des langues anciennes. 

Nous vous dirions un mot des qualie écoles normales que 
les départements de la Seine- Inférieure, du Cantal, de 
rOise et de THérault ont voulu confier à leur intelligente et 
habile direciion. 

Nous n'oublierions pas qu'en 18A2 l'autorité sup(!*rieure 
leur demanda de fonder à Paris l'œuvre des apprentis, qui 
s*est merveilleusement développée, puisqu'elle comprend 
actuellement 3,374 jeunes geus, tous habiles ouvriers, et 
qui seront bientôt dhonorables chefs de familles. 

Nous ne vous parlerons pas non plus de cette belle œuvre 
de saint François-Xavier, dont l'institut des Frères est dés- 
ormais inséparable. 

Ni de celle des enfants-trouvi's, que ces j^îeux institu- 
teurs ont voulu prendre sous leur patronage le plus direct 
et le plus spt'cial. 

Nous vous lasserions à vous entretenir en détail de toutes 
ces œuvres admirables, car le zèle de ces courageux om- 
vriers dam te champ du Seigneur est infatigable, et ne 
connaît d'autres limites que celles que le mal s'est assigné 
à lui-même ; aussi bien nous avons hâte de revenir à notre 
établissement de Troyes, dont nous allons vous entretenir 
avec quelques détails. 

DéTetoppement de rinstttat à Tro>-es« — 
Sa situation finaiielère* 

Lorsque Monseigneur de Boulogne eut, en 1821, rappelé 
les Frères à Troyes, le nombre des élèves s'était progressi- 
vement accru jusqu'à 301). Après 1882, il s éleva annuel- 
lement jusqu'à 352, puis, graduellement, jusqu'à &00. 
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HaiSt en 18A8, raffluence des enfants devint telle aux 
écoles de Saint-Pierre et Saint-Jean, qu'il fallut ouvrir 
une troisième classe dans chacune de ces écoles. Depuis, 
le nombre des élèves est toujours allé en augmentant jus- 
qu'au chiffre de 670, où nous le trouvons aujourd'hui. 

Ces 670 élèves sont répartis de la manière suivante : 

240 vont à l'école de Saint-Pierre ; 

250 à celle de Saint-Jean ; 

Enfîn 180 appartiennent à l'école de Sainte-Madeleine. 

Outre ces 670 élèves qui suivent assidûment, pendant 
toute la journée, les cours des écoles, les Frères instruisent 
encore un grand nombre d'ouvriers de tout âge, dans une 
classe spéciale qui porte le nom d'Ecole d'adultes. 

Vous savez le but de ces écoles, instituées pour réparer 
chez les adultes la perte du temps pendant leurs jeunes 
années. Que ce malheur leur soit arrivé par la négligence 
de leurs parents ou la faute des révolutions, qu'importe, 
ils n'en étaient pas moins à plaindre, puisqu' entièrement 
illettrés, ils ne pouvaient occuper, dans la grande famille 
des travailleurs, que des fonctions subalternes. C'est à ce 
mal que les écoles d'adultes ont voulu remédier ; on a 
adopté pour elles les beiu-es de la soirée, afin de ne pas 
enlever les adultes à leurs devoirs comme chefs de famille, 
ou aux travaux indispensables à leur subsistance. A raison 
de l'âge des élèves, les formes et les matières de l'enseigne- 
ment ont été modifiées et sont devenues plus rapides et plus 
professionnelles. Rien n'est plus touchant que de voir ces 
hommes aux mâles visages, bronzés par le travail, et quel- 
quefois blanchis par l'âge, venir à la suite d'une laborieuse 
journée se placer sur les bancs comme de petits enfants, 
et là, avec une docilité exemplaire, épeler timidement et 
recevoir des leçons que, rentrés chez eux, leurs jeunes 
enfants leur font répéter en se jouant. C'est courageux et 
c'est beau. 
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Cette école, qui se tient tous les soirs de huit à dix 
heures, fut ouverte par les Frères le !•' décembre 1847 ; 
elle a été constamment suivie par 70 élèves qui se succè- 
dent et se remplacent, en sorte que le nombre des adultes 
qui suivent l'enseignement des Frères, s'élève en moyenne 
à 350 par année. 

Pour enseigner et instruire ces 670 enfants, ces 360 
ouvriers, c'est-à-dire plus de mille élèves par an, onze 
Frères suffisent, y compris un Frère-Directeur placé à la 
tête de l'établissement de Troyes. 

VOEuvre des Frères de Troyes est propriétaire des 
quatre immeublés nécessaires tant au logement de la com- 
munauté qu'aux trois écoles de Saint-Pierre, Saint-Jean et 
Sainte-Madeleine. De généreux bienfaiteurs se sont réunis 
pour concourir à cette Œuvre d'établissement fixe, parmi 
lesquels nous vous rappellerions les noms de Nosseigneurs 
Des Hons et Debelay, ceux de MM. Renouvin, Hcrment, 
Girardon, Champagne, de tous les membres du clergé, et 
de nombreux souscripteurs, s'ils étaient moins connus de 
vous. 

Nous allons actuellement vous dire les dépenses qu'a 
entraînée cette Œuvre si précieuse pour notre ville. 

En 1835, la dépense a été de 8,274 fr. 68 c. ; mais la 
recette ayant été de 8,485 fr. 50 c, il en est résulté un 
excédant de 210 fr. 82 c. 

En 1836, la dépense a été de 6,803 fr. 70 c, la recette 
de 5,886 fr. 80 c, il en est résulté un déficit de 1,006 fr. 
90 c. 

En 1837, la dépense s'est élevée à 9,001 fr. 41 c, à rai- 
son de la construction des classes de Sainte-Madeleine, 
dont les frais ont été de 3,544 fr. 35 c; en sorte que la 
dépense pour l'Œuvre proprement dite est restée de 
6,447 fr. 06 c. Deux legs de 3,800 fr., heureusement sur- 
venus, ont balancé la dépense. 
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En 183S, les dépendes ayant été de 7,601 fr. 67 c« et 
l^s recettes de 5,151 Tr. 15 c. ; le déGcit eùi été de plus de 
2,A00 fr., si trois offrandes inopinées ne fussent venues le 
réduire à 8A5 fr. 17 c. 

En 1839, les dépenses ont été de 7,392 fr. 73 c, balan- 
cées par les recettes. 

En 18i0, les dépenses ont été de 6,229 fr. 58 c, les 
recettes de 6,050 fr. 16 c. seulement ; le déficit de 170 fr. 
42 c. 

En 1841, les dépenses ont été de 5,932 fr. 15 c, à peu 
près balancées par les recettes. 

En 1842, les dépenses ont été de A, 000 fr. environ, les 
recettes ont laissé un déficit de 51i fr. 72 c. 

En 18A3, les dépenses ont été de A,872 fr. 20 c, les 
recettes de 4,101 fr. 72 c, le déficit de 770 fr. 57 c 

En 1844, les dépenses ont été de 4,869 fr. 22 c, balan- 
cées par les recettes de 4,928 fr. 

En 1845, les dépenses ont été de 4,520 fr. 68 c, les re- 
cettes de 3,426 fr. 68 c. , le déficit de 1 ,100 fr. 

E«i 1846, les dépenses ont été de 8,568 fr., par suite de 
Tacquisition de la maison d'école de Saint-Pierre ; mais la 
dépense de 4,000 fr., occasionnée par cette opération, a 
été couverte par un don de Monseigneur l'Evëque de Troyes. 
Les recettes de 4,789 fr. 90 c. ont donc balancé les dé- 
penses. 

En 1847, les dépenses ont été de 5,543 fr., les recettes 
les ont à peu près couvertes. 

En 1848, les dépenses ont été de 5,643 fr. 89 c, les re- 
cettes de 4,367 fr. c, le déficit de 1,276 fr. 89 c. 

En 1849, les dépenses et les recettes ont été de 6,030 
fr. 65 c, mais il restait à. solder un amérë de 1,279 fr. 
55 c. 

En 1850, les dépenses ont été de 4,991 fr. 47 c, les re- 
cettes de 4,972 fr. 12 c, le déficit de 19 Cr. 35 c. ; mais 
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il restait à solder un arriéré de 852 fr. 20 c, en sorte ({M 
le déficit a été, en réalité, de 871 fr. 65 c. 

Enfin, pour cette année, les recettes effectuées depuis le 
l""' octobre 1850 jusqu'au 31 décembre 1851, se sont éle- 
vées à la somme de 5,669 fr. 50 c, et les dépenses faites 
pendant le même temps à celle de 5,68& fr. 54 c, il en 
résulte que le déficit est de 15 fr. 05 c. 

Mais nous serions trop heureux si notre déficit s'arrêtait 
à ce chiffre modeste. Malheureusement il n'en est rien, 
puisqu'il nous reste encore à acquitter : 

l"* Réparations faites en 1850 et 1851, aux bâtiments 
des écoles 800 f. » 

2*' Loyer d'une des classes de l'école Saint- 
Jean 106 » 

8** Emprunt fait en 18i6 pour solder un ar- . 
riéré de plusieurs années. ...... 1,170 17 

4* Traitement des Frères depuis le 1** oc- • 
iobre 1851 l,A0O » 

En sorte que le total à payer est de. . . 2,991 22 
Il est vrai que nous avons en ce moment en 
caisse 355 05 

Le déficit actuel reste donc définitivement 
fixé à la somme de 2,635 27 



Comment couvrirons-nous ce passif? Là est le problème 
à résoudre, ou pl^&tôt disons de suite que tant que nos res- 
sources resteront les mêmes, nous ne parviendrons pas à 
le combler. 

En* effet , si , jetant un regard rétrospectif sur notre 
GEuvre, nous remontons à l'époque de sa réorganisation 
au moyen des souscriptions volontaires, pour la suivre jus- 
qu'à nos jours, nous trouvons que, depuis l'année 183A 
jusqu'au 81 janvier 1852, c'est-à-dire pendant une pé- 
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riode de dix-sept années, r(£uvre des Ecoles chrétiennes 
a coûté 102,146 Tr. 13c., dont la moyenne, pour cbaqae 
année, a été de 6.008 fr. 50 c. 

Et quand nous disons que nos Ecoles chrétiennes ont 
coûté annuellement 6,000 fr. , c'est en défalquant deux dé- 
penses extraordinaires que vous n*avez pas oubliées, et 
qui ont eu lieu : 1* pour la construction de Técole de Ste- 
Madeleine ; 2* et pour Tacquisition de la maison d'école 
de Saint- Pierre. 

Vous savez, Messieurs, que les Écoles chrétiennes sont 
gratuites, sans aucune exception; que tes Frères ne peu- 
vent recevoir des écoliers ou de leurs parents, ni argent^ ni 
présent quelconque, en quelque jour et en quelque occasion 
que ce soit, et que cela est essentiel à leur institut. ' II n'est 
donc pas nécessaire que nous vous disions l'emploi de cette 
somme de six mille francs ; votre pénétration vous l'indi- 
que assez. Les écoles et la maison d'habitation des Frères 
à entretenir; les impositions, les assurances à payer ; les 
livres^ les plumes et le papier à fournir aux enfants pau- 
vres ; les prix et les encouragements à distribuer ; la 
somme de six cents francs à donner à chaque frère, sur 
laquelle après avoir prélevé son habillement, sa nourri- 
ture et son chauffage, il doit faire des économies pour 
subvenir aux noviciats, qui n'ont pas d'autre source de 
revenus ; tout cela fait, que votre trésorier n'ose pas as- 
sumer sur lui la responsabilité d'un emploi de quelques 
francs et que souvent votre Bureau d'administration déli- 
bère gravement, sur l'opportunité d'une dépense équiva- 
lente à celles, que chacun de vous laisse tomber, plusieurs 
fois par jour, d'une main indifférente. 

Eh bien ! comment cette dépense annuelle et obligée de 
6,000 fr; a-t-elle été couverte î Vous pensez sans doute, 

< Sutats fondameoUux deB Écoles ehrétieimes, art. 17 et 27. 
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Messieurs, que c'est au moyen des souscriptions dont vous 
êtes les auteurs ou les généreux continuateurs? Ce serait 
une erreur ; tous les ans, les souscriptions ont été insuffi- 
santes, parce que les souscripteurs à r(£uvre des Ecoles 
sont les personnes charitables de notre ville qiii donnent à 
toutes lesi œuvres de bienfaisance ; que le nombre en est 
limité ; qu*il n'augmente pas , et qu'il tend plutôt à 
décroître. 

Ainsi, nous voyons, dès la reprise de cette Œuvre, les 
souscriptions figurer : 

En 1835, pour 6,28b tr. 50 c. ; 

En 1836, pour 5,676 fr. 80 c. ; 

En 1837, pour 5,636 fr. 31 c. ; 

Puis tomber peu-à-peu à A, 000 fr. par année ; 

Et arriver à n'être plus, en 18A6, que de 2,917 fr. ; 

En 18A7, de 8,278 fr. ; 

En 18&S, de 2,283 fr. ; 

En 18il9, de 2,828 fr. ; 

En 1850, de8,&7Afr.^ 

Enfin, en 1851, de 3,867 fr. 

Vous remarquez combien cette recette, toiite importante 
qu'elle soit pour notre ville, est insufSsante, puisqu'elle 
laisse un découvert de plus de 2,000 fr. sur la somme 
indispensable chaque année à l'entretien de l'Œuvre. 

Comment, en présence d'un chiffre de souscriptions an- 
nuelles aussi faible, en l'absence d'une subvention suffi- 
sante de la part de Ixl ville, l'Œuvre a-t-elle pu se soute- 
nir et traverser dix-sept années pour arriver jusqu'à nous? 
C'est là, il faut bien le reconnaître, un prodige qui s'est 
renouvelé chaque année sous nos yeux. S'il nous était 
permis de lever le voile de l'anonyme, sous lequel la 
noble charité de quelques bienfaiteurs a voulu se cacher, 
nous vous dirions quelques noms bénis de Dieu et des pau- 
vres, vous les connaissez, vous les nommez tout bas ; que 
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leur mémoire vénérée reçoive ici l'hommage de notre vive 
reconnaissance. 

Malheureusement, ces ressources providentielles qui ont 
plus d'une fois sauvé l'Œuvre, se sont éteintes avec leurs 
auteurs, et désormûs il n'y faut plus compter. 

Conelnslon. 

Que faire donc pour conserver nos Ecoles chrétiennes? 
C'est à vous, Messieurs, c'est à la ville, c'est à ses cwseil- 
1ers, c'est à son administration municipale, composée 
d'hommes amis du bien et dévoués à tous les principes de 
réparation sociale, à aviser. Nous avons dû vous faire 
l'historique de l'institution des Ecoles parmi nous, en vous 
laissant conclure de son passé à sa haute nécessité pour 
l'avenir ; nous avons dû aussi établir devant vous sa situa- 
tion financière, afin que votre confiance dans la solidité 
de rOËuvre ne continuât pas, à cause du temps écoulé, 
à être en raison inverse de ses ressources. Là devait se 
borner notre tâclie ; quant à l'avenir, nous n'avons pas cru 
qu'il nous appartint de vous en parler, même au nom de 
notre espoir, et des vœux que, dans un intérêt public, nous 
osons former. 

Qu'il nous soit permis, en finissant, d'exprimer notre 
reconnaissance pour MM. les inspecteurs des Ecoles, que 
votre bureau, par une heureuse inspiration, a voulu s'ad- 
joindre. Il est impossible d'apporter à l'Œuvre des écoles 
un concours plus empressé , plus consciencieux , plus 
dévoué que ne l'ont fait MM. Gréau aine, président du 
comité d'inspection des écoles, et depuis long-temps mem- 
bre des différents bureaux d'administration qui se sont 
succédé, G uyot, chanoine, Gauthier et Forel. Chaque fois que 
MM. les inspecteurs se sont rendus dans l'une des écoles, 
ils ont, pendant plusieurs heures, interrogé presque tous 
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les enrants qm s'y trouvaient, et lears témoignages de 
satisfaciîon se sont manifestés par des récompenses que 
votre bureau a été hejreux de mettre à leur disposition. 

Toutefois, la plus grande part de nos remerciments et de 
nos sentiments de reconnaissance doit être adressée à 
MM. les curés de notre ville. Ils ont, depuis longues an- 
nées, pris la plus lourde charge de notre Œuvre, en se 
faisant les collecteurs des souscriptions ; aucune démar- 
che ne leur a coûté, aucun refus n'a pu les rebuter, ils 
est été infatigables. Sans eux, sans leur concours efficace, 
il y a long-temps que TŒEuvre admirable des Ecoles chré- 
tiennes aurait péri dans notre ville. Leur ardente charité 
a stimulé celle des oublieux et des retardataires, et c*est 
à eux que revient le plus grand honneur dans tout 
ceci. 

Nous avons fini ; malgré nous, nous avons été long, parce 
que nous avons tenu à mettre sous vos yeux toutes les 
pièces de cette grande cause. C'est à vous, maintenant, à 
décider de nos écoles. 

£b quoi, Messieurs, quand l'Europe tout entière demande 
pour ses enfants Téducation morale et religieuse, quand les 
pays protestants eux-mêmes, font les plus louables efforts 
pour l'organiser chez eux, nous ne pourrions pas dire de 
notre ville ce mot emprunté à une autre cause : Troyes 
l'ara dà se, c'est-à-dire, la ville saura bien soutenir ses 
Écoles chrétiennes I 

Comment I nous laisserions tomber avec nos antiques 
murailles, cette œuvre ancienne déjà chez nous? nous lais- 
serions effacer le nom de notre ville inscrit avec honneur 
dans la bulle d'institution du pontife Benoît xiii? Ahl la 
devise de nos comtes Passavant le meilleur^ qui est aussi la 

« Codrtaloo, Histoire des comtes de Oumpigne et de Brie. Ms.dela KUlo* 
tliàque de Ttoycs, page deriûère. 
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nôtre» ne serait plus un noble défi, elle deviendrait le triste 
aveu de notre défaite. Et puis, laisser partir le Frère des 
Ecoles chrétiennes, comme le disait Monseigneur, ne serait- 
ce pas enlever au peuple un bon et vieil ami. Non, vous ne 
le voudrez pas; car une fois parti de notre ville, il n'y ren- 
trerait plus et vous ne le remplaceriez jamais. 

Qui pourrait remplacer en effet, ce zèle, cette patience, 
ce dévouement à toute épreuve des Frères pour les enfants f 
Depuis le divin maître qui s'est plus que le Frère des écoles 
attaché ici-bas à réaliser cette admirable parole qui est toute 
une doctrine de charité : Laissez les petits enfants venir à 
moi^ pour que je les enseigne, pour que je les moralise, 
pour que je les catéchise ; 

Que je les enseigne, c'est-à-dire que je développe dans 
leur jeune et tendre intelligence les germes précieux qae 
Dieu y a déposés, que j*y fasse pénétrer le soleil des esprits, 
afin que leura facultés, leur rsûson, leur jugement mûris, 
après avoir porté de belles fleurs, donnent tous leurs 
fruits ; 

Que je les moralise, c'est-à-dire que je mette dans leurs 
cœurs ces bons sentiments qui adoucissent les rapports, 
ennoblissent la vie et constituent la famille, cette base car- 
rée sur laquelle s'appuient les empires, puisque, conune le 
disait Portails, les familles sont la pépinière de l'Etat, ^ et 
que sans moralité il n'y a pas de familles ; 

Que je les catéchise, c'est-à-dire que je leur apprenne les 
grandes vérités qu'il importe le plus à l'homme de savoir, 
car sans leur connaissance, la vie est un indéchiffrable mvs- 
tère, la naissance un accident, le mariage un contrat, la 
mort un \n%\xhn peut-être. ^ 

« EipoBé des motifs do Ut. V, Ut. I, da Gode civil, par le cooseilier Portalis. 

s Notice sur Rabelais, FF. Prélim. 14. Tom. i. de TéditioD Tarioraffl, Paris, 
naliboo, 1823. 
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Développer Fintelligence pour façonner le cœur et le dis- 
poser à recevoir renseignement chrétien, n'est-ce pas tout 
le programme des Frères de la doctrine chrétienne ? 

Vous avez vu si ce programme était noblement rempli 
par eux; ne nous lassons donc pas, Messieurs, ne nous lais- 
sons pas aller à la langueur ou au découragement, dévouons- 
nous plus que jamais à cette Œuvre admirable, car comme 
l'a dit le grand Leibnitz : Celui-là qui est maître de l'édu- 
cation peut changer la face du Monde. ' 

Ensuite, Monseigneur donne la parole à M. Gamusat- 
Des-Carets, président du bureau d'administration, qui s'ex- 
prime en ces termes : 

(I Messieuks, 

» Après les paroles éloquentes et profondément senties 
» de notre vénérable et bien-aimé Évêque, après le rapport 
» lumineux qui vient de vqys être fait, que peut-il nous res- 
» ter à vous dire ? 

n Vous connsdssez maintenant nos ressources qui sont 
» trop faibles pour soutenir une OËuvre que la sagesse et la 
» piété de nos pères ont introduite parmi nous il y a plus 
» de cent ans. Vous savez le bien qu'elle a déjà produit et 
» celui qu'elle peut faire encore. 

» Vous ne la laisserez pas périr, vous viendrez à notre 
n secours, vous nous aiderez à l'établir d'une manière défi- 
/> nitive et durable. 

» Vous assurerez ainsi l'avenir des enfants pauvres de 
notre ville, en donnant pour base à leur éducation la 
» religion et la morale ; vous reconstituerez ainsi les fon- 

< Rapport sur l'ensei^Minent eo Angleterre, Archi>es des Missions scien- 
tifiqpies et iîttérures, n* de juin 1851. 
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» denienta de la sodété depu» trop lùof^ésafm OkmMA 
9 par l'anarobie et par rincrédulité. » 

Après cette allocution, empreinte d'une minpMté tiHMe 
paternelle, Monseigneur annonce à l'assemblte que désor- 
mais le bureau d'administration sera renouvelé par tie» 
chaque année, maia que peut-être convient-il, pour cette 
année encore, de le laisser continuer les fonctions qu'il rem- 
plit avec tant de zèle et tmt de dévouement; que si cepea* 
dant l'assemblée croyait convraable de procéder au renou- 
vellement partiel du bureau, il était tout disposé à accueillir 
le vœu de l'assemblée. 

La commission générale, à runanimitë et par acclama- 
tion, vote le maintien du bureau d'admiuistraiiofi tel q«'il 
est en ce moment composé. 

M. Simonnot-Gervaisot, vice-président du bureau, se lève 
pour demander que le discours de Monseigneur l'Évèque, 
et le rapport soient imprimés et vendus au prolk de 
rOBuvre. M. le curé: de Saint-Jean appuie vivement «Ils 
proposition. 

L'assemblée décide à l'unanimité Timpresaion, et-Nott* 
seigneur y donne scm adhésion en disant avec une afla- 
biliié charmante : « Que sa parole et sa persMse sont 
» tout au service de l'CKuvre des bons Frères des Écoles 
» chrétiennes et de toutes les personnes qui eomn» cet- 
» les dont il est si heureux de se voir en ce moment eiMoréi 
• prodiguent leurs bienfait!» et leurs exeinples aux enfants 
» des pauvres et des ouvriers^ n 

La séance est levée. 



^2^ 
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COMMISSION GÉNÉRALE 
DS VmUVTLU DES RlfiRES 

DB U 

DOCTBIBb'B CHBÉTIBmrB 

DE TBibTES. 

Mgr. L'Éy£QUE» priêident de fa emmiuion. 

BUaBAU D*ADllINI8^BATIQ!f. 

MM. 

CàiDUsat Des Carets, prhident. 

Simonnot-Gervaisot, vice-président. 

Rousselet, iréiorier de fŒuvre. 

Le Brun (Kugène), secrétaire du bureau, 

Coffinet, chanoine, vicaire générai, secrétaire de t'EvêcM. 

Dollat, curé de Sainte-Madeleine* 

Gréau aîné, président du comité d^ inspection des écoles. 

Foriin. 

Lutel-Dereins. 

Anner-André. 

Lutel-Ducbat. 

COMITE D*IK8PBGTI0If IXBS ÂCOiBS. 

Gréau aîné, membre du bureau, président. 

Guyat, chanoine. 

Le Curé de C école à inspecter. 

Forel de Mauroy. 

Gauthier. 

Cbaron. 
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MEMBRES DB LA COMMISSION GÉN^EALB. 
MM. 

Anner-André, membre de la Chambre de Commerce ; mem- 
bre du bureau d'administration de f Œuvre des Frères. 

Arson de Rosières. 

ArsoD (Eugène), propriétaire. 

Arson (Théodore), propriétaire. 

Babeau (Ambroise) , directeur de la poste. 

Babeau (Armand) , inspecteur de la navigation, 

Barrois, chef de bataillon, en garnison à Troyes. 

Barthélémy, propriétaire. 

Bazin-Rousselet, négociant. 

Bédor, docteur-médecin. 

Berthélemot-Prévost, propriétaire. 

Berthier-Roblot, juge au tribunal de Commerce. 

Berton, ancien négociant. 

Boucher, ancien lieutenant-colonel de la garde nationale. 

Boilletot (Léon) , membre de la chambre de commerce et 
du conseil d'arrondissement. 

Bourgeois-d' Arsonval, propriétaire. 

Bouvier père, anpien négociant. 

Bouvier-Fromant, négociant. 

Briois, docteur-médecin. 

Brocard, ancien notaire, membre du conseil municipal. 

Camusat-BusseroUes, propriétaire. 

Camusat Des Carets, vice-président du tribunal civil ; pré- 
sident du bureau d'administration de l'Œuvre des 
Frères. 

Camusat de Vaugourdon, membre du conseil municipal. 

Carteron-Corthier, docteur-médecin. 

Carteron (Paul), docteur-médecin. 

Cazelles-Payn, négociant. 

Cazelles-Sauveur, négociant. 
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MM» 

Cbalmel, greffier en chef du tribunal civil. 

Chanoine, membre de la commission des hospices. 

Chéron, maître de pension. 

Cochois-Janson, négociant. 

Collot, maître de pension. 

Gollot, notaire. 

Goquet-Delalain, membre du conseil municipal. 

Corrard de Breban, président du tribunal civil. 

Cottet, négociant. 

Courtois, receveur des hospices. 

Couttolenc, conservateur des hypothèques. 

Couvreux, ancien négociant. 

Dalbanne-Fleury, négociant. 

Dalichamp-Paupe, propriétaire. 

Dallemagne-Corthier, membre de la commission des hos* 

pices. 
D'Ancelet (baron), propriétaire. 

De Cbambon, ancien directeur des contributions directes. 
DeChambon (Charles), avocat. 
Dechy, capitaine de gendarmerie. 
Desguerrois, ancien notaire. 
Delacroix, avoué. 
De la Hameyde, propriétaire. 
Delaporte de Bérulles, propriétaire. 
De la Vaux, propriétaire. 
De Laverderie , général commandant le département de 

l'Aube. 
De Mauroy père, propriétaire. 
De Montachet, juge au tribunal civil. 
De Mauroy (Charles). 
Deniel, ingénieiu*, directeur de rezploitation du chemin de 

fer. 
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De Saint-Pol, capitaine aide-de-caœp. 

Des Réaulx (^e marquis), propriétaire. 

Do6 (Charles), président du conseil général 

Doë-Bertbier, membre du conseil nunicipal. 

Do6-Debeurles, propriétaire. 

Dosseur, avocat. 

Dupont-Hoge, négociant. 

Finot, matire de pension, 

FIogny-Noêl, propriétaire. 

Flogny-Tallon, négociant. 

Fontaine-Gris, président de la chambre de comaMm. 

Fontaine (Félix), négociant. 

Forel de Mauroy, ancien cl)ef de bataiU^a de la garde 

nationale 
Fortin, juge au tribunal civil ; membre du bureiHi d^adtesh 

nUtration de l'Œuvre des Frères. 
Frelet-Geoffroy, propriétaire. 
Gauthier, ancien professeur du collège de Troyes. 
Gayot (Amédée), propriétaire. 
Gérard Boilletot, chef de division de la Préfecture. 
Gérard-FIeury, conseiller de Préfecture, secrétaire-général 
Géry, procureur de la République. 
Gréau atné, membre du CQUseil général et mumcipal; 

membre du bureau d'administration de f Œuvre des 

Frères. 
Gréau (Louis), négociant. 
Gréau (Jules), négociant. 
Gréau (Hilaire), négociant. 
Gris-Gris, propriétaire, ancien négociant. 
Guélon, ancien négociant. 
Guiboiseau, professeur au cdl^eu 
Guibout, propriétaire. 
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MM« 

Guichard, percepteur. 

Guicbard, docteur-médecin. 

Hébert-Carré, négociant. 

Hérard-Hérard, propriétaire. 

Herment, mattre de pension. 

Hoppenot père, juge au tribunal de commerce. 

Hom-Simon, négociant. 

Imbault Guérard jeune, propriétaire. 

Jouault-Lemoigne, membiedu conseil RniBidpai; 

Jouault (Alphonse), avocat. 

Journé, négociant. 

LacoutureDucbat, négociant. 

Lacoutore-IV.illot, propriétaire. 

LarzUlières, professeur de mathématiques au coUége. 

Lasneret, membre du conseil nmntcipai. 

Le Basteur, ingénieur en chef du département, membre da 

conseil municipal. 
Le Brun (Eugène), avocat, ancien notaire; secrétaire du 

bureau d'administration de tŒuvre des Frères. 
Legagneur, principal du collège de Troyes. 
Lenfumé-Boyau, propriétaire. 
Lévdque de BItvee, propriétûre. 
Lutel-Dereins, ancien juge au tribunal de commerce; 

membre du bureau d'administration de FCBuere des 

Frères, 
Lutel-Ducbat, négociant, membre du bureau tf administrât* 

tion de l'Œuvre des Frères. 
Magister, rédacteur en chef de tAube. 
Martin, pharmacien. 
Blassey-PalUel, propriétûre. 
Masson-Lavocat, négociant. 
Maubrey-Brunet, juge au tribunrf ^c omm efe e. 
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MM. 

Michaut, officier en retraite. 

Minière, notaire honoraire. 

Mocqueris-Aubertel, négociant. 

Horeau, ancien administrateur des hospices. 

Musnier, receveur municipal de la ville de Troyes. 

Namur, pharmacien. 

Nancey, juge au tribunal civil. 

Nicolas, ancien adjoint, ancien notaire. 

Noel-Leclerc, propriétaire. 

Oudin-Derrey, propriétaire. 

Oudin-Finot, négociant. 

Paillot (Antoine), ancien sous-préfet. 

Fallut, ancien chef de bataillon de la garde nationale. 

Parigot, ancien notaire, 1*' adjoint à la mairie de Troyes. 

Patris-Debreuil, ancien juge de paix. 

Petit, avocat. 

Petit-Buot, propriétaire. 

Petit-Musnier, négociant. 

Pierre-Pavis, propriétaire. 

Pierret, propriétaire. 

Pigeotte, docteur-médecin. 

Pigeotte (Léon), président de la société de Saint- Vincent- 
de-Paul. 

Polhier, propriétaire. 

Pourille, capitaine en retraite. 

Rambourgt (Amand), membre du conseil général. 

Rattier, employé au chemin de fer. 

Ray, pharmacien. 

Renault-Manceau, propriétaire. 

Retournat-Bourgouin, ancien économe de l'hospice Saint- 
Nicolas. 

Rigollot-Cardinaeit négociant. 
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MM* 

Robin, juge-suppléant au tribunal civil. 

Rousselet, juge de paix ; trésorier du bureau d'administra- 
tion de f Œuvre des Frères. 

Rousselet-GardoD, négociant. 

Simonnot-Boulanger, négociant. 

Simonnot-Gervaisot, président du Tribunal de commerce ; 
vice-président du bureau d'administration de l'Œuvre 
des Frères. 

Simonnot (Jules) , négociant. 

Simonnot-Fontaine, manufacturier. 

Sutaine, contrôleur des contributions directes. 

Tailhardat, directeur des domaines. 

TenaiUon, propriétaire. 

Thiesset, propriétaire. 

Trotrot, propriétaire. 

Truelle (Victor) , ancien payeur du département. 

Truelle (Auguste) , payeur du département. 

Truelle-Mullet, propriétaire. 

Vauthier, docteur-médecin. 

Viardin, docteur-médecin. 

Vivien-Michon, propriétaire. 

Sont également membres de la commission générale de 
l'Œuvre des Frères : 

MM. 

Les Vicaires Généraux. 

Les Chanoines titulaires. 

Les Supérieurs des deux séminaires. 

Les Curés de la ville. 

Le Curé-desservant de Saint-Martin-ès- Vignes. 

Et le Curé-desservant de Saiote-Savine. 
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Nota. — Les personnes qui voudront bien adhérer à 
rOEuvre des Frères , et dont les noms ne seraient pas 
compris dans la liste ci-dessus, sont instanunent priées 
d'en donner avis, soit à M. le secrétaire de TÉvèché, soit 
à M. Le Brun (Eugène) , secrétaire du bureau d'adminis- 
tration ; ils s'empresseront de les inscrire parmi les mem- 
bres de la commission générale. 



TAOTIS, IMPlLDIiail D*ANNIR-ÂNDRB. 
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lES FRÈRES DEVANT LA LOI. 



INCItX DIBECTEUR d'eCOLB NORMALE. 



Ao moment cù les chambres sont saisies d'an projet ayant pour 
' but de modifuT ia loi du 28 juin 1833. il est opportun d'examiner 
comment cette loi est exécutée par les congrégations enseignan- 
tes, spécialement par les frères des écoles chrétiennes. Nous allons , 
nous livrer à ce travail, et démontrer, en prenant un à un tous les 
articlesr de ladite loi , qu'il n'en est aucun qui ne soit violé direc- 
tement ou indirectement par ces bistltuteurs. L'objet que nous 
nous proposons est d'éclairer le l^lateur sur ces bifractions et 
sur la nécessité d'y méttrç un terme. 

Nous'avouons franchement que par principe , par conviction , 
nous sommes l'adversaire des frères ; non de leurs personnes, bien 
entendu ( nous avons donné à un grand nombre des marques de 
bienveillance ) , mais de leur corporation qui , après les études 
sérieuses que nous avons faîtes sur son esprit, son enseignement, 
segtembuices, ses alliances, ses envahissements, nous parait très 
dangereuse pour la société , plus dangereuse même que celle 
des jésuites ne Ta jamais été à aucune époque. ' 

Si notre témoignage doit être justement suspect à ceux qui n'ont 
pas d'opinion formée sur les frères , cfi, n'est pas une raison pour 
qu'ils refusent d'entendre nos accusations, que nous aurons soin 
de toujours appuyer sur des faits incontestables. Nous sommes on ' 
adversaire convaincu , mais non pas un ennemi, aveugle. Nous 
obéissons, non pas à une passion insensée, mais au désir que nous 
avons de faire triompher la vérité. 4 

Cela dit, parcourons successivement les différents articles de la 
loi du 28 juin 1833. 

L'article premier de cette loi énumère les matières d'ensei- 
gnement que comprennent « nécessairement » les deux degrés 
de l'instruction primaire, et il ajoute : « Selon les besoins et les 
ressotirces des localités, l'instruction primaire pourra recevoir les 
développements qui seront jugés convenables » . 

Les frères se conforment-ils, dans leur enseignement, à ce que 

prescrit et reurerrae cet article ? Par exemple, la ville de Paris 

' n'a- t-elle pas eu tqutes les peines du monde à introduire le cliant 

dans leurs classes, et ne lutte-t-elle pas en vain depuis longtemps 

pour y introduire diverses notions accessoires de la plus grande 

' uUlilé (1) ? 

(4) Voir les rapports annuels de M. Boalay de la Meur(b<*, secrétaire 
du comiié central. 
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Même pour les cônaaissances textneUeinent inscrites dans la loi, 
les frères satisfont-Ils an désir on aax injonctions des autorités 
scolaires, soit pour le nombre et la dnr^e des levons, s<ilt poi|r 
le choix des livres et des procédés d'enseignement? Comment le 
pourraient-ils? Leur méthode leur est imposée , ils n'y peuvent 
rien changer ; elle doit être exactement suivie dans toutes leurs 
écoles : par conséquent, ceux d'entre eux qui sont chefe d'établis- 
semeots ne peuvent ni mettre à profit leur expérience personnelle, 
ni étendre ou modifier leur enseignement selon les besoins parti- 
culiersdes populations; ils ne peuvent exécuter les règlements que 
font les comités supérieurs pour toutes les écoles de leur circons- 
cription , règlements qui déterminent l'emploi du temps , le nom- 
bre des divisions des élèves , et la durée des exercices ; et quand 
une ville comme Metz , Nancy , Paris , veut établir un svstème 
uniforme pour ses différentes écoles , il loi est Impossible de sou- 
mettre à ce système les écoles des frères. 

Quant aux livres que les frères mettent entre les mains de leurs 
élèves , ce sont exclusivement dés ouvrages rédigés. Dieu sa(t 
comme I par des membres de la congrégation et non revêtus , 
pôt^* la plupart, de l'approbation de l'Université. L'emploi de ces 
derniers, dans celles de leurs écoles qui sont communales, est une 
infraction aux règlements universitaires, et ils en commettent une 
autre plus grave encçre en vendant à leurs élèves non seulement 
leurs livres , mais les diverses fournlturçs de classe (1). 

Ainsi donc , les frères ne relèvent que d'eux-mêmes ,en ce qui 
concerne le fond et la forme de leur enseignement : ni rUntver- 
sité ni les autorités préposées à rinsuiictlon primaire ne peuvent 
y prescrire, aucun changement , aucune amélioratioo : sous ce 
rapport déjà, la communauté des frères forme une espèce d'Uni- 
versité Indépendante qui ne se croit tenue d'obéir ni à la loi ni 
aux magistrats chargés de son exécution. 

L'article 2 de la loi dispose : « Le vœu des pères de famil- 
le sera toujours consulté et suivi ei^ ce qai concerne la parlld- 
pation de leurs enfants à l'instruction reUgleuseS . 

Il est évident que les frères, dont la mission spéciale est.d*êle- 
ver les enfants dans les principes de la religion catholique , ne 
peuvent admettre dans leurs clauses des élèves qui ne participe- 
raient pas .1 l'enseigiiemetit religieux qu'ils y donnent. Leurs 
écoles sont, ainsi qu'ils les intitulent, des écoles chrétiennes, c'est- 
à-dire des écoles exclusivement affectées au culte catholique. Or, 
il arrive souvent que dans une localité , quelquefois Importante • 
récole des frères est la seule école communale ; et si , parmi la 
population, il se trouve des familles protestantes en trop petit 
nombre pour que, selon la disposition de l'article 9 , une école 
spéciale soit ouverte à leurs enfants , ces familles sont donc frus- 
trées des avantages que la loi assure à tous les citoyens ; car, Té- 
eole publique leur étant fermée , elles ne peuvent ni profiter du 
bdnéAce de la gratuité si elles sont pauvres, ni même faire donner. 



(4) On estime à près d*on million le bénéfice que les frères réalisent 
€ba<tfi9 ann^ dans ee commerce. 
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coles pmtes danfi l4 commwe. 

Sqr m point oasçotiel, toucbaiU^ la foi^ k h liberté 4^ eon- 
sciQQpe et k la li|)erté d'enveigaeinenl, voilik m Stères eo conlra- 
dicUoa manifeste ayec la loi. U n'y a qu'oa cas ob ]i^ frères peu- 
yi^Qt Être» w\» ioconvénient, iQstituteqF&oommimaax; o'est qaaqd 
la lacalit^ po^de d'autres écoles Goipm]male&; car s'il n'existait 
pas d'autres écoles communales, et ep supposant même que la po- 
pulation tout entière fût eathoUqua* ce serait porter atteinte s^ix 
convictions des parents que de les obliger à envoyer leurs enfants 
dans une école ottle^ pratiques religieuses sont k lenr gré trop 
multipliées et poussent les enfants.à la superstition. 

Nous raisonnons ici d'après 1^ jurisprudence universitaire, qui 
. n'admet (|[ue les troi^ cultes reconnus par l'État, et qui conteste 
aux pères de famille le droit de soustraire leurs ûis à tout ensei- 
gnement religieux sous prétexte qu'ilsu'appartiendraient à aucun 
culte. Si nous raisonnians dans le sens d'une vraie liberté re- 
ligieuse, l'incapacité légale des frères à diriger des écoles commu- 
nales ressortirait bien davantage encore. En nous tenant même à 
l'interprétation saine de la loi du 28 juin 1833, nous pourrions 
justement prétendre que toutes les écoles, soit communales* soit 
privées, doivent être accessibles k tous les enfants, quelque reli- 
gion qu'ils professent ou qu'ils ne professent pas, en faisant remar- 
Îaer4 ^^ que Tari 2 est compris dans le titre î" de la loi, lequel 
is{)ose pour toutes les écoles ; 2° que l'exception contenue dans 
Vart. 9 n'est, évidemment qu'une garantie offerte aux minorités 
^e^gieuses, qui peuvent y avoir recours, si bon leur semble, mais 
sans que le principe de la liberté des admission^ dans les autres 
écoles cesse d^exister. 

L'article 3 de la loi dit que k l'instruction primaire est ou pu- 
blique ou privée ». 

Par une décision du conseil royal dont la date nous échappe, 
aucun Instituteur ne peut être en mêmetempsinstitnteur communal 
et instituteur privé. On comprend la sagesse et la légalité de cette 
décision, qui, en ce qui regarde les instituteurs laïques, est par- 
tout fidèlement exécutée' Quant aux frères, c'est autre chose. A 
la vériiét le même frère n'est pa^ i la foi^ instituteur commumil et 
instituteur privé ; maisia communauté possède des écoles commu- 
nales et des écoles privées, à la tête desquelles tous ses membres 
peuvent être alternativement placés. N'est-ce pas là une centra- 
. vention à la décision du conseil royal ? Une congrégation ne doit- 
elle pas être considérée comme un individu? Ce qu'on déclare;, in- 
ifompatible à l'égard des particuliers isolés, ne doit<-il pas être 
également incompatible à l'égard des membres d'une société 
ayant un seul intérêt, un seul but, une seule action ? Si, aii point 
de vue de la légalité actuelle, on contestait l'opinion que nous 
^mettons ici, nous demanderions qu'alors on modifiât la loi ; car le 
droit pour lesfirères de posséder à la fois des écoles communa!es et 
des écoles privées, constitue à leur profit un privilège exorbitant, 
' dont souffrent non seulement les instituteurs laïques, mais encore 
les autorités municipales. En effet,la communauté des frères pou- 
vant faire de grandes économies sur les traitements qu'elle reçoit 
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pour la directioti des écoles coiiimimaie»qiii lui sont confiées, ces 
économies, Jointes anx ressources qu'elle tire de la ventede ses li- 
vres ainsi que des quêtes et des souscriptions qui sont ouvertes en 
sa faveur, lui permettent de fonder des écoles privé?», dont elle 
augmente chaque année lenombred'nne manière considérable. Ces 
écoles privées, venant faire, dans chaqde localité où elles s'élèvent, 
uneconcurrenceruineuse aux écoles existantes, rédidsent à lajaiisère 
lesInsUtuteurs laïques, ou les forcent de s'expatrier. Cest envalo 
souvent que les communes essayent de soutenir leursétablissemcnts 
contre cette concurrenceétàyéede l'appui duparti • prêtre : les sacri- 
fices qu'elles s'imposent pour y établir la gratuité absolue, dbnune 
dans ceux des frères, ne les préservent que rarement d'une dtiite 
h laquelle conspirent iiésomûds» pour ramom* dé IMeu, tous les 
' dévots du pays. Or, si l'on trouve que l'intérêt des instituteurs 
laïques n'est que d'une médiocre importance, en dira-t-on autant 
de l'Inijérét des communes qui est ainsi gravement lésé ? 

Au surplus, void, ce nous semble , un argument péremptoire 
qui montre que les frères n'ont pas le droit de cumuler les fonc- 
tions de l'enseignement public avec celles de l'enseignement pri- 
vé. La communauté des frères n'existe légalement qu'en vertu da 
décret du 17 mars 1808, portant, art 109 : « Les frères des écoles 
chrétiennes seront brevetés psgr le grand-maltre, qui visera leurs 
statuts intérieurs, etc. » À l'époque où fut rendu ce décret, la li- 
berté d'enseignement, proclamée par la Gbarte de 1830 et réa«* 
lîsée, en matière d'instruction primaire, par la loi du 28Jtthi 1855, 
n'existait pas. Tous les établissements d'Instruction publique, ceux 
des frères comme les autres, étaient dans la dépendance absolue 
de rUnivorsité. Il résulte de là que les frères, avant la loide 1855^ 
étaient de simples auxiliaires de l'Université. Or, comment, de- 
puis cette loi, doit-on les considérer? Sont-ils affranchis de la dis- 
cipline univerbitaire ou bien sont-ils encore astreints à cette dis - 

• cipline? Incontestablement le décret* qui les institue est le seul 
texte légal qu'ils puissent invoquer. Ils n'ont aucun droit de se 
réclamer de la loi du 28 juin 1833, laquelle ne parle pas même 
de leur congrégation ni d'aucune autre. 

Mais le décret de 1808 les place dans la plus complète subordi- 
nation à l'égard du grand-maltre de l'Université qui leur donne 
un titre pour exercer et qui vise leurs statuts. Ils ne peuvent donc 
diriger que les écoles que leur confie le grand-maltre, et ces éco- 
les ne peuvent être que des écoles communales, puisque le grand- 
maltre n'a aucun pouvoir sur les écoles privées, établies en vertn 

• de l'article l{ de la loi du 28 Juin 1833. 

Dira-t-on que rien ne s'oppose h ce que le grand-maltre les au- 
torisa à diriger des écoles privées? Tout s'y oppose, au contndre, 
et particulièrement les intérêts de l'Université. Gomment veut-on 
-que l'Université permette que les frères lui fassent concurrence à 
elle-même, en élevant des écoles privées à cdté des écoles commn- 
ualeis? L'Université ne peut vouloir sa propre déchéance, et tout' 
en la supposant disposée à respecter la lilierté d'enseignement, 
bien que cette liberté soit une restriction de son privilège, on ne 
pf nt pourtant croire qu'ollo consente à se laisser attaquer et af- 
faiblir par une corporation piarée dans sa dépendance. 
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D^autres iotérèU commandent encore que runivenité ne re* 
nonce pas à ses droits sur l'Instilut des frères. Il y a les intérêts 
des instituteurs laïques et cenx des communes, dont nous avons 
parlé plus bapt. D y a les attributions des diverses autorités 
créées par la loi de 1833^ attributions qui se trouvent supprimées 
de fait à l'égard des écoles congréganis'tes. Il y a^ enfin« des rai- 
sons d'ordre public. 

Chaque fois que les frères, à rinstigation du parti-prêtre, vont 
s'établir dans une Ville en qualité d'instituteurs privés, ils y cau- 
sent la plus grave perturbation. Les intrigues,'les menées de leurs 
partisans Jettent le trouble et la division parmi les citoyens et jus- 
qu'au sein des familles. Il est arrivé que, d^ns de véritables 
émeutes occasionnées par de coupables manœuvres auxquelles 
les frères n'étaient pas étrangers^ les habitants ont été près d'en 
venir aux mains. H importe que de tels désordres ne puissent ja- 
mais se reproduire, et^ pour cela, il faut que les frères ne s'arro- 
gent plus le droit d'ouvrir et de diriger aucune école sans la per- 
mission de l'Université. 

En terminant cette partie de notre discussion, nous prions le 
lecteur de ne pas perdre de vue quelles frères sont une congré- 
gation religiepse; qu'ils n'existent, comme toutes les autres con- 
grégations, qu'en vertu d'une tolérance du gouvernement, qui 
aurait parfaitement le droit de les supprimer; qu'en admettant 
même la légalité de leur existence, basée sur le décret de 1811, 
ib sqnt tout à fait à la discrétion du grand-ms^ifre de l'Université ; 
qu'enfin, par ces différentes raisons, et à cause des privilèges qui 
leur SQUt concédés, ils ne sauraient être admis à revendiquer les 
droits de la liberté d'enseignement 

Concluons en nous plaignant que l'Université n'ait pas arrêté le^ 
empiétements des frères, comme c'était son droit et son devoir, 
et qu'elle les ait même plutôt favorisés en accordant des secours 
à leurs écoles privées (1). 

Anx termes de l'article & et de l'article i 6 de la loi du 28 juin 
1833 , les instituteurs privés et les instituteurs communaux doi- 
vent être munis d'un brevet dt>capacité obtenu après examen, et 
d'un certificat de moralité délivré par le maire sur l'altestation dei 
trois conseillers municipaux. 

Pour l'obtention du brevet de capacité, les candidats doivent, 
suivant une décision du conseil royal, se présenter devant la com- 
mission d'examen de leur (jlépartement C'est là, pour les laïques, 
une disposition réglementaire qui ne laisse pas d'être fort gênante. 
L'examen étant public, le candidat qui le subit devant des per- 
sonnes dont il est connu, éprouve naturellement la crainte d'pm 
échec qui compromettrait sa réputation et son avenir, et cette 
crainte paralyse ses mpyens et lui ôte l'assurance, le sang-froid 
qui lui seraient nécessaires pour bien répondre. Le frère est dé- 
livré de cet embarras, n va dans tel département qu'il lui plaît» ob 
personne ne l'a jamais vu ni jamais ne le reverra, devant telle 



« (i) L^Unîvmité ne devrait jamai^^ distribuer le tindë de secours volé 
p^r )es Chambres qu'aux écol^fi co^innoales. 
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commlftioii qtie le supérieur général sait être fafofable â son lus- 
tltut^ comme, par exemple^ celle d'Orléans et celle d'Évreux, 
chargées^ à ce qu'il parait, de délivrer le brevet de capadté, la 
première aui novices de la maison de Paris^ ia seconde à ceux de 
Rouen. Pour les candidats de cette espèce^ l'etaïUén, qui doit être 
pntklic, u souvent lieu à huis-clos; en tout cas/les spectateurs, 
quand il y en a, ignorent même que ce sont de§ frères , ceux-d 
ayant pris soin de quitter leur soutane pour revêtir un costume 
laïque. 

Quaut au certificat de moralité, comment peut-il être donué en 
connaissance de canse aux meml>rcs de la congrégation? et com- 
ment peut'-on être assuré que ceux qui sont porteurs de ce certifi- 
cat l'ont obtenu légitimement? On ne sait ni leurs antécédents, lit . 
leurs noms, ni leur véritable origine. Ils pourraient n'être pas 
Français i ils pourraient avoir commis des crimes; ils pourraieht 
emprunter le nom, le brevet, les certificats antérieurs d'un autre 
frère, sans que Tautorité ci^e en fût informée ni pût découvtir 
la fraude. Est-ce qu'elle surveiUe les noviciats? Est-ce qu'oti Itfl 
remet, à des époques périodiques, un état nominatif des élèves 
que renferment ces établissements? Est-ce qu'elle suit, plus tard, 
dans leur carrière,, cliacun des novices? Est-ce qu'elle sait quand 
un frère abandonne la communauté, ou bien passe à l'étranger, 
ou bien rentre en France, ou bien meurt, ou bien Vit? Eu un mot, 
est-ce qu'elle exerce un contrôle quelconque sur le personnel de 
la congrégation, dont elle ne connaît réellement ni le chifflre, ni 
les mutations, ni la répartition^ ni le recrutetfienf^ ni les pertes, 
ni les augmentations? L'autorité ne pénètre jamais dans l'intérieur 
d^ la communauté, et par conséquent ne sait rieû de ce qui s'y 
passe, e'est un État dans l'État^ et un État indépendant, qui ne 
relevé du gouvernement que pour la forme, et qui peut se moquer 
de lui et s'en moque en effet Ge n'est pas le Ueu de développer 
cette idée. Bornons-nous, pour le moment, à fahré remarquer 
que l'obligatioti du certificat pour les frères est purement Illu- 
soire : les magistrats qui le leur délivrent le font les yeux fer- 
més 5 souvent mêine sans connaître les traits de celtd dont Us 
garantissent la moralité. 

Dira-t-on que leur moralité est certaine par ce ftft ^eul qullâ 
sont membres d'une congrégation religieuse? On n'oserait pas 
soutenir une pareille affirmation au moment Où deâ faits d^Uûé 
effirayanté immoralité viennent coup sur coup, en utofns d'un âû, 
d'être révélés au grand jour par les procès dufrèfé Atbânaei, du 
frère Chrysostdme et du frère Léotade. Ce dernier procès suT- 
tbut h^a-t-il pas constaté, d'une part, que les méinbres de là 
communauté sont fivTés aux iiabitude^ les plus ttHmcindes; de 
Fautre, qu'ils sont capables de recourir aux men^dnges les pluS 
infâmes et aux manœuvres les plus criminelles, podr dérober uft 
des leurs à l'action de la jtlstîce ? 

L'affaire de Toulouse et les deux autres que noua venons dô , 
citer ne sont pas les seules qui aient appris aux magistrats com- 
bien il est diflicile d'atteindre un coupable appartenant à la con- 
grégation. On se rappelle r histoire de ce frère de Metz» quli a 
été Impossible de retrouver. Une autre histoire, nlïnfns tt^taïue. 
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mais paffaitement ànthentique, est celle de ce frère de Paris^ qul^ 
dàtis les derniers temps du ministère de M. Villemaln, fut con- . 
vaiticu d'aroir causé la mort d'un enfant après avoir commis âur. . 
loi te' t)lus odieux attentat Le crime fut dénoncé au ministre ; le 
ministre éprîvit au supérieur général pour lui demander des ren-. 
seignements; le stipérieur-général répondit que le fait était vrai^v 
mais que le frère avait été puni dans l'intérieur de la communauté 
et envoyé dans les Etats sardes. Ainsi, c'est en infligeant, comme 
les confesseurs, une pénitence morale au coupable» que les chefs 
de rinstitut lui font expier un crime ; et comme ils trouvent cstte 
expiatioi> parfaitement suffisante, ils le soustraient aux peines 
plus positives de la justice iiumaine en l'envoyant dans an pays 
étranger. 

Tout cela prouve que la robe des frères est- loin de couvrk 
toujours un homme moral. Lors donc que Tautorité i!kiunidpale 
délivré un certlfléat à un frère sftns savoir ni d*où il vient ni qui il 
est, ce certificat ne prouve rien. Ajoutons qu'on n'a pas ménae de. 
moyen de s'assurer de ridentité de celui qui en est porteur. 

L'article 5 de la loi indique les cas d'incapacité pour tenir école, 
et Fart. 6 les peines encourues par les contrevenants. 

Le$ frères, ainsi qu'il résulte de ce que nous venons de dhre> 
peuvent se trouver, à riûsu,de l'autorité, dans les différentes ca-. 
tégories d'incapables. 

Il peut arriver aussi que des frères, chefs d'établissements,n' aient 
pas satisfait aux conditions prescrites par l'art t\. Nous en avons 
connu qui dirigeaient des écoles privées sans avoir fait de déclara- 
tion a la mairie, et sans avoir réellement ni brevet ni certificat de 
moralité. L'autorité n'y pténù pas la moindre attention : ce sont 
des frères, et tout est dit 

L'art 7 prescrit un mode de poursuites à ï'égard des institUTi 
teurs privés, accusés d'hiconduile ou d'immoralité. . 

Nous avons vu comment les frères savent échapper & Ces pour- 
suites. 

L'art. 8 définit les écoles publiques celles f qu'entretiennent,' 
eh tout ou en partie, }es communes, les départements ou l'État ». 
Beaucoup d'écoles congréganistes, quoique entretenues par lès 
communes, où, ce qui est la même chose^ ainsi que l'a décidé le 
conseil royal, par des établissements de bienfaisance, ne sontcon- 
sldérées par les fipères que comme des écoles privées, et, en con- 
séquence, ils refusent de remplir les formalités prescrites par'4a 
loi pour la direction des écoles publiques. Les frères n'ont rien 
tant à cœur que de se soustraire à la surveillance de Vautorité 
municipale. 

Les articles 9, 10, 11, 12 et IS contiennent les obligations des 
communes et des départements, en ce qui concerne rinstmcUôtt 
primaire. 

L'art \U prescrit le paienient d'une rétribution mensuelle par 
le^ familles, sauf l'exception en faveur des élèves • que les con- 
suls municipaux auront désignés comme ne pouyafit payer aucune 
rétribution». 

Mms avons td^oors défondu le principe delà gratoltti abtoliie, 
^t teusy smntnesplas auaAé qtiejanais. Toutefois, IleM un autre 
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principe qui prime celui-Jà: c est le principe d'une i^arfaile éga- 
lité entre tous les instituteurs. Or, l'établissement de la gratuité 
absolue dans les écoles des frères assure à ces instituteurs un 
avantage décisif > nu détriment des instituteurs lalqpies obligés 
d'imposer à leurs élèves une rétribution. Qu'importe que ceax-ci 
donnent un meilleur enseignement ? ceux-là donnent l'Instruction 
pour irien et obtiennent, pour cette unique raison, la préférence 
des familles. 

Tant qu'une nouvelle disposition de loi ne viendra pas établir là 
gratuité dans toutes les écoles et pour tous les enfants, on divrait 
donc forcer les frères à exécuter l'art 1& de la loi existante. 
C'est ce qu*ont voulu faire piusieurs villes en proposant aux frè- 
res de faire percevoir la rétribution mensuelle au profit de la 
caisse municipale ; mais ils s'y sont constamment irefusésen se re- 
tranchant derrière leurs statuts. 

Qu'est-ce donc que ces statuts qui sont plus puissants qae la 
loi ? Est-ce que le grand-maitre de l'Université n'a pas le droit de 
les viser, et, par conséquent, d'en faire changer tous les articles 
qui sont contraires à la loi. ? Le grand-maltre n'a pas osé user de 
ce droit, et les frères l'ont emporté. 

Voués exclusivement, dans l'origine, à l'éducation des enfants 
pauvres, les frères avalent dû établir la gratuité dans leurs écoles; 
mais depuis qu'ils y reçoivent aussi, et même de préférence, les 
enfants riches ou aisés, cette gratuité, à l'égard de ces derniers, 
n'était pas strictement iniiispensable. Est-ce que dans les pension- 
nats qu'ilstont fondés depuis quelques années, ils n'out pas établi 
des pri^ fort élevés? Ils avaient donc un autre but que celui de 
conserver leurs statuts intacts. Ce but, il est facile à deviner: 
c'est d'envahir l'Instruction primaire dans toutes les communes 
ayant assez de ressources pour leur faire u» traitement de 1,800 
fhmcs an moins(i). Le gouvernement devcaitmettrè un terme à ces 
envabissenients en obl^eant les frères à se soumettre à la loi; ce 
serait en même temps le moyen de faire cesser ces luttes scanda- 
leuses qu'ils soutiennent contre les autorités municipales. 

L'art 15 établit une caisse d'épargne et de prévoyance < en 
faveur des instituteurs communaux ». 

Des retenues sont faites sur le traitement des frères qui sont 
instituteurs communaux; mais ce n'est que pour la forme : ces 
retenues sont rendues au fur et à mesure à la communauté. Telle 
est l'étrange concession que l'Université a faite au supérieur gé- 
néral Celui-ci n'aura pas manqué d'exposer au ministre le danger 
qu'il y aurait à ce que chaque frère , individuellement , possédât 
un pécule qui lui offrit les moyens de sortir de la communauté 
et de rentrer dans la vie civUe. IL y a déjà bien assez de déser- 
tions! 

n n'est pas besobi de beaucoup de raisonnements pour démon- 
trer que la concession du ministre est une flagrante illégalité. L'ar- 
ticle 15 porte en toutes lettres : c I^ produit total de la retenue 
exercée sur chaque instituteur lui sera rendu à l'époque obil se 

(I) Les frères vont irois^par trois et lear tmitement eit de 600 fr. 
pfor tête dsils toutes les cooMBuoes, exocpié à Paris où il ^t de 750 fr. 
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retirera». Rien» assurément, ddplus précis, davantage que la toi 
veut assurer à Finstituteur est personnel, et c*est la violer que 
de l'en priver an profit de la corporation à laquelle U appartient 
aujourd'hui, mais qu'il peut quitter demain. 

L'art 16 impose aux instituteurs communaux Toldigaiion da 
brevet et du certificat de moralité. 

Nous renvoyons le lecteur aux développements auxquels bous 
nous sommes livré sur l'art &. 

Tous les articles suivants, depuis l'art 17 Jusqu'à l'art 25 et 
dernier de la loi, organisent les autoitlés préposées à rinstruction 
primaire. 

Nous n'avons à examiner dans ces articles que ce qui se rap- 
porte «1 la noiQJuation des instituteurs communaux. 

Nous ne pcuvons mieux faire que de citer le passage suivant 
d'un rapport fait par le comité local de Nancy en réponse à une 
lettre de l'évéque demandant que les frères établis dans cette 
ville comme instituteurs privés fussent admis au nombre des ins- 
tituteurs ctfmmuilaux. 

c Les art 21 et 22 de la loi attribuent au comité communal, 
au conseil municipal et au comité supérieur le droit de choisir 
et de nommer les instituteurs communaux. Cest là , en matière 
d'instruction primaire , une des attributions les plus essentielles 
de l'autorité municipale ; c*est en choisissant des hommes capa- 
bles et dévoués qu'elle peut donner à renseignement une impul- 
sion salutaire. En élevant les frères au rang des Instituteurs coâ- 
munàux , il faut renoncer à cette prérogative si importante. L'au- 
torité ' municipale serait obligée de remettre au supérieur de la 
communauté des frères le droit de désigner les siyets qu'il vou- 
drait lui envoyer , et si elle obtenait (chose douteuse) la liberté 
de refuser ceux qui lui seraient présentés , du moins il est certain 
qu'elle ne pourrait ni garder, sans le consentement du supérieur, 
ni, à plus forte raison, appeler et faire venhr ceux qu'elle préfé- 
rerait (O. » 

Rien de plus exact , de plus logique, que cette argumentation. 
Le supérieur des frères absorbe tous les pouvoirs. Une fois qu'une 
commune a introduit les fi%res dans ses écoles , le comité local , 
le conseil municipal et le comité d'arrondissement n'ont plus qu'à 
enregistrer les choix fal^s par le supérieur de la communauté. 

Alalsici se présente une question extrêmement gravc^Les frè- 
res sont aptes à recevoir des legs ; ces legs sont ordinairement 
faits aux communes à la condition par elles d'entretenir une école 
chrétienne et d'en assurer l'existence à perpétuité. Ordhiairement 
aussi les conseUs municipaux acceptent ces legs, et quand, par 
hasard, ils les refusent, comme il est arrivé à Saint-Dié (Vosges), 
le gouvernement , tuteur des communes, les oblige , après avb 
du conseil d'État, à les accepter. Voici maintenant la question 
que nous voulons peser : lorsque plus tard un conseil municipal » 
mieux éclairé sur le genre d'enseignement des frères, veut rem- 

(1) Ce. remarquable rajDport se trouve dans le BuUeUn de la Société 
él<(nteniairf , à la suite Con article de Thonorabie M. BouUy de la 
. Mearlhe sur les écoles de Nnncy. 
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Sacer ces instUoteurs par d'sMHresj le peat-ll f Non j pons répon- 
>a-t-(m. Cette réponse^ nous ravoaoo^i noo$ satisfait au point de 
me lëgaL Mais alors, dirons-nous , la loi qiU autorise pu plulOt 
qui oblige les communes à contracter des engagements perpétuels 
en matière d'instruction publique , est une fol absurde » ei il faut 
se hâter de la refaire on de la corriger ; car si un système d'é- 
ducation reconnu bon d'abord , est ensuite reconnu mauvais, 
il faudra donc que tes communes qui Tout adopté ne puissent 
jamais le changer ; Il leur sera donc défendu de profiter des pro- 
grès qui s'opèrent dans les, méthodes d'enseignement oomme en 
toute autre chose. 

G'estlà précisément ce qui se passe au sujet des frères/Un con- 
seil municipal, qui ae connaît ni la méthode de ces Instituteurs» 
ni l'esprit qui les anime , accepte un legs avec la condition de 
fonder pour eux une école ; mais le même conseil oli l'un de ceux 
qui lui succèdent vingt ans, cinquante ansaprès^ venant à décou- 
vrir que leur enseigaement est détestable à certains égards et ne 
pouvant les contraindre à le modifier, est forcé cepeiidaut de 
l[arder les frères et de se priver des avantages qu'il irouVi^rait dans 
tine autre méthode et avec d'autres instituteurs. 

Les frères paraissent bien connaître le vice de la législation ac- 
tuelle , car ils ont bien soin de pousser le clergé à solliciter des 
dons et des testaments en faveur de leurs écoles '» môme de celles 
qui sont subventionnées par les communes : ils savent qu'alors 
rexistence de ces écoles est à toujours assurée , quelle que soit 
fhumeur des conseils ipualclpau^c. 

Notre récapitulation des contraventions commises par les frè- 
res h la lot du 28 juin i83a serait incomplète si nous ne parlions 
I'ias delc^ manière dont la loi sur le recrutement est exécutée à 
eur égard. Cette loi ne dit pas un mot des fr<^rcs t\ï d'aucune au- 
tre congrégation. A quel titre donc les frères peuvent -ils être 
dispensés du service militaire? seulement en qualité d'insti- 
tuteurs communaux. «Et leurs novices? parce qu'ils sont assimilés 
aux élèves-mattres des écoles normales» et admis de cette sorte à 
contracter l'engagement de servir dix ans l'Univcrsiié. Mais 
beaucoup de frères sont employés dans les écoles privées appar • ' 
tenant à l'Institut , d'autres dans les maisons d'apprentissage et 
dans les fabriques fondées ou dirigées par la communauté ; d'au- 
tres enfin dans les prisons et dans les maisons centrales, en qualité 
de surveillants et de gardiens. Les frères qui se trouvent dans c^ 
différentes situations, et le nombre en est considérable (au moins 
SOOO sm* &500), n'ont aucun droit à la dispense du service militaire. 
Gela est évident pour les deux dernières catégories , et cela n'est 
pas mohis certain pour la première, c'est-à-dire pour les frères 
exe/çant comme Instituteurs privés : en. effet, chaque fois que des 
instituteurs laïques ont quitté des écoles publiques pour diilger 
des écoles libres Sans avoir accompli l'engagement décennal, 
l'autorité militaire n'a Jamais manqué de les réclamer lorsquUls 
taisaient partie du contingent de l'armée; et, en iSUT, un Institu- 
teur du département du Bas-Rhin, qui se trouvait dans ce cas. 
«yaàat voulu faire vider la question par tes trtbnnaux , la cour de 
cassation l'a décidée contre les instituteurs privés. 
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Aiadi 11 est bien établi que les frères QWtrevieiuieiit à la loi 
sur le recratemeut , e^ qua rautcnrité le^ laisse Joui* induemeot 
(lu béoéfice d'i^Q dispeusQ géuérale que la loi ae leur accorde 
pas* 

Nq«s ue parlerQus q^e pour méoioire de la viQialioQ par le^ 
frères de la loi sur la garde uatioj)ale. Après IBSÔ , peudaut quel- 

Îac teu^psji on les obligea, à Paris et dans quelques autres vQles^ 
é faire le service de la garde nationale ; mais , depuis lors , bien 
que la loi du 22 mars 18âl ne les dispense pas de ce service y 
l^auiorlté les laisse tranquilles, et avec raisqn, disons-nous : car, 
comment vouloir raisonnablemeat que d^'S moines endossent la 
capote et portent le mousquet? Cependant, nous |§nions à signa- 
ler cette illégaUtéj, ne fût-ce q^e pour montrer que ie§ frères sont 
en toutes çbqses en debor& de nos loi$. 

Non seulement Us sont en dehors de celles qui se rapportent à 
renseignement^ mais d'une foulo d'autres ; et, si nous en avions 
le temps, nous prouverions qu'il n'est pas un principe essentiel de 
nos codes avec lequel ils ne soient dans le plus complet désaccord, 
^ commencer par ceux sur lesquels repose la société , tel;s, par 
exemple, que la propriété et la famille : l«urs biens de main- 
morte et leur céUba.t forcé sont une double atteinte à ces princi- 
pes. Leur aptitude à recevoir et À posséder n'est rien moius qi^e 
la faculté d'enlever ^la circulation uqe portion de la richesse so- 
ciale mobilière ou immobilière» portion considérable déj<^, et qui 
\{X deviendra chaque jour davantage.. Quant av, célibat qui leur est 
Imposé^ on en connaît aujourd'hui les monstrueux résultats. 

Pour revenir h l'objet spécial de cet article, la nouvelle loi sur 
l'instructiou prûnaire s'occupe-t-ellc de régulariser la position des 
frères eu ce qui touche à l'enseignement? Pas le mohis du monde. 
Mon seulement elle laisse subsister toutes les illégalités que nous 
avpns signalées^ mais elle établit de nouvelles dispositions que les 
frères ne pourront ou ne voudront pas exécuter; par exemple, les 
dispositions relatives à la nomination des instituteurs communaux 
et a leurs pensiobs de retraite. 

L'art IÇ du nouveau projet prescrit, pour les instituteurs des 
deux j^remières classes, trois années de service au moins dans la 
dassc immédiatement inférieure. Or les frères n'ayant peut-être 
pas en France une seule école de troisième classe , comment 
pourront-ils donc être appelés légalement à la direction des écoles 
de la deuxième et de la première, puisqu'ils n'auront pas pu pas- 
ser par le dernier degré de la hiérarchie? 11 n'est pas à cramdre 
que rUnIversité,<ieur applique la loi dans toute sa rigueur : elle 
trouvera vite , au contraire, un moyen de créer unq exception 
en leur faveur; mais cette exception sera un privilège pour les 
frères et une infraction à la loi, ce qu'il aurait fallu éviter. 

li en sera , pour les frères, de la caisse de retraite comme de 
U caisse d'épaigne : la communauté reprendra les retenues, opé- 
rées seulement poiv^ la forme, et les individus n'en profiteront pas. 

Nous passons rapidement sur d'autres articles de la nouvelle 

loL Comment le recteur saura«^-U jamais s'il doit , conformément 

à Fart 10, faire opposition à l'ouverture d'une écoie congréga- 

. nlste? Gonnattra-t-U le frère» ses antécédents, sa moralité ? L'arL 
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^î tetéi'dH amc insUtoiaurs Texerdce de toâte pinfe^on cèm- 
nerciale. Maiâ les frères sont libraires^ fabricants^ direciean d'a- 
teliers ! Les obligera-t-on à se renfiermer exdesifeiiieiit dans les 
fonctions d'Instituteurs? On ne roserait paSb Les frères violeront 
^^galesent Part 12 rglalif aux , livres. Ibcdîitinaeront^ malgré 
Part ih, à dOMier àleurs écoles le tÊrté'Bcoles chrétiennes. Etc. 
. Notre tâdie M flnle. Noos regre^Mi qae le teînps non^ ait 
l»anqué pour donvr plus de force à nos arguments par une ré- 
faction 1^ précise. Tels que sont présentés ces arguments^ nous 
espérons pourtant qe^ilt anroet convaincu tout lecteur impartial 
de Fincompatlbillté absolue qui existe entre les statuts des frèreseï 
Ms lois sur r^Heigneuient, qui sont ouvertement violées par ces 
instituteurs. Quel est le remède à de tète abu^?. Remanier les statuts 
deiacongr^ation?.Geseraît:un moyen safas doute â'alténùer le mal 
existant ; mais on peut être assuré que d'autres abus surgiraient 
MentôC. Les congrégatiom, surtout les congrégations enseignan- 
tes, sont et seront toujours en coiilradictiôn et en lotte avec la 
'seeiélé. Celle des frères des écoles chrétiennes, particulièrement, 
est el^pigée dans une voie ^'empiétements et de combats oti nous 
ee la verrons pas reculer. Bot de toutes les espérances du parti- 
prfttre et du parti légitimiste ^ centre de tous leurs efforts pour 
ireoenqoérlrpar réducationleur influence sur les mas$es, les frères 
se sont fidts les instruments de la contre-révolutfon. £t quels 
instruments! les plus dévoués, les t>lus actifs et les plus sârsqut 
fussent jamais! Mieux disciplinés qu'une armée^. et aussi nom- 
breux, 1b obéissent passivement au dief qui les commande , et 
trancsportent partout, sur tous les points de la France , l'actiop 
qpi'tl y Teut produire. Rien ne peut se comparer à^la puissance de 
cet autocrate religieux, pas même celle du supérieur général des 
jéseites, qui n'a jamais eu ni autant d'hommes sous ses ordres ni 
autant d'intérêts à gouverner. Le nombre t}es frères est de près de 
dnq mille ; ils sont par leurs élèves en. contact journalier avec 
trois cent mille ilraiiiies ; leurs cours ^u soir les mettent en rap- 
port direct et intime avec trente mille adultes qui se renouvellent 
et se succèdent sans cesse; leur portion dans les malsons centra* 
les établit leur patronage sur la classe qui y passe ; leurs maison^ 
d'apprentissage et leurs fabriques livrent à leur merci une partie 
de la population ouvrière ; et enfin leurs pensionnats étendeiiÉ 
leur influence jusque sur la bourgeoisie. Qu'on ajoute à cela le 
foule des fournisseurs qui ont la (^ntèle de leurs sept ou hnii 
cents étabUssemeots ei qirf se trouvent ainsi dans leur dépendance ; 
' et l'on se demandera si le chef de lem*c.«omÉmnauté , oui fait 
moevoir toutes ces volontés et tous 'ces dévouements , r est pas 
en mesure de prêter le coocouts fe pins elHcace aux pards rétnn 
grades et contre-révoliitioanires. 

C'est donc un dai^er de laisser crcfMre et grandir an mHién de 
noos fltoe fbrce aussi redoutd»le. Cest une faute de la partdn 
gouvernement de ne pas M avoir jusqu'id opposé le freih de la 
loi, et c'en serait une plus grande encore de la part éa législa-? 
teur de 1848^ sinon de ne pas l'étonfler, du mofa» de n'en pas 
empêcher le développement 
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RÉPONSE 

Des Défenseurs des Frères des Écoles chré- 
tiennes ^ à un long article relatif à Tinstruction 
publique , inséré dans le Moniteur du i3i 
Janvier 1818, 

Ouvrage dans lequel on proupe par Taçeu 

formel des premiers Fondateurs des nouvelles 

Écoles , quen les établissixnt , ils se sont proposé 

UN BUT MORAL , tout-à-foit étranger à /e/ici 

Sfiignement des en/ans. 

Par m. PAbbé DUBOIS, Théologal 
de TÉgUse d'Orléans. 



A ORLÉANS, 



De llmprîmcrie de DARNAULT - MAURANT, 
rue des Basses-Gouttières, n^. 2« 

Se pend à Orléans, ches Mouceav, libraire, rut 
d*£scures, n^ 5; 

Et À Pakis, chez Adrien LECtKRC, imprimeur-libraire,, 
quaû dçf Attgustins, n**. 35. 

Avril i8x8. 
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RÉPONSE 

Des Défenseurs des Frères des Ecoles chré^ 
tiennes 9 à l Auteur dun très-^long article sur 
tinstruction publique , inséré dans le Moniteur, 
du i3 Janvier 1818. 



JLf Aifs cet article du Moniteur 9 on prévient le public 
qu'il circule trois brochures dans lesqueUes on attaqutt 
les Ecoles d'enseignement inutuel; mais on s'est abstenu 
prudemment de faire connoitre ces bzochures, dans lu 
crainte d'inspirer le désir de les lire« Je vas suppléer 
à cette omission. Voici les titres de ces brochures. 

!•. QUESTION IMPORTANTE : les Frères desEcolea 
chrétiennes peuvent-ils adopter la méthode d'enseigner 
connue sous le nom de Méthode de Laiwasier, ou if«a- 
selgmemefU mutuel, et s'ils pouvoient l'adopter , seroit-il 
avantageux pour le public qu'ils le fissent ? Par M. Dubois, 
Théologal de l'Eglise d'Orléans; à Orléans , chez Damault- 
fîauranL Juillet 1817. 

a«. L'INSTITUT DES FRÈRES DES ÉCOLES 
CHRÉTIENNES, ETLES NOUVELLES ÉCOLES A LA 
LANCASTER, CITÉS AU TRIBUNAL DE L'OPINION 
PUBLIQUE , ou lettre d'un catholique , père de famille^ 
membre d'un comité cantonnai pour la surveillance et 
l'amélioration des Ecoles primaires ; k M. ïe comt« 
Chabrol de Volvic, Préfet de la Seine. Paris , chez Leclerc^ 
quai des Augustins , n^. 35. Aoàt 1817. 

3^ DES NOUVELLES ÉCOLES A LA LANCASTER^ 
COMPARÉES AVEC L'ENSEIGNEMENT DES FRÈRES 
DES ÉCOLES CHRÉTIENNES, LÉGALEMENT ÉTA- 
BLIES DEPUIS PLUS D'UN SIÈCLE; par M. Dusois^ 
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Bergeboit , ancien commissaire de bienfaisance. Troisîemft 
édition. Paris y chez Leclerc , quai des Augustins , n^ 35. 
Octobre 1817. 

Tous ceux qui ont In mon ouvrage m'ont félicité d'avoir 
dit la vérité avec les ménagemens et les égards qursoat 
dus aux pubsao s protecteurs des nouvelles Ecoles, et d'avoir 
dté leurs propres expressions, consignées par eux-mêmes 
dans le Journal d'éducation qu'ils rédigent pour (aire 
connoitre leurs* sentimens : quelle sera donc la surprise 
du public , lorsque je lui apprendrai que notre adversaire, 
( c^est le nom que {e donne à l'auteur de l'article da 
Moniteur que je réfute ) se laissant aller k ttn« pnoenUan 
aoeu^e qu'il nous reproche , m'accuse d'avoir eu l'ecours à 
des correspondances particulières , à des notes manuacriies^ à def 
calomnies , pour attaquer les nouvelles Ecoles ! La simple 
lecture de mon ouvrage et de l'artide que je réfute, suffi- 
toit pour me justifier et pour donner une idée juste de 
Ëà bonne foi et de Ut modération de notre adversaire. Ne 
pouvant rien répondre à nos raisonnemens , il a chercha 
h jetter -de la défaveur sur ma personne et sur celle 
de M. Dubois-Bergeron. Il ^a cru que de beUes phrases ^ 
des allégations fausses, un ton décidé, des menaces mêmes 
suppléeroient aux raisons qui lui manquoient. Il m'est 
2>énible de réfuter un auteur auquel je -suis obligé de 
donner un démenti formel à chaque instant. 

Les Frères des Ecoles chrétiennes sont établis en 
France depuis plus d'un siècle : mais ces fespectables 
instituteurs se sont toujours occupés à faire le bien sans 
le faire valoir , et leur ntodestie leur fait encore craindre 
tae célébrité que tant d'antres anroient recherchée avec 
empressement : c^est piourquoi peu de personnes con- 
unissent leurs statuts ( i ) et leur mode d'enseignement. 
■ ■ ■ II. ■■■ iiiiii I 

( I ) Lorsqu^on a proposé à la Chambre des Députés d^'exempter 
11» Frères dos Sçglcs clirétieancs du s«nic« mUUve 9 on a scmbl^ 
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(5) 
On voit partout qi/ils savent coiUenirles enfans du peuple 
les pliis mal élevés y les instruire , leur apprendre le» 
vérités de la Religion, leur inspirer des sentimens de 
piété, et rattachement le plus inviolable pour la per<- 

douter qu'ils eussent une ejdsteircfr légale ; cependant dèi Itf 3 Bë* 
cemjire i8o3 , Buonaparte 9 sar le rapport avantageux que M» Pttrtalîs^ 
lui «Toit Cait des Frères ^ les avoit autorîsës^ à établir à Lyon 
leur maison centrale et leur uoticiat. Dans le décret du 7 Mars- 
1808, il est dit^ art. 108, '« que les Frères des Ecoles chrétienne» 
9 seront brevetas et encouragés x>sr le Grand^Maître de rUniversité 
» qui visera leurs statuts , et leur prescrira on Habit particulier ». 
On a regardé comme inutile de les breveter, mats le GnM-lUàltrb 
a approuvé leurs statuts par son arrêté du 4 Août 18104 Sa Msiesli^ 
les ayoii approuvés verbalement en leur disant à son arrivép^;^ ^^fj^,r 
je sais conwieni vous éUffez la jeunesse , continuez ^ et soy^A 
assurés de ma protection. Aussi a -t- elle supposé qu^ils étoiciffr 
approuvés^ puisque, dans son ordonnance du 29 Février 1810*,. 
•rt. 36 , il est dit que toute association religieuse et' ehirrilabfo 
telle que celle des. Ecoles chrétiennes pourra être .admise ÏLiomâet 
.des maîtres aux Communes, etc. . . .^ 

Quelques Députés ont demandé quelle garantie les Frères doi^- 
noient qu^iis sq consacroient à rinstruction de la jeunesse :, ilsr 
donnent la garantie la plus sûre qu^on puisse désirer. Car quoiqu*oi» 
»e leur- offre aucun* avantage pécunkire, mais une vie ciî^rèmcmènc 
pénible et laborieuse ,. une nourriture peu délicftte » des .vctfimenA 
grossiers \ cependant la plupart sacrifient une somme de 5oo ou 
Çoo fr. pour êefe admis iu noviciat : fetoicnt-ils ce sacrifice, s^il* 
ne se proposoîent pas de rester dans cet institut)^ etd^y travaiUee- 
à leur propre sâfnctification et à celle d«» enfans T ' ' 

Les Frères des Ecoles chrétiennes n^ont famtris fait les vcenx: 
solennels de Religion \ mats après avoir demeuré deux ans dans- 
Finstitut, ils font presque tous At9 vœux de trois ans. Ils peuvent^ 
rester dans Tinstitut en faisant de nouveaux vœux de trois ans ^ 
eu m'dme sans- faire de vœux : nrais on n'^admet k faire des vœux 
simples perpétuels que ceux qui désirent en fiiire, qui ont dé)&' 
demeuré cinq ans dans Tinstitut, et de la conduite desquels on a 
toujours été satisfait. Est-il étonnant que la plus grande régularité 
se mainticnnèr dans' une eon^régatios qui apporte tant de soins pony 
«omoitre ceux qu'elle admet pour toujoars dan» «on seu»^ 
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.*BÔnne auguste de nôtre Monarqve , enfin les accoolnorer 
peu-à-peu k cette vie sëJentaire et appliquée qu'ils seront 
obligée de mener lorsqu'ils embrasseront un ëtat; maïs 
peu de personnes savent que. ces fruits salutaires sont 
un effet presque nécessaire du mode d'enseigoemenl , 
.que leur a prescrit M* de la Salle, leur fondateur. Il 
rayait longtems pratiqué , et il y avoit fait les changempus 
dont Texpérience lui avoient fait^ connoître la nécessité 
ou l'utilité. Dans ce mode d'enseignement on a su éviter , 
avec adresse, tout ce qui pourroit inspirer aux enfans 
de réloignement^pour leurs maîtres, et réunir tout ce 
4mi piut Goncilier à .ceux-ci la con6ance de leurs élèves^ 
Aussi asture^t-ouy qu'un An^^ais ajant connu ce mode 
^instruction , qui est un vrai chef-d'oeuvre , et qui sup- 
pose une profonde connoissance du cœur de lliomme et 
de celui des en fans , s'étoit écrié : » V Anàfdtrrt opoà em 
jfffi pqnShs Ecoles f dk n^aundt jamm eecueUU edUs dg 
^'BeiiM'de Lanauier. Apprenons donc des Anglais a con* 
nottre les trésors que nous possédons et qu'ils nous en- 
vient. 

Cependant on a voulu essayer de no^ Jours de per* 
fec^onner^ la méthode d'enseigner suivie par les Frèrea^ 



Son Exe. le Ministre de riotçrieur t dit à k Gbavftrt de» 
Députes , qnt le Goayemetaent protëgeoit également les Ccalcs de» 
Frères et celles d^enseignemtnt mutuel : ne seroit-il pas k désirer 
qn'elle assi|p&t tous les ans uoe fomme dé terminée pour la pensio* 
du supérieur général des Frères et des membres de son eonseîl, et 
pour celle des Frères que leur grand lige on leurs infirmiftéS'Ont mis 
hors de combat » et qui ne reçoivent plus de traitement des Comma* 
nes? K'est-il pas juste qu'après s^ètrc sacrifiés pooi le public de la 
manière ta plus désintéressée ,. iU soient d^ns leur vieillesse nourri» 
aux dépens du ppblic,? La gcalifiçi^on de 490 fc- qi^ft ^* £xe. le 
Ministre de Fintérienr vient d^accorder aifx Frères de Nantes p 
l^ronye qu elle prot<!g|» e&ciirement koK institut, çt i^tt £u( eig^rtf 
que mes yçiuiL seront r«4û|^- 
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Jiais ne semBIé-t-on pas avoir ouLU^ cette maxîme fir»-^ 
tîQee par rexp^rience de tous les siècles , qu'on manque 
ordinairement le bien, lorsqu'on ne cherche que le parfait ? 
N'auroit-on pas dà observes avec Ilorace, qu'çn toutes 
choses il y a un. degré de perfection que l'homme ne 
peut passer^ san» s'éloigner de la perfection qu'il re- 
cherche? Aussi quel étrange moyen a-t-on voulu employer 
pour perfeclioiûier le mode d'enseignement des Frères! 
On a voulu leur faire adopter la méthode d'enseigne-» 
ment mutuel. On a essayé de persuader aux François^ 
que leurs enfans seroîent mieux instruits par d'autres 
enfans de leur ige , que par des maîtres assujettis à uno 
excellente méthode et exercés dans l^rt d'enseigner* 
-Quelle importante découverte L Elle étoit réservée avi^ 
siècle des lumières- 

Il est vrai qoje les Frères^ attachés par principe de- 
£eligion à la méthode que leur prescrivent leurs statuts, 
•nt continué à euseignev chrétiennement les eufans saus 
répondre à ceux qui vouloient les déterminer à changer 
)éur mode d'^enseignement ; mai» à force d^èntendre ré« 
j^éter aux partisans des nouvelles- Ecoles , que « leur 
» mode d'enseignement serait un dernier perfectionna 
» ment de celui des Frères »; plusieurs personnes comment 
^oient à le croire et reprochoient aux Frères de se refuser 
l ou changement qu^il leur étoit facile d'adopter et 
qui seroît avantageux aux enfans» Afin d'éclairer le» 
Françoi» : afin da faire cesser les sollicitations' im«> 
portunes dont les Frères étoient accablés : afin dm- 
procurer à ces instituteurs charitables , simples ot ver<^ 
tueux une tranquillité dont ils ont besoin, pour exercer 
burs pénibles fonctions; j'ai prouvé- i®. que la granda 
;na)ocité des Frajiçois^ désirent qu'on donne une éducatioa 
(chrétienne à la jeunesse*- 1\ Que le» enfans ne peuvent 
jpas recevoir cette éducation dans le» Ecoles d'enseigne-»' 
foent mutuel, parce que les fonctions des maîtces^ sa 



.Goox?Ie 



bornant k la snrveOlance de l'école ; tontes les leçons son^ 
donndes par de jeunes Moniteurs de dix à douze anf 
qui ne peuvent expliquer la Religion à leurs coudisciplcs; 
et parce que ces Ecoles renferment des élèves de tout 
âge qui ont besoin de différentes instructions. D'où fat 
conclu que les Frères , qui s'engagent par voeu à donner 
une éducation chrétienne à la jeunesse , ne peuvent 
adopter le mode d'enseignement mutuel. J'ai ajouté que 
leurs statuts le leur défendent positivement, en les oblf- 
'géant de suivre de point en point le mode d'enseignement 
que M. de la Salle leur a tracé. 

J'ai ensuite prouvé que le public de voit désirer que 
les Frères des Ecoles chrétiennes n'adoptassent pas lé 
nouveau mode d'instruction. i*« Parce que leurs Ecoles 
exigent un local moins vaste , dont Tacquisition et l'eu- 
tretien sont moins coûteux^ i^. parce qu^en comparant U 
Vlépense des Ecoles des Frères avec celle qu'exigent les 
Ecoles d'enseignement mutuel, deTaveu de leurs partisans,. 
'(Journal d'éducation y tom. second, pag. 109, ) la plupart 
'des Ecoles des Frères ne sont pas plus dispendieuses ; 
3^ parce que les Ecoles d^enseîgnement midtuel ne sont 
"pas propres à réprimer le vagabondage des enùins. Eit 
effet , pour y réussir , il faut fixer les enfans dans \e9 
Ecoles depuis l'âge de six à sept ans jusqu'à douze oa 
treize ans, ce que font les Frères, et ce qui avoit lieu 
dans les nouvelles Ecoles , puisque de Taveu de leuii 
partisans , les enfans apprennent en deux ans tout 
ce qu'on y enseigne. H m'a donc été facile de conclura 
que les Ecoles des Frères sont les seules qui 'conviennent 
aux grandes villes. . 

Tous ces raisonnemens sont facfles à saisir et propres 
k faire la plus vive impression sur ceux qui ne cher^ 
chent que le bien public et la vérité. Il falloit donc 
essayer de détruire ces raisonnemens, si on vouloit me 
féfttter: cependant notre adversiâre n'apas même essaya 
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.de le faire* Son silence ajoute donc une nouvelle force 
à tout ce que j'ai dit en faveur des Ecoles des Frères, 
,et je n'aurois jamais cru que les partisans des nouvelles 
Ecoles se fussent détermines à faire réimprimer , et à 
distribuer avec profusion , l'artide du Moniteur que 
je réfute ^ afin d^apprendre k tous les François , qu'ifs 
n'ont rien k répondre à ce que j'ai avancé contre leurs 
Ecoles y ^t en faveur de celles des Frères* 

Je n'entreprendrai pas de discuter tout ce que ren]- 
ferme ce long article; .je me bornerai à répondre aiix 
reproches qui me sont personnels ^^ et k ceux qui toni* 
bent sur M* DuboisrBergeron et sur moi. 
' M. Dubois-Hergeron saura ))ien repousser les attaques 
qui lui sont personuelles. 

Notre adversaire nous annonce que pad être le màmeni 
est arrhé oh il faudra faire y ne justice exen^laire de noè 
. ^attaques : sans dou^e eu nous traduisant devant les tribunauit. 
Mais la vérité craint^elle de pâroitre k, découvert devant 
^des Magistrjats qui' ù'ont d^autre, désir que de la faire 
triompher? Quoi! les partisans.de renseignement mutuel 
abandonneroient ce systèihe de modération dont il sa 
sont glorifiés jusqu'à présent l Us voudroient donc jetter 
une nouvelle djéfaveur sur* leur dause! Qu^ils sachent que 
la publicité de Ta ttaque rendra la défense plus publique. 
Qu'ils sachent que ne cherchant que la gloire dé Diéû, 
la régénéraliot^ des mdfeurs, , et Raffermissement de la 
Religion , nous mettrions au nombre de nos jours les ' 
.plus, heureux I celui Où nous serions persécutés pour 
une si belle cause. NoUs pon^en tirions volontiers k être 
jettes àans la mçr^comme Jonas, pourvu que les François 
fussent safivés du naufrage, (^uè peut craindi-e' celui qiii 
a \été pendant plusieurs années sous la hache dés 
républicains? ' . . 

Notre, ^adversaire, veut' qu'on fasse une justice éxempîah^ 
de fiùs attaques : et moi ^ je lui auuouce que je vas iaiie 



Vine prompte justice Aes siennes. Je me $^s donc èe set 
propres expressions pour Lii dire , çu^il est , non unpoUd, 
mais plusieurs points , qui exigent un demend farmd; et 
et démenti f on le donne , -ou piuiài il est donné par la nature 
mime des choses. 

Il nous accuse de nous complaire à supposer que les 
nouilles JEcoles sont établies pour détruire celle des Frères^ 
et sur ce point il nous donne un démenti formd. Cependant 
je me suis contente de dire ( page 4 ) « qu*an grand 
nombre de François le craignoient , et je Pai appris de 
la bouche même des partisans de renseignement mutuel, 
dont j'ai cite les propres expressions. ( Journal d*ëda- 
cation , tom, I^^ , pag. 870. ) Je me suis fait un deroir 
de rapporter ce quMs ont dit & Tavantage des Frères. 
Notfe adversaire se plaît donc k créer des fantômes , 
pour avoir le plaisir de les combattre. 

Il prétend qu^à défaut d* autres argumentations nous partcm 
'de la supposition dont M vient de parler, comme d^une donnée 
-admise pour en tirer la conséquence 'qu*û faut au contraire 
détruire les nouvelles Ecoles. Ce n'est pas parce que les 
partisans de l'enseignement mutuel désirent la suppression 
des Ecoles des Frères , que. je soutiens qu'on doit sup- 
primer les nouvelles Ecoles, au moins dans les grandes 
villes : c'est parce qu'elles ne peuvent ni réprimer le 
vagabondage des enfans j ni procurer aux enfans une 
éducation Chrétienne et religieuse y et des connoissances 
aussi étendues que celles qu'ils acquièrent dans les Ecoles 

/des Frères. J'ai développé ces propositions et je les al 

.prouvées de la manière la plus convaincante : peut-on 
dire que je manque à^argumentations !' J*invîte le public 
il lire mon écrit et celui de notre adversaire. Il décidera 
si ce sont mes tdlégations , ou les siennes qui ne méritent que 

. le m^ris et te reproche d'absurdité. Ou plutôt nous con- 
noissons par les faits le jugement du public. Il est vrai 

f^u'on a établii à grands frîuS; dans beaucoup d'eadroiU| 
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des noavenesEcoles , mais par tout on les repousse*. Par tout 
les parens, qui n'ont point d'autre ressource , gémissent 
d'être obligés^ d'y envoyer leurs enfans. Par tout le public 
demande des Ecoles des Frères } et lorsqu'il y a dans une 
même ville des Ecoles des Frères et des Ecoles^ d'en- 
selgnemeat mutuel , celles-ci n'ont des élèves , que lorsque 
celles des Frères sont remplies. Il y a plus^ de tous côté» 
on établit des maisons^ de noviciat , pour nuiltiplier le 
xi<«nbre des Frères des Ecoles chrétiennes» Depuis pei» 
M. le Préfet de la^ Seine a accueilli la demande des douze 
Maires de Paris, pour la fondation d'un de ce* noviciats 
dans la ville de Paris , et on« espère avec confiance, que 
S. Exe» le Ministre de l'intérieur favorisera un établisse- 
ment si utile, comme il a. déjà approuvé la fondation 
du noviciat que les Frères ont à ClermonL 

Notre adversaire nous accuse de nous Ate cowerl Aè 
vaiîe ifcranoiyïn«;cependantfe me suis nommé: M. Dubois- 
Bergecon s'est nommé k la tête d'utt de ses ouvrages, 
il s'est déclaré lauteur de son second cmvrage en le* 
présentant tou* les deux à la Chambre des Députés, le 
16 Décembte 1817 i notre adversaire n'a donc pas même 
la le frontispice de nos ouvrages. Il mérite donc, non 
qu'on lui reproche, mais qu'on le félicite de s'itre couper^ 
du voile de Vanojiyme. 

Mais voici une assertion bien plus extraordinaire. Je me 
détWe Prêtre et habitant d'Orléans : M. Dubois-Btergeroa 
«e déclare père de famille et habitant de Paris : n'im- 
porte : il plaît à notre adversaire de décider que nous ne 
sommes qu'une même personne. Quelle absurdité ! lèm 
Auteurs dès irais brochures, dit-il : 011 piutài leur Auteur,, ear 
tUes. ^missent tracées de la mime nudn. Quelle étrange 
manière dq raisonner! Quand on .supposeroit que moa 
atyle fillt le même que celui de M. Dubois-Bergeron ,, 
B'en suivroit-il que nous ne sommes qu'une même per* 
aonne? U est vtai que nous portons le même nom, qu^ 
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iioas professons les marnes sentîmens : que nons faîsoc^ 
le plus grand cas des Ecoles des Frères, et que nous dé- 
sirons ardemroisnt , pour le bien de la jeunesse, qu'elles 
se multiplient de plus en plus : mais noire st3'le est très* 
fJifTf^reut. C'est ce que noire adversaire auroit reconnu 
facilement s'il s'éloit dotinë la peine dé lire nos ouvrages. 
A quelles méprises ne s'expose-t-6n pas lorsqu'on veut 
réfuter des écrits qu'on n'a jamais lus ! 

^ôtre adversaire s'efforce d'Inspirer du mépris pour 
iua personne, en disant quejfiff me sicû norhme et que /e 
n'en suis pas plus connu. Mais que je sois connu, ou que je 
ne le sois pas; mes raisonnemens sont-îls concluans, ou 
ne le sont -ils pas ? S'ils ne le sont pas, que noire 
adversaire essaye donc de les réfuter. S'ils sont con* 
cluans , mon ouvrage doit m'avoir fait connoitre ; car 
c'est par leurs ouvrages que les auteurs se font con* 
noîtrc. Je pourrois observer que je suis connu depuis 
lopg tems par un ouvrage que j*ai publié sur la Bota- 
ixique, et qui est cité avec éloge par M. de CandoUe, 
jpar Persoon , etc. Mais la conduite des partisans 'de 
l'enseignement muluel me fournit une nouvelle réflexion* 
Si mon ouvrage et ceux de M. t)ubois-Bergeron , ne 
nous avoient pas fait connoitre ; s'ils n'avoient pas fait 
8ur l'esprit des Français une impression des plus viv'ek 
et des plus persuasives, se seroit-on - donné la peine de 
composer le loiig article que je réfuter ? L'auroit-on fait 
réimprimer et répandu avec profûsfoii piar tout lé 
^yaume? Il convient donc à notre adversaire, moins 
qu'à tout autre , de dire que je me iuù nomme et juè 
jle n^en suis pas piifs €onn^. 

On nous reproche' i**. d'avoir nommé les nouvelles 
£coles, les Ecoles à,.1a Lancaster , et de leur aocir Anne 
W110 dénonUnatim qu'elles n'ont pas , et qu*on imaginoà powair 
diifemr contre elles ira sujei de prSvention.^yisLÏs nous ne leur 
4v6u^ pas doudé exclusivement le -iiàjà d'Ectdcfi' 'h là 
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Luncâster. J'ai'expfessëment ajontë dans Te fitmtnptc» 
de moa ouvrage, ou Ecokt d'emseignememi mmtuà. Nous 
écrivions pour le pablk , il falloit bien que nous don- 
nmssioos aux nouvelles Etolea le nom sous lequel ettet 
sont connues du public 

D'ailleurs les partisans de la mëtbode d'enseignement 
mutuel peuvent-ils rougir de reconnoître poul: fondateur 
M. Lancaster , qui est selon eux DE LA. BESPEGTABLS 
SECTE DES QUAKERS, ( Journal d'éducation, tom. i^ 
pag, ^5 ^ ) et qu'ils se sont empressés de recevoir a» 
nombre de leurs associés ? P9e reconnoissenl-ils pas ( Jouro* 
d'éducation , pag ^5 , ) a que nous sommes redevables 
t^ au docteur Bell et à M. Lancaster de nous avoir 
é montré comment on peut faire servir les enfant à 
9 «instruire les uns les antres? Ne reconnoissent^ils pat 
^ ( P&g* I o / ) que leur intention est d'introduire en 
^ France, la méthode d'éducation du docteur Bell et do 

* M. Lancaster : et ( pag. 65 , ) que leur première Ecolo 
4 élémentaire a été ouverte sur le nouveau plan A& 
V MM. Bell et J. Lancaster » ? I9'ont»iIs pas donné U 
p'^éfélrêtiee i là métbode de M* Lancaster , « en faisant 
i exécuter les bancs , les tableaux , les pupitiTes , et Iq 

* reste des fournitures suivant la forme et la méthode 
% recommandée par M. Lancaster » ( pag. 69 ). Ce sont 
les fondateurs des nouvelles Ecoles qui les ontiait conno!ti« 
au public sous leticym d^Ecole» à là LancasUr : ils n'ont donc 
|>&s di^)it de se phindre qu'on les désigne sous ce nom* 
' Si quelqu^ua ouvre le dictionnaire de Trévonx pour 
toilnokrë ée <{uë sigï^iiie le mot Quédur j et qu'il, y lise 
que les Quakefs «ont èé$ Ditlatiques qui pensent qu'aucun 
iiommd n'a le'drbît de commander à son semblable, il 
se ghrdera -bîfen d'en concevoir quelque prvmUiim coiitro 
M. Labtaster. 11 croVa plutAt sur l'autorité des fondateuvi 
Ses nom'ettes EeèUsque la secte à laquelle il appartient 
fi»t UNE SECTE RESPECTABLE. 
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Tu appris de la bouche même de$ partisans des noaTéDe^ 
Ecoles ( Journal d'ëduc. , tom. i*''., pag« 94 i ) * ^I^e le 
clergé Anglois » , qui ëtoii plus à portée que nous d» 
juger sainement de M. Lancaster , et de ses Ecoles « ne 
» voulnt pas laisser à un individu d'une autre croyance ^ 
» l'éducation entière de la jeunesse ; qu'on rappella le 
» docteur Bell de sa retraite. . • . Que le clergé entier^ 
» les grands propriétaires, et les hommes religieux de 
■% toutes les classes secondèrenf ses efforts». Peu ai condit 
que les Anglois «ont susceptibles de présentions comme 
• les François. 

Mais ne sommes -nous pas autorisés k reprocher aux 
partisans des nouvelles Ecoles qu'ils leur donneat depuis 
quelque tems iin nokn qui ne leur convient pa», en les 
faisant annoncer dans les journaux sous le nom d'Ecoles 
chrétiennes d'enseignement mutuel ? N'ai-je pa& prouvé 
qu'elles ne peu vent. jamais mériter ce nom, puisque les 
maîtres ne sont pas chargés de l'instruction , et que de 
jeunes Moniteurs ne peuveht expliquer les vérités de l«i 
Religion à leurs condisciples ? 

On nous reproche a®, étaoobr aUiibu^ à Pongûte du mm* 
celles Ecoles une éiwpie démentie par lesfaUs, mais tpâ^on. 
eroyoà devoir être pour eUes un sujeide defaffeut. ( Celte épocpie 
est celle des cent jours qui ont été si funestes à la France ^ 
sous tant de rapports» ) Cependant )e lis dans le journal 
d'éducation , tom* i**". , pag* 65. , « c'estt le i6 Mai dernier 
s ( i8i5 ) que le comité d'instructi<^n a tenu sa première 
s séance, (pag. 4^. ) Le i3 Juin ( i8x5.)» l'Ecole d'essai 
• fut ouverte dans un appartement de la jrue de St.V 
» Jean - de - Beauvais ; et ( pag. a88 , ) Dans quel tems, 
I» Messieurs, avez-vous commencé cette utile entreprise? 
b Au nùfieu des troubles et des . révolutions. . • • C'est 
9 au bruit des combats que vous «vea fondé une insti* 
9 tution de douceur et de paix. • . • C'est «i moment 
«L de la déiayéur imprimée sur beaucoup d'iimorations^i 
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4 tpie vous vons êtes prîmes avec la plus hardie clés 
» înnoyations d. Est-ce à nous ou à noire adversaire qoq 
tes faits donnerU le démenti le plus formel. 

Il assure que c^esl en Février i8i5 que les premières pro* 
positions des nouvelles Ecoles, et le premier rapport pMio à 
«e sujet eurent Heu, Ainsi que Vattesteni les mémoires impfi" 
ntéi de la société d'eacoumgement sûus ia même date : et je 
'lis dans le Journal d'éducation, tom. i**".^ pag. 7, c Tidëe 
9 des nouvelles Ecoles fut communiquée à la société d'en- 
» codragement dans sa séai'ice du i*^ Mars »8i5 »• 
Se propose-t-H>n d'éclairer le public quand on altère tous 
les faits 7' *. 

On nous reproché 3^. f avoir cherché dans la restaum- 
tion d^étabUssemens qui dewient remédier aux causes de ia 
révolution un retour aux idées révolutionnaires. Mais le pre- 
mier fondateur des nouvelles Ecoles ne ditril pas expres- 
sément dans son premier rapport : ( Journal d'éduc , 
tora. i**'*, pag. i3, ) « si le grand avantage de Tédu- 
If cation publique est de présenter une image de la société, 
9 et de commue ncer les rapports que les hommes ont entre 
'ir eux, il faut, pour que cet avantage soit complet, que 
•»Yimagé réeUe de la société s'y trouve, et on ne Vy voit 
- 9 que bien impaofaitement dans une réunion d'individtu 
» soumis à l'autérité absolue d'un seul , san^ aucun in^ 
9 tcrînédiaire , sans aucun anneau à la chaîne »• Ce n'est 
'donc pas seulement pour enseigner à lire et à écrire aux 
enfans qu'on a établi de jeunes Moniteurs : c'est afia 
'que ne dépendant pas de VoMtorité absolue éTun seul mt^re ils 
éus^'nt constamment sous les veux ce' qu'on juge à propos 
d'appeler vue image réelle de la société. Des Ecoles établtél 
'pour inculquer ces principes aux enfans, sont-elles prvpnii' 
à remédier aux cames de la réMution, 
* Mais écoutons encore un instant ïe même auteur ; 
'c Si , au contraire dans ce nombre des obéissans , quelques» 
«H ODS parviennent à de certains échelons de pouvoir^ 
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«• les aafres appl'ennent alors à res^ecler les ieun v<> 
» rilaUes' titres, dans le nonde & raulorité i FAGE ET 
» LE MÉRITE ». PeutH)n imaginer des maximes plus 
•pposées à la lëgitimitë ? Si un Prince mon toit sur le 
trooe y étant encore fort jeune , ii n'aurmi ni Tâge tu le 
teérite : il n'auroit donc aucup droit k Taulprité* Le 
Hon^rque qui joindroit à l^àge toutes les qi^alités» tontf^ 
les rerlus propres à rendre heureux ses sujets, n*aum 
îamaift de mérite aux yeux des factieux ; ils se diront 
.4ouc anlori^és k se révolter cqntre lui*. Je le.répele, des 
Ecoles établies pour inculquer ces principes dans Tesprit 
des enfans ^ sont-^elles pra^ts à remédier aux causes de {s 
«cMbAuf Méritent*¥-llesd'ôire protégées par des per- 
:Spnnes qui se font gloire d'élre attachées à la. personiMe 
. 4e notre Auguste Monarque ? 

Un second fondateur des nouvelles l^coles tient k-peu^ 

.près le méii^e langage : ( Journal d'éduci^tion , tom* i%, 

pag. i85, ) « cTest surtout, dit-il, SOIJS.,1^ POINT 

,» DE VUE MORAL que la nouvelle méthode se,moots^ 

. » inappréciable. • • • La il faut prendre dès Teiiiai^ce pue 

» beureusie habitude d^uue JUSTE subordination. » . ^m 

:» Tout œ qui dégrade le cœur de l'homme ne .peut 

, » entrer dans celui des enfans élevés de cette manièrç. 

.» Ceit à leurs égaux qu'ils obéissent,, et c'est le mérite 

'M qui. procure l'autorité ». Jq cite 1/es propres paroles 

des premier» fopda^eurs des nouvelles Ecales : peut-Ofi 

,m,'acGMser 4e leur .ffêler des inîaUmi^ f 

i^ .Les Friras '. .des {Içoles , chréti<$nues. enseignent Zfi 

(.contraire à Ic^rs élèves, qu'il n'y. a point d^ pyûssanqe 

T^ni ne vienne de D\eu : ..q^c .K^^ster afii(. puissancet,, 

.^<:*est résister ji Tordre que Dieu lui-m^me a établi, <^ 

qu'il faut leur obéir par priucipjR de conscience. &Qn%^ 

.ce les nouvelles Ecoles ou pelles des Frcres qui sont lee 

^plus gnpr^ à remédier, auat • cames, de la rènJution. 

On voudr9it.^<lt^o.i^^tts-:M.YiAsio^%da^s {çs houyçU$* 
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ïlcoles qu*ioi prociâé et non une doctrine : on nous faiE 
un crhne de soupçonner les ùOeniions* Pourquoi leur pr^ 
mier fondateur, en France y dit -il* : ( Jburna} d'édu- 
cation, tom. i®^ , pag. II, ) « qu'on peut diviser les 
» avantages de la nouvelle méthode en ce qui concerno 
» l'enseignement et ffiFFET MORAL qu'il produit y>^ 
Pourquoi, un antre de' leurs premiers fondateurs, dit-il^ 
« que c'est surtout SOUS LE POINT DE VUE MORAL 
» que la nouvelle méthode se montre inappréciable » ? 
Les fondateurs des nouvelles Ecoles ont donc annoncé 
positrvement qu'il se pfoposoient un btit moral ; que 
c'est sous ce pmni de vue moral qu'elles sont inappréc^ablei. 
JTai exposé plus haut' quel est le but moral qu'ils se pro- 
posent, ^otre adversaire est donc abusé ou n'est pas dé 
l>onnë foi , lorsqu'il avance que le nouveau mode d'instru(> 
tton n'est qu^un procédé, un insUumeni, qi^U n^est autre chose 
iju*un instrumenL Et puisqu'il reconnoît ( pag. la , ) « qu'un 
» esprit de système, de parti où de secte , un intérêt par- 
9 ticulier ffuroijt profané une mstitat ion qui n'est toute 
» entière qu'un plan dé bienfaisance » : il nous donne droit 
d'avancer que le nouveau mode d'instruction a été profané 
dès son origine, puisque ceux qui l'ont établi en France , 
se sont proposé nn système, un but moral différent de 
l'enseigAenient des enfans» U est vrai qu'on cache avec 
soiÀ ce but moral : il est encore vrai qu'un grand nombre 
de partisans des nouvelles Ecoles ne soupçonnent pas 
ce but moral et qu'ils sont trompés par l'introduction 
de certaines ' pratique&^>^ni donnent à ces Ecoles une 
apparence d'Ecoles religieuses. Mais' cent qui se sont 
proposé 101 but moral ont consenti à tout , pourvu qu'on 
ne touchAt ^sls^ leur mode d'enseignemeni, parce qu'ils sont 
convaincus qu'il produira nécessairement Pefet moral qu'ils 
50 J)r0poscnt.. 

On nous reproche 4^. de poû' dans la disclpUne extérieure 
ides .aouveU^ Ecoles ^ sw éêu g a tio n miUtaut^ Mais peuty 
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fm yoîr antre, cl^ase : puisque lescnfans ne font pas v* 
aeul mouYcment , une seule action qui ne soit corn- 
inandëe et exéCnlée. comme sne évolution xmlitaire? 
Un troisième fondlaieur des nonvHIes Ecoles coorieiit 
( Journal d'éducation y tom. I^^, pag. 53,^ ) « que la 
)» discipline militaire est un principe fécond dans ses effets, 
» étonnant dans ses résultats. ..•••» chez des soldats 
» qui sont des hommes faits et qu'on obtient davantage 
» encore avec des enfan» , qui n'opposent aucune résis* 
.» tance morale ou physique* Si Tohéissance passive en* 
ji graine bien des inconvdniens^et des abus à vingt ansf 

a a six , elle n'en a aucnn. Les en&as n'^obéissent 

j^ qu'à leurs pairs , leurs chefs sont tiréi de leur sein , 
» et chacun ^pei^t le devf;.nir à son tour »• ITest-^il pas- 
.4$ vident que l'auteur 4e l'article que y^ viens de ôxer 
jprpfesse à peu p^*ès les mêmes sentimens que les- deux 
premiers fondateurs ^ et qu'il convient de bonne foi que- 
1^8 enfans recevront dans les^ nouvelles Ecoles nue éduca- 
tion militaire, puisque la discipline militaire doit pro- 
duire sur )es eo^ns <|ncore plus d'effet que sur le» soldats» 
.Or, une éducation militaire peut -elle eonvenir k des 
François qui sont appelles k jouir des douceurs de la 
pçtix sous le gouvernement dn meilleur des Rois 7 1^'est* 
elle pas propre k inspirer aux. jeunes gens un ton de 
Jiardiesse qui ne convient pas k leur âge , . et à leur 
inspirer une dissipation incompatible avec le recueillement 
qu'ei^igent les exercice religieux 7 

On nous reproche 5°. de faire k pnds à iQUs ceux fuf 
n'ensagneni pas c^mme les Frères. Tai prouvé il est vrai 
ffaQ leur méthode est un vrai chef-d'ceuvre. Je désire 
pour le bien de la Religion et l'avantage ^es Françoi» 
.qu'elle se répande de plus en plus : mais peut-on citer 
l'endroit ou j'ai /ait le procès à tous ceux qui n'adoptent 
pas leur mode d'enseignement ? 
. Ou nous reproche &*• de yonloir qu'il n'y ait poini 
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^'autres Mailresque les Frères de; Ecoles chrédeniîei. It 

falloit donc lire mon ouvrage avant d'essayer de le rëfutcr» 
On y auroit vu que je conviens que les Frères ne peuTenI 
pas être inoins de trois dans chaque maison ; ce qui semît 
impraticable dans les campagnes. On pourroit donc relé- 
guer les nouvelles Ecoles dans les campagnes^.et abandonner 
aux Frères toutes les Ecoles gratuites étabUesdans les vilUi^ 
Notre adversaire prétend , page g 9 qu'il seroit txe^ 
facile aux Frères d'adopter le nouveaur^mode d'enseigne 
ment. Il est étonnant qu'en écrivant c^tte page,il4m% 
déjà oublié qu'il avoit dit , page i o , « qu'on avoit offert 
» le nouveau procédé à la Congrégation des Frères, en 
» les invitant k l'adopter • . • . • et qu'elle ne fil auoonf 
9 réponse aux ouvertures qu'elle avoit reçues ; qu'il j a Ikm 
p de croire qu'elle se trouvoit liée par ses statuts ». Or , «î 
)es Frères sont liés par leurs statuts , comme ils le sont 
effectivement, il est donc incokiséquent d'avancée qu'il 
l(suT est non - seulement facile , mais Uès-fodk d'^dopie^ 
le nouveau mode .d'enseignement. 
• Les partisans des nouvelles Ecoles ne cessent de répéter, 
venez dans nos Ecoles et voyez : je dis de même aa 
jpublic , aUez dans les ÎËcoles des Frères et compares 09 
que vous y verrez avec ce que vous avez vu dans colley 
d'enseignement mutuel. 

, On y^, dans les nouvelles Ecoles , et on y voit , de 
l'aveu même de M. De la Borde, ( Journal ^"Education , 
to.m« l*^ y pag. la , ) « tous les engins qui parlent k t^ 
» fpis, on y entend un bourdonnement qui ressembla 
» assez au bruit des m^cbines dans les filatures de coton », 
On va dans les Ecoles de9 Frères , et on est étonu4 
du silence qui y règne^ , 

. Ou va dans les notivelles Hcoles et on y voit de nom-' 
breux jldoBiteurs qui parlent continuellement du ton le 
plus impérieux pour inlimi^r leurs ordres^^ k leurs con« 
,4iiscij^lç^, Q^ V* 4m» CfU» 4q» Fwef çt on y voit de« 
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Iffaltres qui commandent sans parler et des ëlèVes qitf 
oliëissent avec la plas grande ponctualité au moindre 
signe qu'on leur fait. 

On va dans les nouvelles Ecoles, et on y voit de Jenne» 
Moniteurs dont toute la science se borne à avertir les 
élèves qu'ils se trompent, et k leur faire connoître ce 
qu'ils auroient du faire. On va dans les Ecoles des Frères , 
et on y voit d*hs^les Maîtres qui ne se contentent pas 
d'avertir leurs élèves qu'ils se trompenl, mais qui leur 
font connottl*e la cause de leur erreur et les moyens 
qaTÀÉ doivent prendre pour l'éviter ht l'avenir. 

On va dans les nouvelles Ecoles, et on y voit des enfans 
toujours en mouvement'*,' et -dont on excite Tagitatioii 
qui est ordinairement excessive k leur âge. On va dans 
«elles des Frères et on voit les élèves dans une tran- 
qtiitlité qui n'a- rien de triste et qui fevorise leur appli- 
ëattonp. Loin d'exciter l'agitation des enfans , on s'occupe 
k la modérer , enles accout!im»nt k rester dans une même 
place pendant plusieurs heures de suite, comme ils seront 
obligés de le faire lorsqu'ils auront embrassé un état«. 
Les Idoles des Frères son,t done plus propres que les 
nouvelles Ecoles à préparer des sujeh à FmduairU agrtcolk 
ei manu/adunèrt. 

On est allé depuis peu dans les Ëcoles des Frères de l'iib- 
Iwye' de St.-6e^maih -et* de St«-Su}pice, et on y a w 
cinq des Moèiteurs de l'Ecole Mère de St.-lean-'de- 
Beauteis ^ ' dont un avoit déjk été «convoyé pour ouvrir 
de nouvelles Ecoles^; on a convp'àrté leur écriture avec 
celle des enfatls qui ont fpëqneirté les Edoles'dss Frère» 
jpendant le même temsy et on a reconnu que les élèves 
des Frères écrivoient beaucoup mieux que. les ex-pr6fes* 
seur^ des nouvelles Ecoles. -Ceux-ci confus d'avoir perdu 
un teins si précieux, se sont écriée: ^evoulet-vims ? nouf 
serions restes iretiU uns à Smul-Jeàn-^e Semwais ^^^que noim 
nraïaunom-jamuk m d'aMiiagêy persoime nes'oecufe d^ 
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( I ) Quel triomphe pour le& ëUves de» Frères ! aprii 
«voir fréquenté leurs Ecoles peudant deux aus et demi ^ ib 
sont plus instruits que les Professeurs des Ecoles d'eos^ 
finement mutuel ! de pareils Professeurs pouvenl-ils 
mériter la coufiance du public! quels progrès peuveot 
faire les eufaos qui ont de teb Maîtres ! est*il étonoanC 
que partout on repousse les nouvelles Ecoles? 

Un particulier s'est transporta au mois de Juillet dam 
FEcole de la rue de St^-Jean-de-Beauvais, et î*apprends« 
non ^HBT des cotTespondwnees pduiicuUères , ni par des nolei 
manuscriiesy mais en lisant le n^« 3io de l^Ami de ia 
BeU^ùm et du Boi^ que ce. particulier n'y a vu qu'en- 
viron cent cinquante enCarns, quoiqu'au i^^« Avril prëcé-^ 
dent « il y eut trois cent trente-trois euf ins inscrits sur 
» le registre de cette Ecole «. ( Journal d'Education y 
tom. 3 y pag. 48 y ) Quelle étrange diminution en noina 
jde quatre mois ! Qu'est donc devenue cette ardeur incon-* 
cevable dont les eufans de cette Ecole étoit animés an 
commencement de 1816! S'il faut en croire le Journal 
jfEducation , tom. i^^ , pag«. 2789 « un nouvel étrei 

# sembloit s'être développé dans le» élèves de oeutf^ 
p Ecole : on avoit eu beaucoup de peine à obtenir qu^ilf 
I» ne viendroient qu'aux heures des classes , et il éuût 

# rare qu'aucun d'eux y eut manqué malgré la rigucwr 

# de la saison m : et dix'-huit mois après, on ne voit danfi 
^tte Ecole au milieu de l'été, que cent cinquante ëlèves 
quoique quatre moisauparavani il y en eut Uoï^ cent trente^. 
|roisinscriUsur le registre deTEfCole ! quf 1 cbangemeot! {%\ 
w . I ■ ■ ■ . . 

( I ) Un mot sur renseignement mutuel , en réponse au Moniteus 
du 1 3 Janvier 1818. Paris, cjira Lenormant, rue de Seine. ( 1818) 

(a^ Des correspondancet particulières m^ont appris qu^an milieu 
dvL mois de Décembre dernier on oomptott deux cent trente élt-ves 
dans cette Ecole ; mais que depuis cette époque plus de soizaote-dîx 
«nfam en étoieuk sortis pour entrer dans les Ecoles des Frèf«s. Parmi t 
ps traasfu^ se troufcat les cia/j Moûtcur» d^ut is visv dt pvltr, . 
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Le» pirlsaiM des nouvelles Ecoles ne dv^Ivetii'fls fÊÊ 
onindre ce qai est arrivé k un de mes amis. Il avoit 
appris qa'on cultivoit depuis peu en Angleterre de) 
arbres d'une nouvelle espèce qui produisoient des Iruiu 
Idiondans et excellons; il écrivit aussitôt en Angleterre, 
pour demander une grande quantité de ces arbres 
précieux. Lorsqu'ils arrivèrent en France , je les observai 
attentivement; je remarquai qu'ils n'avoîent pa^ la 
ndne parfaitement saine, et dès ce moment U me 
fut facile de prédire qu'aucun de ces arbres ne rénsstroit. 
Cependant les premières années ils produisirent {>eaucoup 
de feuilleg et quelques fleurs. Mon ami ravi de ce succès 
éphémère^ parloit avec une sorte d'enthousiasme de ses 
nombreuses plantations : il les montroit avec complaî- 
•ance k tous les curieux : il se flattott déjà d'acquérir 
ttn jour des droits sacrés à la reconnoissance du public, 
en établissant dans tous les départemens la culture de 
ees arbres utiles: mais en peu d'années tous ces arbres 
sont morts , sans avoir jamais produit aucun fruit. Bl6n 
ami confus d'avoir d^épensé inutilement tant d'argent 
pour l'achat de ces arbres chéris , pour leur transport , 
pour leur culture , s'est déterminé II les remplacer paf 
des arbres indigènes, connus depuis longtems pour Feicel- 
jente quàKlé de leurs fruits ; et il se félicite maintenant 
des récohes abondantes qu'il fait tous les ans« 
. Si les Frères peuvent occuper les enfans pendant vnt 
ou sept ans , ce li'est pas qu'ils enseignent plus len- 
tement qu'on ne le fait dans les Ecoles d'enseignement 
mutuel ; c'est parce qu'il faut beaucoup plus de tems potlf 
jioKr que pour dégrossir; c^est parce qu'ils enseignent 
plus de choses à leurs élèves. Les jeunes gens qui ont 
appris tout ce qu'on enseigne dans les Ecoles des Frères, 
savent à fond la Religion , les principales prières , les 
règles de la Grammaire Françoise , les opérations de 
l^Arithméttque^ les règles de Uois; sinrpies et compoiées^ 
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^^firecftes et inverses , et gënëralement les règles' usHi^es 
^ns le commerce. Us sont exercés à écrire en coulée) 
«u bâtarde, en ronde , en expédiée , en écriture Angloise, 
en un mot ib peuvent être admis et sont souvent admis 
dans un cabinet ou dans un bureau , au lieu que ceux 
qui ont été élevés dans les nouvelles Ecoles , ne peuvent 
£lre placés que dans un atelier ou une manufacture. 
Que le public décide maintenant quelles sont les Ecoles 
qu'il doit préférer. 

P. S> Les habitans de Montargis désiroient ardemment 
confier l'éducation de leurs enfans aux Frères des Ecoles 
chrétiennes. Ils avoient une maison commode à leur 
offrir; ils cônsentoient à payer le traitement de ces 
respectables instituteurs : ils avoient Tautorisation de 
M. de Yaublanc, Maire de Montargis, et celle de M. de 
Choiseul , Préfet du Loiret : maïs ils manquoient de fondi 
pour faire les frais de premier établissement. Us ont eu 
recours k la générosité de Mgr. le Duc d'Angouléme, et 
leurs espérances n*ont point été trompées. Son Altesse 
Royale leur a fait passer 3,ooo fr. ainsi que les. journaux 
Font annoncé! Lé Supérieur-Général des Trères in6ni« 
ment reconnoissant de la protection distinguée dont Son 
Altesse Royale honore sa Congrégation , et dont elle leur 
donne tous les jours de nouvelles preuves , s'est fait un 
4levoir d'entrer prompteroent dans ses vues. Il a envoyé 
à Montargis des Frères qui ont ouvert leurs classes le 
JLiuidi i3 Avril 1818. 
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On trouve chez les mêmes libraires on antre oayn«0 
de M. l'Abbé Dubois , intitulé : 

NOUVELLE QUESTION IMPORTANTE. 

Est-il possible d'établir dans tons les cbefs-lieux de 
Département un GiUége royal dans lequel l'éducation 
seroit gratuite y chrétienne et religieuse , en procurant 
en même tems au Gouvernement une économie an- 
nuelle de plus d'un million, et en diminuant d'environ 
600 fr. la dépense que font les parens pour chacun 
de leurs, en&ps qui étudient comme exxernes dans 
les Collèges royaux? 

Au premier coup-d'oeil , il semble impossible de rendre 
l'éducation gratuite ^ et de procurer au Gouvernement 
nue grande économie : cependant M. l'Abbé Dubois 
prouve par des calculs que tout le monde peut com- 
prendre, non-seulement qu'il est possible , mais même 
ga'il est très-iacile d'exécuter le plan qu'il propose» 
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